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2. - CONTRE-MEMOIRE sounlrrs PAX 
LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE NORVEGE~ 

1 

INTRODUCTION 

1. Conformement i Ikordonnance rendue par la Cour le zg mars 
1950~ le Gouvernement norvégien a l ' ho~neur  de prdsenter ce 
Contr*M;ernoire en rkponse aux prétentions &mises et aux argu- 
ments invoqués par le Gournement  du Royaiame-Uni dans sa 
reqtiéte introductive d'instance et dans sori Mémoire, 

2. Le dagrend porté devant la Cour a pour objet la validW 
interna~onale du démet royal norvggien du 12 juillet 1935, relatif 
à la délimitation de la zone de pkhe rkservéé aux bateaux norvé- 
giens pour la partie de la côte situb au noml de lat, 66" 28.8' N. 

LE Gouvernemat britarinique prétend que les l ipes  dc base 
adopt&es pour la délimitation de cette zone seraient contraires A 
certains principes de droit international, qu'il expose dans la partic II 
de son Rlémoire. Ii demande à la Cour de dire quels sont 1 s  
principes auxquels le Gouvernment nomegien doit se conformer - 
en l'espèce, et  de définir eue-meme les lignes de base par rapport 
auxquelles doit @Erc délimitée la zone de p6che norvégienne, dans 
la mesu= oh cela sera jugé nécessaire pour éviter de nouveaux 
désaccords juridiques entre les deux États. Il demande égaiement 
l'allocation de dommagm-lntérlts pour toutes interventions dont 
des bateaux de p&che britanniques auraient fait IyobjeE de la part 
des autori-t-4s norvégiennes en dehors de la mne que le Gwvwne- 
ment norvégien est fondé % rkserver à ses ressortissank. 

3. 21 y a lieu d'observer que les questions soumises CE la décision 
de la Cour sont limitbes ratiome loci à la partie de la cOte situ& au 
nard de lat, 66- 28.8' N. et ratione materia A la délimitation de 
Ia eone de peche, Elles ne concernent pas les eaux terri to~aks 
norvégiennes sous leurs divers aspects, mais uniquement sous 
l'aspect particulier de la peche. 

Les termes du déçmt litigieux du rz juillet 1935 précisent nette- 
ment sa portée, et le rapport de la commission des Affaires étran- 
gères du Starting (MCrnoire britannique, annexe rg, no 1) n'est pas 

1 Natc prkliminalre : Pour fncitiker la lecture dcs norns de licu norv@cns citts 
dans le prksent CoutrcrM&moire et dans ses annexa, leurs formes Ccrites - tres 
Yarr&s selon Ies $oqucs - ont && ramenkss, dans la mesure du possible, ï'mtha- 
graphe actud le. 
Un tableau complet dtu formes anthentiqucs sera produit en annexc B la nupliq~e: 

8 narvegiennc. 



moins explicite. La commission déclare s'en 2tre tenue à fa clélimî- 
tation de la zme de @ch@ et  n'avoir popoint abord&, par exemple, la 
question de la hni te  de la neutralite en temps de guerre, étant 
entendu qu'en cas de guerre; le Roi promulguerait, & ce sujet, dw 
prescriptions spéciales (Mémoire britannique, annexe 15, na z, 
alinéa 7, i. f .) .  

Bien que Iâ requete du Gouvernement britannique et son Méimoire 
prouvent que les deux Parties sont d'accord sur ce point, il n'est 
pas inutile de le mettre en évidence d&s le dkbtlt, afin d%viter toute 
confusion 6ventueUe. 

4. Le s y s t h e  juridique dont lc Gcrnvenemmt britannique fait 
&.ta-t pour &tayer ses pxktentioris sera discntE dans la partie II du 
Contre-Mémoire. 

Mais avant d'aborder l'examen du litige sous l'angle du droit: 
internat ional, le Gouvernement norvégien se sent tenu d'exposer, 
avec toute la précision necesaire, les élément$ de fait dont la 
conuaisçance est indispensable pour ctpp&cier sainement la situation. 

Tels que le Mémoire britannique les présente, ces elérnents de 
fait apparaissent parfois sous un jour inexact. Iis appellent des 
xect iiï cat ions. Ils appellent aussi des compléments d'irifurmtion, 
Le filémoire relate surtout les événements qui se sappor,tent plus 
ou moins directement Q la. genbe du differend actuel. Il passe sous 
silence certains aspects majeurs du prcibl &me, Comment comprendre 
le systkrne norvkgietl et, par cons&quent, In d4cret litigieux qui en 
est l'application, si l'on n'a pas présentes à l'esprit les réalités qui 
expliquent ce systeme, qui le justifient et, poar ainsi dire, l'imposent 
comme une nécessité pratique 7 Elles sont nombreuses. Les unes 
relbvent de l'histoire, d'autres de la g&ographie, d'autres encore de 
Yordre économique et social. Certaines se rattachent aux plus vieilles 
traditions du pays ; certaines sont liées aux besoins de la popdation 
ç&ti&re, A ses conditions de vie et aux dangers qui la menacent. 
Oa comprend que le Royaume-Uni ait laissé à la Norvège le soin 

de les exposer. Il y a la, en taut cas, une lacune qui doit &se comblée. 

5- Le Contre-Mémoire norvégi;en se divise en trois parties. La 
premihe expose les conditions de fait et d'ordre Es tonque  qui ont 
dicté le choix des points de ddpart pour le tracé des lignes de base 
&abTies par le dhcret du rz juillet 1935, ainsi que les règles du 
droit norvkgien en la matiére e t  la genkse du diffkrend avec la 
Grande-Bretagne. 
La prernike partie est divisde en plusieurs chapitres, 
Au chapitre 1 sont décrites les pkhes de la Norvège du Nord, 

leurs mndi t ions g4agraphiques et biologiques, leur valeur écono- 
mique et leurs effets sur la structure sociale de la région. 

Le chapitre II montre comment l'exploitation des richesses de 
la mer sur la cûte narvbgimne, e t  notamment en Norvége du Nord, 
a suivi une &valution historique propre, commandée par les condi- 
tions g6ographiqucs et économiclnes locales, 
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Au chapitre IIT sont expmCes les regles du droit norvkgien en 
vigueur relatives au territoire maritime, à partir du décret royd 
du 22 février 1812. On y verra que ces règles ont 6th portees 
à la connaissance des Piiissances .étrangères, et que les principes 
juridiques sur lesquels se fonde le d4cret de 1935 &taient non seille- 
ment étal~lis, mais parfaitement connus, au moment oh, en 1906, 
les premiers chdutiers etrangers firent, leur apparition sur la chte du 
Finnmark oriental. 

Le chapitre IV retrace l'évotution du diffkrend avec la Grande- 
Bretagne, depuis lhpparition des chalutiers dari3 la dgion liti- 
gieuse et jusqu'à 1"tntduction de l'instance, Ce chapitre repend 
aux alfkgations des paragraphes 4 59 da M&moire britannique ; 
il suit ce dernier, autant que passible, point par point. 

6. La deuxierne partie est consacrke % I'exameri du diffhend A 
la lurnihre du droi t  international. Elle se divise en trois chapitres. 

Dans le chapitre 1, le Couvemernent norvkgien s'attache & 
mettre en lurniére les tendances essentielles de l'évolution historique 
du droit international maritime et  en dhgage les principes directem. 

Dans le chapitre II, il examine la thèse exposée dans le Mémoire 
britannique et dkmbntre que les soi-disant rCgles générales de droit 
international que violerait le décret du 12 juillet 1935 n'existent pas 
et ne sont pas opposables, en tout cas, A la Norvège. 

Le chapitre III a pour objet la justification clu système narvk- 
@en, Il y est établi que, quel que soit le point de vue auquel on se 
place, ce système apparaEt comme en parfait accord avec les 
exigences du droit international. 
7, Dans une traisième partie, le Gouvernement norvégien fait 

part des observations que lui suggère la demaride de dommages- 
intérets présexitke par le Goilverncment britannique dans la 
partie III de son Mémoire. 

8. Apres avoir indiqué le plan @neral de son Contre-Mhoire, 
Je Gouvernement norvkgien croit bon d'attirer l'attention sur 
certains documents produits en annexe, ainsi que sur certains 
ouvrages auxquels il est fait souvent allusion. 
9. L'annexe r contient ua glossaire des ternes nautiques 

employés dans ce Con tre-Rlémoire. 
ro. A l'annexe 2 sont produites 1s cartes çuivaùt~ : 
no r) carte de rkfkrence h I"kchel1e de ~/z.ooo.ooo. Lignes de 

base et limite de pkhe en noir ; 
no 2 )  carte générale à l'échelle de r/z.aoo,ooci, Lignes de base et 

limite de pêche en bleu ; 
n " 3) carte maritime no 302 Bergen-Andeneç, &chelle de I/I . o o b . ~ o ~ .  

Lignes de base et limite de p&che en bleu. La carte permet de 
comparer les lignes tracées m vertu des décrets royaux du 16 mto- 
bre 18%-et du g septembre 1889 et celles ktablies en vertu du décret 
royal du 12 juillet 1935 ; 



n" 4) &rtt  de la Norvége du Nord, dm.Bes Tmna au Varanger- 
fjord, kchelle de r/~.om.oau. Lignes de base e t  limite de pêche en 
61 eu. 
Le chenal de navigation intérieure, {t Indreleia 3, est indiqué par 

un trait violet ; . 
nos 51-9) les cartes maritimes nos 325, 324, 323, 322 et 321, 

bchelle r lzoû.ooo. Y sont indiqués : 
a) les lignes de base et la limite de p$che en bleu, les points de d4p& 

étant rmmbrotés comme dans le dkcret royal du 12 JuiUet ~ 9 3 5  ; 
b) les lignes britanniques vertes en arcs de cercle d'aprés les cartes 

originales britanniques présentées lors des conversations d'Oslo 
en 1924 (rt les cartes Douglas P). Un jeu complet de copies des 
r! cartes Douglas D est produit & l'annexe 5 du Mémoire britan- 
nique. ces copies n'ktant produites qu'en exemplaire unique 
et le Gouvernement britannique n'ayant paç faif tracer sur les 
carteç de l'annexe 2 les lignes vertes en arcs de cercle dont le 
cornite britannique souhaitait, lors des conversations de 1924, 
l'adoption comme base du tracé de la limite de p&che norvé- 
gienne, le Gou-r~ernement norvégien croit devoir porter lesdites 
lignes 5. la connaisance des membres de la Cour ; 

c)  la ligne de dditnitatiort rouge proposke par la Grande-Bretagne 
selon les tr cartes Donglas a. Contrairement à I'hpression que 
cherche à donner le hlémoire britannique, ces lignes roirges ne 
reprdsentent ni le point de vue norvégien, ni une revendication 
quelcanque présentée par la Norvkge ; 

d,J les points de capture O )  e t  les points de semonce x )  de chalutiers 
étrangers ; 

n.s ra)-TI) tartes maritimes non 31 r et 3x0, échelle rJ35o.000. 
Analogues aux cartes 5)-9), mais sans tracé de la rt ligne rouge n 
et sans indication des points de capture e t  de semonce dans ce 
secteur ; 
no XZ) carte maritime no 308 de Kinn à I'entde de Trondheim 

(la côte'du More) ; &chelle r/~~o.ooo, avec indication : 
a) des lignes de base et des )imites de pkhe selon les décrets 

myaux du 16 octobre r86q et du g septembre 1889 ; 
b )  de la ligne verte en arcs de cesde selon les cartes originales 

de r 924 ( u  cartes Douglas ))). 
Une carte en reiief de la partie de Ta c6te qui intéesse le littige 

sera produite à un *ade ultérieur du procès. 
rr. Le Contre-Mboire se réfère souvent k l'ouvrage du 

Dr Arnold Rzstad rt Kongens $ i ~  $mm&- Iiisborisk~ ag folkretsiige 
zl&ersokedso anghde sjbtewi1:oriel i )  ((c Les eaux du Roi, Recher- 
ches d'hstaire et de droit international au sujet du territoire 
maritime 7)) (Christiania, 19x2, 432 pages). Ce livre n'est: pas tra- 
duit en langues ktrangèrcs. La traduction des paçsages auxquels il 
est fait allusion dans le Contre-Blkmoire sera dtèrjeufernent pro- 
duite devant la Cour. Le Br Rsstad est également l'auteur d'un 



ouvrage en langue franqaise, La Mer bsrhforiak, PaLis, 1913~ 
2x2 pages, qni nous donne des renseignements p h  succincts sur les 
conditions propres à la Norvkge. Cet: ouvrage est cité sous le nom de 
ct R ~ s t a d  : Mer TsrrOt&iak a. 

Uri autre ouvrage souvent cité dans It Contre-Mhoix'e est Tha 
extent of J'~~Ssdiclion i% Coastal Waters, de Chnstopher B.V. Meyer, . 
capitaine de frGgate de las Marine royale de Norvège (Leyde, 1937, 
533 pages). II s'agit de la traduction et de la mise au point du 
rlrocwhcw$ ti!' 17, 1927, des Dossiers docuwaemtaires d~ Slor&mg, 
établi pour Texamen de la question de la fronkiére maritime. 
L'ouvrage sera cite sous le nom de u M ~ y w  rn 

Par démt royal du 29 juin I~II, fut  nommée m e  commission de 
recherches pour l'liztude de la frontière maritime norvkgierine dans 
le Finmark. Le rapport de la cammission, d4pos4.li: ag f kvrier 1912, 
est traduit en français sous le titre de N Rapport du 29 février 1912 
de l a  Commission de la F n t i è r e  des Eaux BertitoriaIes, 1, Partie 
génerale ii (Christiania, 19x2, ~ 4 5  pages). Il sera citd sous le nom de 
u Ragprnt rgrz a 

1 Le nombre: nécessaire d'exemplaires de cet m w q e  a &té mis ü la disposition 
dm rnrmbres de la Cour. 



I~ G&N~RAZIT~S SUR L A  P~CRE EN N O R ~ G E  SEPTENTRIONALE ' 

rz. La N a d g e  est un des pays les plus montagneux e-t: les plus 
rocheux du monde. Sa suprficie table, le Spitzberg nori, compris, 
est de ~24.250 km2 (Annuui~a statistique de la Norvège, ~9461948, 
p. 7). Sur cet ensemble, la terre cultivke ne couvre que 8.242 km: 
soit 2,48 "/,, les paturages et prks karies 2.919 km" toutp sait 
o,g "1, (.tbid.,'pp. 61-62). 

La forri: productive couvre 74.943 kd, soit 2 3 , ~  '1, {ibid., p. 611, 
Le reste du pays se compose de montagnes arides. 

Les temains cultiv6ç ou cultivaùleç sont de sol pierreux et  maigre. 
Les exploitations agricoles s'açcr~hent aux versants souvent 
abmpts des vallées, encaissees dans la pénkplaine norvégienne. Ces 
donnbes, ainsi que Ici haute latitude du pays, mettent des bornes, 
aisément atteintes, an développement de l'agriculture en Norvège. 

Du sud au nord, la Norvège est située entre lat. 57O57'31" N., 
et  la£. 71'11'8" N. Presque le tiers rlc la supeficie terrestre du pays 
e t  environ la rnoitii de l a  ligne côti&~e sont situés au nord du cercle 
polaire. C'est la zone directement affectke par le prkent litige. 

A part les frontières orientales, avec YU. R. S. S., la Finlande et 
la Suède, la Norvkge est de tous c&&s entour& par la mer. La 
longueur de la ligne cbtière de la terre ferme (sans compter les 
sinuosit~s des baies et des fjords) est de 3.400 krn. @id., p. 1). 
Si l'on tenait compte de ces çInuusitt%, elle serait six fois plus longue. 
Aucun autre pays du monde ne présente une côte plus déchiquetee, 
plus profondement découpke par des fj or&, baies e t  chenaux, non 
plus qu'me telle profusion d'archipels, d'iles, d'îlots et de rochers 
(le Service cartographique en a relevé rzo. ooo environ), Bulle past , 
non plus, les formations insulaues Ie lmg de la &te ne constituent 
$une ma&re pltismanifeste une ceinfure deprotection pour le pays, 
tant au point de vue de la sécurité qu'a tout autre égard. C'est ce 
qu'exprime le terme de n akjærgaard 1,. Par suite de la p h r i e  de 
sol arable, par suite aussi de la configuration de la &te, les Norvé- 
giens ont - de temps immCmoria1- cherché leur subsistance dans 
la pOche et la chasse maritimes. Les fonds de pkhe de la côte'ont 
été, de tout temps> une des m s  ressources nat~ïrclles offertes par 
la Norvkge à sa popdation. 



rg. Les fonds sous-marins le long de cette côte prktçentent les 
memes caractères que jes parties du pays &mergrnt de l'eau, 11s 
se composent de grandes etenducs plates, sépmkes par de profondes 
d é e s ,  Des sommets montent des profondeurs pour afllettrer ou 
dkpasser le niveau de l'eau, formant cette poussihe de roches 
noyEes et d'écueils, d ' h  et  d'îlots si éminemment caractériJtiques 
de la côte norvkgienne. C b t  pourquoi les eaux cbtieres nom&- , 

giennes et Ieur ceinture de bancs prkentent un  aspect profondement 
original, et très distinct de celui offert par les autres c6ies éuro- 
pkennes. 

Le long de toute la c6te s'ktend, sans discontinuité, un b a c  de 
largeur variable, appel6 communément en Norvege (( 1e banc 
côtier a, Cette formation offre, dans les eaux.cVtiéres non6@ennes, 
un caractère trés particulier. Le fond présente un relief très tour- 
ment&, en partie entailI6 de profondes vdjés ou fjords sous-marins, 
et parsemé d'éminences isolks. Le fond est, par endroits, tapis& 
de pierres, et en bien des Iieux des rbcifs de coraux se sont d ive-  
leppéis largern~nt. Le talus du socle continent al vers les pmfonderirs 
de la mer de h'arvège prksente en géneral de fortes déclivitks. 

Sur la face du Skagerak et dans le secteur allant du cap Lindesnes 
(lai, 57°j7'5' N,) au cap Stadt (lat. 6z"ro' N.), le banc cbtier est 
dativement étroit et descend rapidement vers la Fosse norvegienne 
qui le separe des bancs situes le long de la c8fe du Jutland et de la 
mer du Nord. La Fosse norvkgienne, avec ses profondeurs relative- 
ment cansidérables, constitue ainsi une aire de séparation entre les 
peches de la mer du h'srd et celles de la côte ncirvkgienne. 

Au nord du cap Stadt juçqn'A I'ile de And6ya (lat. GgQro' N.), 
le banc c6tier est beaumup plus large, et s'&tend, par endroits, 
jusqu'h 120 milles mains de la c8te. A la pointe septentrionale de 
And~ya, le talus vers les grandes profondeurs est plus rapproché 
du rivage, mais, à partir de 1 'île de Çenj a (lat. 69'20' N.), dans la 
direction de l'fle de SoriSya (Iat, 70'40' N.), le banc catler s'élargit 
de noutleau, et se diri@ vers le nord dans la direction de la ç6te 
occidentde du Spitzberg, qu'il longe pour obliquer enfin vers l'est 
au nord de cet archipel, La mer à Sesf du Spitzberg, la mer de 
Barentz - appel& encore par les Norvdgiens la mer Orientale - . 
est beaucoup moins profonde que la mm de Norvège entre .le Spitz- 
berg et la mer du Nord. C'est une des raisons pour lesquellm la mer 
de Basentz ~ v k t  tant .d'importance pour la pkhe dans les eaux 
arctiques e t  sur les c6tes de la Norvège du Nard. 

Le long de toute la c6te au nord du cap Stadt, il y a, prks du ' 
rivage, une terrasse sous-marine caraciériske, générdernent trés 
ktroite, appelée n fond rivexain n, et  .qui descend vers le banc cOtier 
en pente douce, OU en est sépar&e pas Ies dkpressions et par les 
creux qui e n M e n t  çe dernier, 

Une description pl- d k t d l é e  du banc cbtier et du fond riverain, 
accompagnée d'dliistrat ions, se t rouvs dans T h  PrZ.~tci$at Fads 
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c o n c ~ m i ~ g  No6eg.idn Tgrritorial Waters l, pages 5-17 ; présente 
par le cornite norvegien lori; des conversations d'Oslo en 1924, cet 
ouvrage sera produit à l'annexe 3 .  
14, Comme cm le sait, les plus grandes p$ches du monde se font 

dans l'hémisphère nord. L%bondmce de la pgche semble aller 
croissant vers le nord, pou- que Ta mer y soit libre de glace, 
et à condition kgalement qu'il y ait des étendues maritimes peu 
profondes assez considirables, Les peches les plus importantes sont, 
en effet, pratiqudes dans les eaux ne dépassant pas la profondeur de 
200 brasses (400 m. environ). 
h Gulfstream apporte de si grandes quantités d'eau chaude sur 

Ia cOte norvkgienne que celle-ci est libre de glace pendant tout 
l'hiver, II. en est de même pour une grande partie de la mer de 
Barente. h Gulfçtrem crée aussi dkxcçellcntes conditions pour le 
développement de la flore et de la faune marines sur les bancs 
chtiers, oh ses eaux plus chaudes se rnklangent à celles plas froides 
de la &te et de I'océan Glacial Arctique. C'est dans les aires oh 
sont brassées les eaux  chaud^^ et froides qu'apparaissent les condi- 
tions biologiques les plus favorables aux divers organismes et 
luilmaux marins. De ce fait, la mer de Barentz, les eanx baignant . 

l'île des Ows, le Spitzberg e t  Ià.ci3te de la kiowége dia Nord sont 
parmi les plus poissonneur;es de l'Atlantique di1 nord-est, La varikté 
nordgo-arctique de la morne (Gadtfis hfowrhmz) tire son origine de 
cet ensemble biologique. Cette variété particulikre de la morue 
oçéaniqtie (appelée tr skrei ii en norvkgim) pond en diffbents endroits 
de la cbte norvégienne, surtout sur la rive méridionale des îles 
Lofoten (dans le Vestfjard) (lat. 68"10f N.), Cette migration donne 
lieu 5 LI p6che des Lofoten, la plus importante de Norvkge, qui sera 
examinée uItérieuremené. Les larves nouvellement &closes e t  les 
jeunes alevins sont ensuite entrainés par le courant vers le nord, 
Je long de la côte de la NorvGge du Nord, e t  jusque daris fa mer de 
Barentz, où ils grandissent et atteignent leur maturit&. Chaque 
année, au printemps, les jeunes morues émigrent dc la mer de 
Barcrentz vers la cBte dri Finnmark en quete de nourriture ; celle-ci 
se compose en premier lieu du capelan de Terre-Meuve [Mallot~s  
viljasus : en norvégien tt lodde ?)). 

Cette migraticin doilne lieu à la pêche hnmarkienrie, dite A. pêche 
à Ja morue de printemps il, ou morue du Finnmark, ou encore morne 
au capdan (en norvégien : IL loddetorskfisket D) ; cette pêche a ét4- 
d'une importance économique capitale pour cette partie de la 
Naw&ge deprris les temps leç plus reculés- Dans cette même rkgitin, 
l'on trouve kgalement d'autres espéces de poissons en quantités , 

importa  tes, par exemple l'hglefin ( Gadus rz>gEefi.izas ; en norvé- 
gien: a liyse n}, le colin, ou lieu noir (&dm virem; a nonrégien : 
a sei n), le $baste norvégien (Sebastels rna&n~s; en norvbgien : 

1 Daos le pr&ent Contre-kfémoira, cet ouvrage sera cit6 commc The PTi&+aI 
Fncts.  



B uer I,), et des poismns plats c m e  par exemple le %&tan (Ni$$o- 
glosms .uztlgaraS ; en norv&@en : E( kveite n), la plie franche (Plezl- 
ro~ectes  $katarco ; en norvkgien : rc gullflyndre 10, et d'autres encore, 
notamment de grandes quantitisç de harengs de djffhrents Ages et 
dimensions. Ce fut surtout la présence des phes qui, dans le temps, 
attira les chalutiers britanniques vers la mer de Barentz et la cbte. 
du Finnmark, Pow plus ample inforrnk sur les migrations de la 
motrie, voir The Pri~cipal Facts, annexe 3, pages 30 et ss. 

15. Les- pa~ficularitks inhérentes aux eaux c6tihres nervé&mnes, 
ainsi que les conditions spiciales dans lesgtielles se fait la peche 
le long de la c0te, ont crée une technique de p a e  appropribe, une 
organisation particulière de l'activité économique, et une stmçture 
sociale sptcifique de la popdation des pecheurs, Ceci est si~rtout 
vrai de la Norvège du Nord. 

CaÎnrne il vient d'etre indiqu6, c'est dans les m e s  septentt.ion&le$ 
gme se trouvent les plus grandes &sentes de poisson, et que sont 
pratiqu4es les plus grandes pêches. Les zones les plus importantes 
de la peche ewropeenne sont la mer de Barentz, la cdte norvégienne, 
fa mer du Nord avec le Skagerak, puis les eaux britanniques, la 
bande ockanique passant par le Shetland, les !les F&ro& et l*lslande, 
le Groënland occidental, la côte du Labrador e t  les gxnds bancs 
de Terre-Neuve. 

L'industrie européenne de la p&he se divise en deux catégories : 
la peche cGtière et Ia pkhe Aa~$u&re. La NmvÎ*vege ast Ee f i u y ~  
d ' Europe qui flrsmitr les meiJlatfircs ionditions f i a w  kc @the d t i è ~ e .  
Sans doute, les Norvégiens arment aussi pour la pgche lointaine r 
dans la mer de Barentz, autour de l'île des Ours, du Spitzberg, de  
l'Islande, du Groënland et dans la mer du Nord. Néanmoins, c'est 
la peche cotiére qui s donné son empreinte à la pêche nosv&@enne. 
La peche I-iauhriére n'a jamais &té, et ne sera guère autre chose 
qu'un appoint à la pêche cbtière, pour combler les i( creux o entre 
les grandes saisons de la p$che cbtiére, La configuration de la dte ,  
la multiplicite des fjords, les myriades d'am du skjmgilrd, les 
bmw cbtiers, tout concourt à favoriser le dkvdappement de la 
pkhe ciXière pratiquée dans des embarcations relativement 
modestes, 

L%eriome 6tenrEtte de la &te, la situation g4ographiqtie du pays, 
ainsi que la variété des bancs côtiers, expliquent la diversité des 
péches pfatiquées simdtmément en Norvège. Alors que la pkhe 
au hareng donne son caractère particulier à Ia pêche des mois de 
janvier à mass dans le sud-ouest de Ja Norvege, ce sont les p&ches 
de la morue qui prédominent A la meme iépoque dam les trois 
départements du nord, celle de la morue océanique aux Lofoten, 
de janvier 21 avril, celle dc'la mwue au capdan au Finnmark, d ' a d  
5 juin. A coté de ces grandes p$ches saisonnléres, qui r6unissen-t des 
milliers d'embarcations pour une pkhe intensive sur des espaces 



sonvent bien exigus, une peche abondante est pratiquée pendant 
toute l'année, le long de tonte la cate, aux dépens d'espèces de 
poissons soit sedentaires, soit en marche de migration en quEte 
de nourriture ou de fraie. 

Ce pni, avant l'existence de cartes exactes ef d'instruments 
de navigation modernes, p m i t  la pratique de 7a p k h e  sur cette 
côte incl&mente, même loin du littoral, nu ceut  de l'hiver, c'est 
le fait que 3 . 5  pkheurs, de bonne heure déjà, avaient appris l'art 
de repérer les lieux de pêche au moyen de rt med fi, c'est-&-dire 
d'dignements établis en utilisant comme mm les îleça les caps 
et les sommets dont la côte norvégienne est prodigue. 

Pour ce qui est du Finnmark, il est ktabli que laplupart: des 
lieux rle @the repérk par alignements sont situés sur ce que les 
perheurs du Finnmark appellent Ze ~r bakken n, c'est-A-dire le talus 
du fond riverain vers le banc çMier, généralement situé, dans ces 
parages, de 3 h 8 milles marins durivage. L'explication en est que 
les pêcheurs savent d'expdrience que les bancs de poissons, dans 
leur progression vers le littoral, s'attardent en remontant la cdte 
du taltzs,. ' 

16. L'abondance du poisson près du rivage dgcidait, d6s l'aube 
de l'histoire, les hommes à fixer leurs demeures aussi prks des lieux 
de p&che que possible. 
Le résuitat de cette longue intimité avec la mer a kté Ia cn5ation 

d'une grande d'embarcations non pont&, bien adaptkes 
aux besoins locaux trks variés sur cette chte interminable. 

Jusque vers 1900, ces ernbmtions maschaient à la rame ou à 
la voile, Dans le dernier quart dii XIX~RC siècle, les vadiers pont& 
(cotres) entrérent en usage, et semblérent un temps devoir supplan- 
ter les bateaux non pont&, A partir de ~ g o g  cependant, le moteur 
A explosion devint assez économique et efficace pour &tre adopté 
comme moyen de propulsion pour les embarcations pontées ou 
non, et, au cours des deux décades suivantes, le bateau ii moteur 
supplanta presque entièrement les grandes barqiies à. rames e t  les 
cotres, Petit à petit, les pécheurs ont su lui donner un aménagement 
et un tonnage répondant aux exigelices de la peche norvégienne. 

Pour la p&he c0tiére proprement dite, on se sert, actuellement, 
dans le nord de la N~mège, de bateanx m~surant qo a 50 pieds de 
long. L'gquipage se compose de 5 5 8 hommes, suivant les besoins 
de la p&che. 

Pow la peche hauturiére, sur les baria de haute mer, les bateaux 
sont de dimensions plus grandes, de 55 ii 80 pieds de long, avec 
des équipages également plus imp wtant S. 
La nomenclature officielle de la Botte clde @the enregistre, pour 

ies trois d6partements septentrionaux du pays (19481, environ 
11.4~ bateaux de pêche à moteur, dont la moitié non pontés, 

A cela s'ajoutent les petites embarcations de p$che sans moteur. 
Selon I"Amrtztai~e statistique, 1946-2948, page 134, il y en avait 
18,683 en 1945 (y compris les doris). 



17, Tout comme les embarcations de phche, les engins et les 
mhthodes de pêche ont évolut5 corifom6merit aux exigencm chaan- 
geantes de la technique sur la cBte norvégienne. 

Les premiers engins pour la p&che dans les eaux maritimes un 
peu profoncles étaient, QQnr la morue et antres poissons mordant 
A l'appAE, la ligne à main et, pour le hareng et les gadidés nt 
mordant pas à l'appit, 1e filet et la senne de tene. Le traï~i de lignes, 
un perfectionnement de la ligne à l~arneqon, entra en usage dans 
le nord de la Norvège à partir de 1600. Au cours du xvrrmc siècle, 
le filet fut kgalemerit: adopté pour la pêche A la morne. 

II importe de retenir que les engins de pkhe les plus ~mploy6s 
dans le nord de la Norvège - les trains de lignes et de filets - 
atteignent des longueurs considkables et sont inouillk l'ancre, 
Bien souvent, les p&ch~nrs quittent ieurs engins p o u  la nuit, 
mais, souvent aussi, restent au large en attendant le relevage. 
Les dimensions des engins font pourtant qu'il est tr&s din4cilti aux 
pecheurs de les pr0téger à l'approche des chalutiers. Si ces derniers 
entament des trains de Iwes ou de filets au mouilIage, ceux-ci 
sont de fa5011 générale détruits. 
La p$che au clialut a pris p ~ u  d'extension en Norv2ge. C'est bien 

naturel. Cette methode de pkhe  a kt6 dkveloppée par les nations 
qui, par suite des conditions géographiques qui leur sont propres, 
ont d i  se porter sur la haute mer pour trouver des captures corres- 
pondant à lcnrs besoins; ainsi les Anglais, par exemple, qui en 
etaient réduits A chercher l e u  pEche sur les bancs de la mer du Nord 
et qui, par la suite, à mesure que la péche y dbclinait, ont dU diriger 
lem activitk vers des b a c s  de plus en plus kioigtl&s. Le çhalutage, 
avec des navires cofiteux ct de gros tonnage, convient par contre 
moins bien A un pays comme la Narvégc, qui peut puiser dans des 
réserves de poissons prèç de ses côterj. De plus, I'ignportruice des 
fonds immobiEs6s dans le chaiutage en fait nécessairement une 
entreprise de grand armement, rkservée aux socié-tés disposant 
de capitaux considérables. Cette forme d'exploitation ne peut 
g u h e  convenir aux p&cheurs norv&giensi dont les disfonibilitks 
en capitaux sont modestes et  limit&es. 
18. Dans les paragraplies suiviants seront brièvement évoqnées. 

les principales p&ches saisenni6res des bais d6partements de la 
Ncirvkge du Nord, 

Le departernent du 2Vprdlimd {entre lat, 65'10' N, e t  Iat. 6gozo' 
N.j s'éteiid sur plus de 500 km. de Leka dans le TrGndeIag au sud 
et- jusqu'i Andenes au nord. Le fait dominant l'exploitation mari- 
time de CO département, c'est la grande pêche de morne de fraie 
(rc skrei n) qui, de janvier à awii, a l ieu aux îles Lofoten (dans le 
Vestfjord) et dans l'archipel du VesteSIen. Battant son plein au 
mois de mars, elle rkunit tous les ans, depuis des si&des. zmooo a 
30.000 pecheurs, vénus de tous Tes coins du Nordland, des départe- 
ments voisins et. de plus loin encore. Sur ce nombre, 60 % environ 
sont domiciJi& dans le Nordland m&rne. Pour plus de d&t&, voir 



The Principal Facts, annexe 3, pages 36-39, avec schéma pgge 38, 
indiquant le Potksernent des lieiix de peche 6servés aux divers 
engins - flets,  trains de lignes, etc, 

Pour ce qui est des engins employés, lés méthodes dkxplojtation 
n'ont guère chan@ : ce sont tçiuj ours les fdets, les trains de lignes, 
et les lignes & main qui prédominent, Pendant les deux dernieres 
saisons, la senne tournante a été employce avec succès. 
On pratique kgalement la p2che au colin à la senne tournante. 

Mais c'est 1st pechc du hareng gras et du hareng petit qui, après 
la grande pêche des Lofoten, constitue la resQurce la pli= considé- 
rable. Le département du Nordland abonde en fjords qiii se pr&tenk 
admirablement à la p&che du hareng gras, e t  dans lesquels les 
f l e t s  dérivants aussi bien que la senne donnaient, naguère encore, 
de très bons rendements. Depuis quelques années, cependmit, des 
fluctnaticins dans l'apparition des barics de harengs donnent A 
cette .+the un caractére beaucoup plus aléatoire. 

11 faut mcure signaler la p6che pratiquke sur Jes bancs au delà 
de Ia limite des péches, notamment sur les bancs de RiSst et  du 
VesterA'Ien, où, pendant les mois d'étk, -de bonna  prises sont 
eflechees. 

rg. Le &astement du T~oms (entre lai. 68"3u0 e t  70°20f N.), 
qui ç'Ctend de Andenes au sud un peu an de13 de I'Qe de Skjesvoy 
an nord, ne connait pas de grande peche çarisùnnihe comparable à 
e l l e  des Ltes Lofoten. Cependant, les pkl iem de cette régiqn 
prennent, eux aussi, des quantités considérables de morue d'hiver, 
au moment oh ce poisson, venant de la mer de Barentz, et en route 
pour les frayères Ses Lofoten, passe par les bancs à proximité de 
leurs cdtes. Lk également, la pkhe atteint son apogée au mois 
de mars, mais comporte en outre une avant-saison légérernent plus 
prkcoce. Quand les bancs de poissons s'en retournent vers la mer de 
Barentz, iIs determinent alors, sur les fands du 'rroms, une arrière- 
saison ttn peu plus, tardive qu'aux îles Lofoten. 

Par ailleurs, à toutes les &poques de t'ânnee, on pêche - en des& 
cDmme au deli d e  Ea limite de pêche - une grande variétb de 
poissons : églefin, morue, fietan mr les bancs, colin prês de la c6te, 
hareng gras dans les fjords. 
En&, un trait frappant de la vie maritime de ce d4partement 

est la part prise par la population à la p?che et  5 la chasse aux 
mammifères mariris dans des parages lointains. Les habitants du 
Trornç ont &té les pianniers de la chasse au phoque dans les mers 
arctiques, de meme qu'iis ont su tirer parti des rksemes de poksons . 
des c6tw du Spitzberg et de 1% des Ours ; cllaque ambe, nombre 
de cotres hauturiers y pratiquent la pkhe aux tr&ns de lignes. 

20. Quant au dkpadement du Finnnzwrh, il s'étend cle M e  de 
Lsppa A l'ouest, k la frontière soviétique h l'est. Malgr& bien des 
analogies, la pêche de la morne de prjntcmps donne A la vie 6cono- 
mique de cette rkgion un caractére saisonnier qu'elle n'a guère 
dans le département voisin drr T~OMS. 



Fin mars, debut avril, de grandes çoncentrations de morne se 
lancent A la poursuite des bancs de capelans qui, à cette kpoque, 
approchent des côtm finnmarliienncs. Cette pêche peut se prolonger 
jusqn'à fin mai, début juin. 

L'engin employé est, de plus en plus, le train de lignes, dors que 
l'engin jadis le plus courant - la ligne à main - semble etre en 
rdgression. Çcrtainç pêcheurs, notamment ceux gui exploitent le 
talus du banc côtier, se servent awsi de filets, 

Ensuite commence la P c h e  du colin, d'un e x c d n t  rendement 
g r k e  à la senne tournante. Cette pêche attire également les pecheurs 
de rkgions lointaines de la Norvige. 

La pkhe du colin se pratique aussi bien sur les bancs dü large 
qu'h I'intkriwr des fjords, et se prolonge parfois jusqn'aux derniers 
mois de l'annee. Par ailleurs, c'est la péche, au large, de morne, 
d'égleh et  de flétan - pratiquee des distances de IO, 15, 30 et 
jusqu'j 40 milles marins du rivage par des cotres de grandes dimen- 
sions - qui joue le rôle le plus considérable pendant I e ,  mois 
d'automne. Comme engins, on se sert avant fout de trains de lignes. 
La pkhe du hareng, pratiquée avant tout A la seme tournante 

dans les fjords, prend occa~iotlneIZemen t un& importance consi- 
dérable. 

Enfin, d e  cxpkditions puties du Finnmark occidental pratiquent, 
depuis longtemps, la chasse et la pkhe  dans les parages du Spitz- 
herg e t  de l'île des Ours. Poiir plus ample informk sur Les pêches drr 
Finnmark, voir T h  Principal Facts, annexe 3, pages 44-46. 

zr. La libre pratiqrie de cette p&che plus qtxe millknaire est 
condition vitde pour les habitants de la Notvège du Nord. C'est 
eue qui l'a rendue habitable, en dépit du climat et de la structure 
gbologique, et qui a permis aux pCc1ieur-s experimentés et endurants 
du Grand Nord de fonder, aux confins dn monde habit& cet avant- 
poste de la civilisation. 

Le Nordland, le Tmms et  Je finnmark çont tous trois s i tnb,  
dans leur presque-totalité, au nord du cercle polaire. 11s couvrent 
m e  supeficie totale de 108.456,q kma, dont 7 3 6 , ~ s  seulement, 

* 

soit le 468 % , sont cuItiv4s (Annwaire st&>tiquc, 1946-1948, P. 61). 
L'agriculture ne peut donc etre pratiqnhe que sur une echelle 

tr&s réduite dans ces provinces septentrionales; au Finnmark et 
dans Ics parties limitrophes du Troms, la c n l t m  des ckrkdes est . 

' 

réduite à sa plus simple expression. Cela n'est pas dû sedement 
à la pauvret6 du sol, mais encore aux conditions climatiques 
propres à la dgion, exposke aux rempetes que sod5ve I'ockan 
Glacial Arctique, et msevelie sous la nuit du long hiver boréal, 
C'wt une lutte sévkre que la. nature impose la population pour 
exploitw l& richesses de la mer, et cette exploitation es$ la. se& 
base ~conom@w de 13 popdation de cette rkgion. MEme Pe peu 
d'industrie dont q t  dotée la Nom@ dn Nard reste tributaire des 



produits de la mer; chantiers de construction navale, ateliers de 
constructian de moteurs, fabriques d'engins de p&che, raffinaries 
d%uuile de hareng, fabriques de conserves de poissons, chambres 
frigorifiques et -&tablissements de congélation. 

Les statistiques font voir à quel point I'existence humaine dans 
la Norvhge du Nord deend de la ptche : le tableau suivant indique 
le nombre d'habitants de sexe masculin s'adonnant directement à 
la p&che. Ce nombre est mis en relation avec le nombre total 
cl71iommes ayant plus de 15 ans (les d e s  ne sont pas comprises 
dans cette statistique). 

Commql nts Ncmhre Hommes de 
riwffib8s totd plus do f J 

d'hom- ans dont . 
mes au- le métier 
d essus principal 
dc  35 OU acccs- 
a m  mire est 

l la pêche 

% Nombre Hommes dc % 
total pins de 15 
d%hom- ansdont 
mes au- le métier 
dessus principal 
de r5 OU acces- 
ans soire est 

Is @ d e  

Totak des 
cornmumes 604,869 82.204 r3,6 6gr.8~8 98.128 14,z 

U ressort de ce tableau @e la, peche est Ie métier d'environ la 
moitié de la population adulte m'ah de la Norvège du Nord. Si 
l'on tient camp t e du fait que les tableaux de la population compren- 
nent également les régions de l'intérieur, on peut dire qu'appmxi- 
mativement 70 Ù Bo % de la popubcaliopz mdle des rkgioms c B l i 2 ~  
de Ea Alew2ge da N O Y ~  a $OZW métie~ la 96ch6. A ces chiffres vient 
s'ajouter celui du groupe de la popdation s'adonnant à la prt-pa- 
ration dn poisson et  aux industries qui se rattachent à la peciie, 
mentionnés plus haut. 

22. les temps ks plus reculés, la H c h e  au large de la Nokvège 
du Nord a donné lieu a une id2cstrie dle@o~t~$Zon de grande enver- 
gure, avant tout de m m e .  On en séchait de grandes quanti tts, et  
ce produit fut de bonne heure apprecik à 1Xtranger. Encore'aujow- 
d%ui, le stocMsch, qui est une spécialité de la Norvkge du Nord, 
trouve de bons débouches dans de nombreux pays d'Europe, a u  
gtats-Unis, en AmCrique latine e t  en Afrique, 

Alors que se &panclait l'usage du sel pour Ia conservation du 
poisson, on entreprit aussi une vaste production de morne plate 

1 t e  b M e a u  camprend les rbultats du recensement des amCes 1 ~ 2 0  et rg3o 
seulement, C C ~ X  do 1946 n'ayant paç encore &th publiés. 



228 CONTRE-dm= DE J ~ A  NORV~GE (31 VZI 50) 

(H klippfisk ,)), qui était A la fois d 6 e  et skchke. Cette ntruvelle 
industrie, concurremment avec I'introductlon de nouveaux engins 
de pêcht comme les trains de lignes et  de filets, provoqua une inten- 
sification de la p&che A la morue, et, par conskquent, un accmisse- 
ment de l"exportation des produits de la pdci~e. Au siècle dernier, 
celle-ci devenant une ressource toujours pEus essentielle pour la 
Nçrrvege, Ic nord du pays prit une importance sans cesse croissante 
dans 1 Xcconomie nat innale. 

Ce fut spécidement vrai pour le Finrimark ; le c&ff re de la popu- 
lation de cette région accusa, pendant tout le X J X ~ ~  siècle, une 
forte augmentation. 

Le développement des communiçationç en Grande-Bretagne e t  
SUT le continent agrandit les marchés de marée fraîche dans les 
villes et  dans les centres industriels. Cette extension des débouchés 
offerts 21 la vente du poiççon frais explique l'essor pris par la pgche 
au chalut en Europe, A partir de  goo o. Elle explique également 
l'essor de I'exportatlon norvkgienne de marée fmiche vers les 
marches européens, A la même &poque. - 

La Norvhge fut d'autant mieux en mesure de profiter de cette 
extension que les compagnies nonr6giennes de navigation, pr&c& 
dernment déj&, avaient établi de bonnes commcinicatioris mari- 
trma avec la Gtande-Bretagne e t  le continent ; elles avaient égale- 
ment o rga i& 'un service rkplier de vapeurs le Iong de la &te, 
norvegienne jusqu'au Finnmark, 

C'est au lendemain de la première guerre mondiale surtout 
que l'exportation de made fraîche de la Norvège du Nord prit 
une importance accrue dans la vie dconoznique de cette dgion, 
grâce A l'effort commun remarquable du Gouvernernent norv&gien, 
des industriels et des commerçants privb travaillant dans I'indus- 
trie et le commerce du puisson, dans le but d'améliorer la prépara- 
tion et le groupage des produits de mer en me de leur donner une- 
présentation impeccable sus le marche et chez les consommateurs. 
Des lors, Ie poisson frais de Norvhge a joui, sur les marchés euro- 
pbens, d'une exceIIente renommk. 

Ces annees de développement de la pêche et de l'exportation de 
ses produits Iaisdrent entrevoir aux pouvoirs publics, aux pécheurs, 
aux kbmrnerqants et aux industriels de la Norvi!ge du Nord, 
que cette partie du pays serait en mesure d'offrir la population de 
meifleor= conditions de vie, Il semblait, en effet, logique que, dans. 
l'économie mondiale, il doive incomber à cette region de fournir, 
les pmduits de ses @ches aux pays qui ne jouissent pas des memes 
conditions favorables natudies. La Norvège du Nord, mieux 
.quhacuu autre pays, peut livrer des produits de pCche garticalière-- 
ment soignés, les conditions biologiques assurant au poisson une 
qualit6 supE:rieure et les lieux de p&chc &tant si proches des ports. 
que les délais de préplration sont réduits au minimum. 

Mais survint la dkprcsçion 6conomiclue gitnéraIe des années 
coris~ut iv~s 1930, pendant lesqueles le commerce mondid 



ainsi que les prix allhent en clécroissant - provoquant une forte 
baisse des prix du poisson séché (stackfisch), du poisson h fois 
salk et séchk (H klippfrsk si )  et du poisson frais, ainsi que, notamment, 
la mévente du c kLipphSk n. 
Il sknssuivit me crise dans la ptche dc b Norvège dm Nord, 

bien que Ie pays fGt encore capable de soutenir la concurrence 
sur les marchés eirrop4ens de made  fraîche. Mais en 1933, la 
Grande-Bretagne introduisit le contingentement du poisson frais. 
Le conti~igcnt de la Norvège fut: alors fixe à rz.ooo tonnes de pois- 
son (uhitc fih) et A z5,ooo tonnes de hareng par a<n, De pllus, h 
peu pres Q la m b e  époqiie, les autorites allemamdes Iimithrent. 
également leurs iwrportations de poisson frais, notamment pour 
des raisons rnonktaires. 

A cette merne &poque encore, et  fort probablement jusqu'à un 
certain depé en cans&quence des restrictions que nous venons 
de mentionner, la p&che au chdut  pratiquée par les etrangers Ic 
long des cotes norvégiennes fut consid6rablement ]nt ensifiée, 
surtout: au Iclrge du. Vesteralen et de Andenes, sur les fonds de 
Svensgmnnen et de Mdangsgruanen, ainsi qu'en plusieurs endroits 
au laqe du Finnmark. 

C'est alors la pêehe à la morue qui fut le plus lourdement frapp2e 
par les perturbations du commerce internatronal sévissant entre 
les deux guerres, et, par conskquent, la plioche de Ia Norvège du Nord, 

.q. Une des cardct4ristiques essentielles dn pécheur nohégien 
-est qu'il a Cté, de tout temps, son propre chef d'entreprise, pas& 
dant lui-meme son bateau et  ses engins. De vieille date, la péche 
a été organiske sans recourir au salariat industriel. Tous les Iiornmes, 
à bard de la m$me embarcation se sont partagé les revenus de 
l'exploitation suivant des dgles préckes, rkervant tant A I'amor- 
tissement du bateau e t  des engins, tant au patron, e t  t.ant aux 
hommes d'équipage. Souvent Je bateau est la mproprikté des 
participants A la Hche. Le patron est dbsignA par ses pairs, et tire 
son autorit4 de leur confiance. 

Maigré I'introduction de rnCthodes de peche modernes qui 
exigent L'hvest issem ent de capi t xux de plus en plus considérab1 es, 
soit sous forme de bateaux à moteur plus grands et plus solides 
qii'autrefois, soit sous forme d'un matériel toujours plus efficace, 
le pêcheur norvkgien. avait rkussi 21 garder intacte cette position 
suciale. Son dhir le plus vif a tom jours étP de rester propriétaire du 
bateau et  du train de ptche qu'il exploite, afin de s'assurer un 
bien-6trc plus large et une position plus independante. 11 a tauj ours 
répugne A n%& qqu'un salarie de puissantes maisons d'armement, 
c o r n e  c'est Ie cas h bord des chalutiers. U, est significatif que, 
daris la mesure restreinte où le chdu tage est introduit en Nonègc, 
on a tenté de I'orrganiser sur la hase coopérative. 



Les efforts du petheur norvegien ont kt6 efficacement secondth 
par les poirvùirç piibltcç, qui ont toujours pensé qu'd &tait du plus 
hant intérêt pour le developpernent &conomiiqtre et scicial du pays 
que Ie pêcheur, reyïrkentant une partie si considkrabfe de la popula- 
tion active du pays, reste son propre chef d'entreprise, Aussi 
ont-& pris une série de mesures en vue de leur asstirer de meilleures 
conditions de travail et une plus forte rémuniration. 

Les  pouvoir^ publics a i d h n t  ainsi les pCcheurs A organiser leur 
profession sur une base coopé~ative, pour obvier aux inconvéqicnts 
inhkrents 5 la toute petite entreprise à laquelle les pêcheurs res- 
taient si passionnément attachis. Or, la plus grande faiblesse de 
cette dernière était I'incapacite du pgcheur individud à dominer 
Te mécanisme des prix. La loi l'y aida : la distribution des produits 
de la peche: fut confi& A de puissants syndicats de vente, formés 
par 1 'adhésion obligat oke des exploitants. 11 fut &galemen t cs& 
toute une série de coqkratives de prpductiov. ainsi qué des offices 
pour l'e~yortation, Une bmque d'Etat pour Ie crkdit maritime 
consent aux pkheurs, à des conditions a,vantageuses, des çré&ts 
d'investissement S. 

Mais l'gtat lui-m$me investit tgdement. I I  bâtit et entretient 
deç ports de pêche, construit des usines pour la préparation du 
poisson, des entrepôts frigorifiques, etc. L'effort de 1'Etat a &tk 
particulièrement important dans la reconstruction du departernent 
du Finnmark, littéralement ras&- par les Allemands lors de leur 
retraite en 19#-1945. Les pouvoirs publics en ont non sedement 
prdtk pour secmstruire, mais encore pour moderniser, 

C'est donc avec un mat&lid pnissament 'remouvdé, e t  avec 
une organisatiori richement articulée que les pecheurs narvegiens 

' 

peuvent affronter Ieurs nouveltes taches, mais c'est toujours sur 
la base de la structure socide qui lmr est propre depuis des siècles, 
et qui leur semble dictée par la natwe meme des choses. 

23 a.  Le chdutage est une mdthode de p&che relativement 
ancienne, Mais c'est lY6volu.uZion dc la technique au cours de ce 
siècle qui a rendu possible la grande expansion d e  la peche au 
chalut, tant au point de vue de l'ai= ghographique que de l'impor- 
tance des prises. Le navire chalutier a fait l'objet de perfectionne- 
ments constants qui l'ont dote d'un rayon d'action toujours plus 
consid&ra ble, et de pt-rissxntes machines permettant de remorquer 
d e s  chaluts d'une capacité. de plus en plus importante, A cela 
s'ajoute l'emploi toujours plus gbnéralisé de la sonde ultra-sonique, 
de la radicitéliphonie et de la radiogonio~nétrie. 

Anciennement, la p&che au chalut &taif surtout pratiquee s u  
les fonds plats, alors que le talus des bancs de péche &ait cxpIoit4 
principalement par les p&cheurs aux trains de' lignes. La sonde 
ultra-sonique a permis de se rendre compte de la topographie du 



talns et, par conséquent, d'y iatençifiw la pkhe au chalut. Aprks , 

1930, l'activité d s  chalntiers étrangers s'est ddveloppée rapide- 
ment, surfout sur la cota dn Fianmark et SUT les bancs au large du 
Trorns et du VesterAlen. Pour donner me idée de l'ampleur .du 
çllalutage dans ces parages avant la dernière guerre, il sufit de 
citer les chsres de 1937 : cette alan&-l&, les chalutiers allemands 
effectuhnt 1.800 croisières, et Ies chalutiers britannrques 2.000 
environ sur  les Lieux de chalritage situ& dans ces eaux ; en tout, 
ils rapportèrent dans leurs ports 4ao.oos tonnes de pisson, prin- 
cipalement de morue. Il faut ajouter d. ce tonnage celui, corisidémble 
aussi, pêche par les chdutiers d'autres pays, et qui &happe 21 la 
statistique. Au total, cela nous donne l'impression d'me peche 
internationale 2~ vaste échelle, dans des eaux qui autrefois furent 
exclusivement exploitées par Ea Norvège. Le produit dc toute la 
pkhe rnomtihe de Norv&ge en 1937 fut de 331.500 tonnes. 

Les engins de pêche Ie plus çmrarnment utilisés par les pêcheurs 
de la Norvcge du Nord sont, comme déj$ signal6 plus liaut, 1s 
trains de filets et de lignes ; l'utilisation de ces engins et justifiée 
par le fait que les grands bancs de poissons se concentrent sur les 
dkIivitkç du banc çhtier vers les profondeurs de l'océan Glacial 
Arctique . 

Les filets, au n~mbre  de 15, zu ou davantage, forment une tesure 
disposke sur le talus du banc cotier. Chaque hate. possédant deux 
otr trois tksures mouillées cote à cbte, les trains de filets qui appar- 
ticnnen t à plusieurs bateaux couvrent ainsi une superficie notable 
du taliis du banc. 

Il en et de mPme des bateaux opérant avec des trains de lignes, 
qui moaillmt ghéralemcnt leurs engins sur les dédivités diz Irianc. 
Il faut compter que, prhs de la &te, les trains de lignes con- 
portent jusqu'a rS.ooo hameqons par train, sut les bancs hanturiers 
jusqu'à zo et 30,000 hameçons. 
Or, les chalutiers clussi recherchent, en général, 'la che fruc- 

tueiise sur 1- dkclivitb du banc. 11 tombe donc sous P" e sens que 
la p$che au chalut et la peche aux trains de filets et de lignes sus 
les memes lieux sont incçi~iciliables. Ce sont dors les engins statiun- 
naires comme les trains de filets et de Lignes qul sont brutalement 
éliminés y ax le chalut. 
La IBgislntion norvegieme pour Ja p6che a thé  les conséquences 

de cc fait. Dans les lois du siAcle dernier, la p+.che au chalut fut 
interdite à l'époque des grands p&ches saisonnières de Ia morue. 
La loi du 13 mai rgoS interdit la pPche :m chdut m deçà de la limite 
de peche, Cette prescription a été maintenue par les lois subsé- 
mq~en t~s  sur 1a peche au chalut. 

En ce qui concerne la pkhe au deid de la limite de pkhe, la légis- 
lation a Cgalement cherche à protéger pEche aux trains de filets e t  
de lignes contre la p&&e au chalut, entre autres par des clispositions 
imposrtn.t aux clzaluticrs d'opkrer avec ménagements sur les lieux de 
pêche fréquentés par les pecheurs a m  trains de filets et de lignes : 

r6 



ne pas pêcher B moim d'un mille mahi  des bateaux opérant avec 
ces en@, ni A moindre distance de leurs dispositifs, obligation 
de poser des bouées IuLnineuses, etc. II faut souligner que, ces der- 
nieres dispositions ne liant que les chalutiers norvégiens, eues 
sont rle peu de portée p o u  le but qu'elles se proposent. D'autre 
part, pour Ea sauvegarde des mghs mis à I'eau au clel9 de la hmîte 
de peche, des règles ont et& édictées pour les munir de marques 
susceptibles de signaler leur emplacement. Cependant, il est trés 
difficile d'asswer im marquage qui soit efficace sur cette &te tem- 
p h e u s e  ; cette eficacitk depend de plus, bien entendu, de la bonne 
volonte apport& par les chalutiers etrangers A le respecter, 

Les dispositions prises du &té norvégien pour la protection des 
engins de pkhe des pêcheurs nationaux n'ont pu atteindre leur 
but ; preuve en est la repupance de ceux-ci % priser leurs engins sur 
les lieux de p&he où est &galement pratique le chcilutage, du fait 
des d&térlorations constantes infligees & Ieurs trains de Mets et de 
lignes. 

24. 11 resçort de cet expose que la p&che est d'une importance 
extrême. pour Ikexistence m&me des Iiabitants de la Norvège du 
Nord. ' 

Les pouvoirs publics ne peuvent donc irnpunernent ramener les: 
limites de pkhe en deqà de celles qui ont &té définies en vertu du 
ddcret royal du rz juillet rg3s. En effet, tolite iirnitation apporfiée à 
l'expibitatiùn de cette unique richesse naturelle d'une région par 
ailleurs déshÉritke, ne manquerait pas d'avoir les répescu~ions 
les plus sérieuses sur les possibilités de l'~stence de la population 
et de mettre en danger lbavenir du pays, 

11 importe donc de rtserver aux pecheurç norvégiens It5s espaces 
maritimes en harmonie avec le dessin de la côte et la configuration! 
des fonds, tels quis ont kt6 dkfinis pas la loi norvkgieme e t  l'mage 
wimémorial. 

En annexe à ce chapitre mt produit Fiskmienes be tydn i~g  sitatk- 
tisk BeZyst (a  DonilCeç statistiques sur I'importance des p&cheries en 
Norvège N, élaborkes par le Service des pEches), annexe 4. 

APEKÇU WTÇTORTQUE 

2 5  L'histoire nous apprend que les rBgles juridiques en matière 
de pkhe ont rwétu, en Norvhge, iin caractère original - çarac- 
tere dU, en premier lieu, aux conditions particuli6res d'exploita- 
tion des richeses de la mer, et en secend lieu au fait que l'influence 



du d ro i t  ktrangex s'est peu fait sentir dans un pays aussi gloigné 
des g r d s  centres européens. 

Dés E'âge ~aI~oSz*thiq.ue, IG $o$&;t.i& de IG 1Vmuége dm Nord a 
mbszsdé ptw la pêch  

26. Les premiers hommes ~p paraissent sur Ies CD t es de la N o d g e  
septentrionale dès Ia fin de la dernière période glaciaire, c'est-à-dire 
il y a rr ou ~z,ooo ans. Tout l'intkieur du pays etait alors couvert 
par un énorme glacier, tandis que le long de la côte se trouvait 
dkjA une hande de terre libre de glaces, où l'homme pouvait trouver 
ii se nourrir, 

Des vestiges d'ktablissements humains ont &le ret~onvhs 3 la fois 
A l'intérieur des fjords finnmakiens : dans le Vmngerfj ord (carte 
britannique no z), le Laksefjord {carte britailnique nG 3), le Porsm- 
gerfjord (casteç britanniques nos 3 et  4),1' Altafjord (carte britan- 
nique no 41, et sur les rivages de la haute mer dans Je SrneUroren prks 
de Vardo (carte britannique nn 21, A Hamningbesg (este britannique 
ri0 2, prks du chiffre4r/ imprime en rouge), BerlevQ ( d e  britan- 
nique no 2, entre le chiffre 8 bleu et 14 rouge), Gamvik (cwte 
kiritarmique no 3, prks du chiffre 17 rouge), ainsi que dans les 
iles de Rlagertiy (cartes britanniqnes n m  3 et 4) et de Sorijy (carte 
britannique no 4) l. 

k s  trouvailles prehls t ori4ues prouvent que ces stations 6 t aient 
partout situées aussi prés du rivage que le permettaient les vents 
e t  les marées. Le climat était arctique, 1a nourriture fournie par 
la chasse et la pêche. 
II y a six w sept mille ans, & I'Age paléolithique, des h o m e s  

&taient installés à Sanna, la plus avanc6e des grandes îies du groupe 
de T r ~ n a  ( d e  britannique na g, au nord-est du chiffre 48 bleu). 
Dans cette jle ont kt6 mis= h jour les fondations de maisons les 
plus mciennes que l'on connaisse en Scandinavie. Un passage 
empierré de 50 à 60 métres conduit de l'habitation A l'endroit de 
mise l'eau des embarcations : ce fait donne une idée du mode 
de vie que devaient mener les habitmtç de ces maisons et de 
leur d6pendanr.e étroife de la mer, 
Xs i'àge de la pierre, ceux-ci disposaient d'embarcations qui 

leur permettaientm de franchir ks fjords et les baies. Les otttiTs 
trouvés dans 1% isolée de Rosi remonterit au nhlithique. Trois 
stations de la même dpoque ont été d&couverteç dans I'île de V ~ r 6 y  
(cartc britannique ri' 8, chiffre 79 muge). 

Dam toute la sggion qui s'étend du Varagerfjord au nord-est 
jusyu'aux îles de Trma ail sud, se retrouvent les vestiges de 
P 

1 Les raivois de cette partie du Conîre4vîémaire nmdglirn sa M&rent aux 
cartes présentkeç en annexe no 2 an AIBmofre britannique. 

a Le sens étymologique du nom de Varanger est celui de a fjjord QU se bouvmt 
les vmr n, mot norvégien qui signifie lteux de rasscm~lement d e  pkheurs et des 
chasse- 



. petites sociéth de chasseus et. de p&&leurs, dont les membres 
passaient la saison des pkhes et des chasses dans les c i  v ~ r  il de 
la c6te et ,  pendant le reste de l'annke, se tenaient - %  l'intérieur 
des fjords (semi-nomadisme), . 

De cette époque, kgalement, dateraient les premiers &changes 
entre ces régions de la Norvkgi septentrionaie e t  la région du More, 
située beaucoup flus au sud, au nord du cap Stadt. Cette hypo- 
these est corroborée par l'identith des outils, tels que Iiarpons et 
hmçons ,  retrouvés dans ces deux régions. 

Sans entrer dans Te dktail de ces questions, il faut cependant 
constater que les premiers habitants de ces r&gions venus s'y 
établir d&s les temps les plus recillbç, tirnient leur subsistance de 
la met, de Ia pêche et  de la chasse aux rnarnrnifkres marins, comme 
la baleine e t  le phoque, 

27. Petit h petit, la population, xompznt avec son existence 
semi-nomade, se mit à pratiquer l'élevage, et mEme l'agriculture. 
Cependant, la peche resta 1% principale ressource. Le poisson qui 
faisait Ihbjef: deç captures les plus abondantes &.tait séché - 
sans &tre sale - par grandes quantités ; d'oli son nom norvégien 
de F( torsk u (morue), qui signifie poisson séchk ou à sécher. 

E s  le rcme siècle de notre Ere, la morue séchée (n stocki3sch ji) 
devint punr la h; osvège septentrionale un article d 'exportat lm, Le 
commerce de ce poisson constituait la base m h e  de l'économie 
de la ville de Bergen, fondée vers l'an 1070, Dam un rkcit de 
voyage (De +~o/ectiane Dunwum in H ierasoEynzafi, c L'expédition 
des Danois en Terre sainte i1, &rit en II~I-1192, traduit en nom&- 
gien par Bjarne Svare, Oslo, 1934, p. 341, l'auteur relate qu'il y 
avait à Bergen de telles quantités de poisson sec qae cela dépas- 
sait toute mesure. Le poisson provenait essentiellement. des îles 
Lofoten (cartes britannique nos 7 et 81, de Veçferalen {carte 
britannique no 7), d'Anches (carie britannique no G), de Senja 
(carte britannique no 6)  e t  - à partir du x ~ v i ~ ~ ~  siècle, sinon 
plus t6t - du Finnmark. 

L'importance que prit la pêche au moyen âge dans cette demihe 
région ressort d'une décrétale du pape Alexandre III (11 jg.1.811, 
adresçke à l'mhev&que de Nidarus l, par laquelle le pape accorda 
une dispense pour @cher le hareng pendant les jours de f&te ; 
le pape y parle de la (( mer d'oii la population a coutume de tirer 
le plus clair de sa subsistance n (Cov9us ftwis mnmu*i, c 3 X 
21 9). 

Dans i'kconomie paysanne, c'&tait l'&levage qui prédo~ninait. 11 
n.e pouvait gu$re Otre question de cultiver des ckréales aussi loin 
vers le Nord ; on les faisait venir de Bergen. Cependant, 1'impor- 



tance de l'élevage n'était en rien comparable à celle de la pkche : 
quelques citations empruntées 2 de vieux textes en feront foi. 

Dans Lofokns og Vestermlexs Bsskvi?JizEse (R Topogmpliie des 
îles Lofotcn e t  du Vesteden n) de rggr. Erik Hans Sch~xinebtjl 
dicrit ainsi l'élevage pratique dans qudques fermes des Eles Lofoten : 
a Toutes les fermes susdites n'ont champs ni prks, Pas une poignée 
de graines n'y est semée, ils de font rien d'autre que de faucher un 
pcu d'herbe, afin d'en nourrir cinq ou six vaches, cependant le 
betail est nourri pmdant l'hiver de K molle w sedement, laq~relle 
est faite de varecli, de tetes de morue et du dos des poissons (le 
dos : ce qui reste attache à la colonne vertebrale quand on a cnlev& 
le flet). Cela est bouilli ensemble, voilà ce qu'ils donnent à manger 
aux b$tes ... ,,P (JYistouisk-to@ografike Skrifim om Norge og norshe 
Immdsdele, « Ectits historiques ct topographiques sur la Notvège et  
les Provinces de Norvhge ii, kd. par Giistav Storm, 1895, p, 189,) 

Dans son grand ,poème topographique çnr la Norvege s~pten- 
trionale, composé vers  1696, le prélat-pdte Petter Dass évoqne le 
même état de choses, ParIcant de la partie du bxifliage de Troms 
comprk entre le fjord de Malmgen (carte britannique no 6, au 
nord-est du cliif£re 26 b l ~ u j  et Bqmnilen (carte britannique ne 5, 
à l'est-sud-est du chiffre 45 rouge), il signale clu'aucun des exploi- 
tants de cette contrée n h  de charrue ni de herse: it Ils ne &ment 
point et n b n t  pas cle champs, ils cherchent leur pain qnutidien en 
mer et msouffsmt djçette quand elle ne donne rien. Vers- l'intérieur, 
ii y a des pr=xiries et  des forets, avec de l'herbe pour les bètes : 
mais du cBt6 du large, il n'y a que le roc nu des îies e t  flots sur 
lesquels déferlent les vagues. 

tr Tel pGchnis des iles ne posshde qu'une vache unique, qu'il 
nourrit de varechs et de tetes de morue -le tout cuit % I h u  ensem- 
ble avec les résidus, de la fabrication de l'huile de foie. On appelle 
cela piture de bestiaux, et l'on en donne k la vache matin et soir ; 
et les vaches en profitent mieux que des pâturages, mais leur lait ' 

pmnd le goût du sel. )i (Nordlands Z-ronz#et. ci La trompette du 
Nordland 11, éd, par Didfik Arup Seip, Oslo 1927, ppa 1r6-117.) 

Dans le Finnmark au climat plus rude, Ie rBle de I'agricuïtnre: 
etait plus modeste encore, Or, du rnoment que tout, et jusqa'5 
l'élevage, dépend A ce point des produits de la mer, il est bien 
naturel q~ze les rkgles juridiques pour la @the pr4sentent un 
caractkre particulier. 

La pkche des riumuins s'est, de tmps im~bhorial ,  port& jwp'a~d 
~ U ~ Z G S  du çûtim- 

28. T~âcïitionneiiement , Ia pêche portait sur plusieurs esp6ce-s 
de poisson - morue, coiin et a~~ tses .  Dès I%poque néolithiqiie, an 
capturait mssi le flétan : preuve en est une gravure. rupestre cle 
Skjomen dans le Lofoten, Certaines espèces &aient prises sur de 
grands fonds. 



Un concordat de 1277 entre le roi de Norvkge et  l'archcve ue de 
- Nidaros fixe les moclali tés du paiement de la dime due à 1' 3 ,glise, 

payable, entre autres, sur l'huile de leiche (Nougw garnie Love, 
rr Rmueil des anciennes Lois de Norvège u, II, 1848, p. 355 et p- 474 
avec la note: 40). Orl la lleiche est un poisson de fond qui se tient à 
des profondeurs de 200 à boo mktres. Les lignes qae sa pWe nCces- 
site doivent almir ~ o o  brasses de long, et fgtre pourvues, à leur 
extyémité, d'une longue chatne en fer Prik Hansen Schonnebol, 
clp. ch. ,  p. 2x7). 

Pour ce qui est de la pêche h la mume, les fonds de peclie sont 
situ& en mer, à une distance de la terre ferme qui va jusgu'k six 
ou huit ct vike~  sj  O ' M (Euares cowiplitss d~ Pedm Clazcssofi Frzis 
(1545-x6rq], éd. Gustav Storm, y* 98). 

Arnt Berntsen (Da~tmtarks og A ~ O T ~ E S  J~ecibare Iwvligked, K Mer- 
veilleuses richeçscs du Danemark e t  dc la Norvcge >), Copenhague, 
1650) décrit à son tour les p&&eurs des cates du Nordland comme 
des marins hardis et expérimentés qui, dans leurs barques non 
pontees, skventurent à la rame jusqu'i huit ou dix lieues vers le 
large, coumnt grand danger lorsque la tempete les surprend. 

On est en droit de conclure des temoipages qui nous sont p m c  
nus que, d& les temps les plus reculés, les pecheurs établis sur 
les c6tw de Norvège ont dû exploiter les fonds de p2che jusquhu 
bord du talus qui descend vers la mer abyssale. 

29, Les fonds de peche étant indispensables .iZ ia vie de la 
population, il s'est cr& pour ceux-ci un r&me juridique prk- 
sen tant de grandes andagies avec celui des ternes cultivées e t  des 
terrains de chasse. 

A terre, le propriétaire fonder avait le monopole de h pêche &s 
. - lm eaux - lacs, ruisseaux on riviéres - comprises dans les limites 

de son domaine. I l a i s  ii existait aussi, à cBté de 1a proprieth privbe, 
de vastes Pltendues, les communaux, ob tbus leç membres de la 
communauté avaient le droit de couper. leur bois, de pratiquer la 
chasse et la P$che. 

Vans une certaine mesure, le droit mclusif du propriétaire fon- 
cier à la pkhe  a dù s'&tendre également aux eaux maritimes, et 
certains (( n ktaient, dans leur totalitk, propriélk prlvke. 
Cependant, les rt var  les plus importants ont du constituer, de 

vieille date, des communaux, dont l'usufruit appartenait A des 
coUecEivit4s locales plus ou moins &tendues. L'usufruit comprenait 
le droit d'ériger des abris de pkhe e t  d'exploiter les fonds de pêche 
appmtenant nu a v a  8 ,  

30. Lorsque, vers l'an 872, l'ensembie du territoee norv6gien 
fut, pour la premikre fois, rrluni sous I'autorit& d'un seul roi, Harald 

1 A I1&pque. un a vike sjqjB a &tait de huit d e s  marins. - 
La lieue dont îl est question ici &ait de huit milles 'marids. 



-EIadagre (Harald aux Beaux Cheveux), une saga islandaise relata 
l'événement en disant que le roi s'appropria rt m6mc la mer et les 
lacs n, si bicn que tous les sauniers, pecheurs et chasseurs, sur 
tem et  sut mer, durent lui payer redevance {Sagfi de Ha'ga't SkalZa- 
g?:wt$sQ*, chapitre 4). On voit ici que la mer éfait considérée comme 
faisant partie des utilités soumises à la domination royale, an meme 
titre que les étendues de terre et les cours d'eau. 
31. Les codes de lois les plus anciens dont nous posskdions encore 

le texte, sont le G-uliatingstov, appllquh d a s  l'ouest e t  dans le sud 
de la NorvCge, et le F~os~at i~gsIou  p u r  les regions du nord. Selon 
ces codes, l'empire du roi de Norvège s'&tendait en mer jusqu'à 
ml-chemin des autres pays riverains (Gwlaiingslov, chap. ID, et 
F~ostaliqs2ov, iX, 6). Dans son principe, cette regle est la m h e  
que celle qui, dans le vieux droit nozv4gien .2, saaypIi que aux limites 
entre deux propriktés çitukes sur les deux rives d'un cours d'eau 
( GaltrZingsZm 85). Le même principe semble être à lborigine cl'unc 
stipulation da &oit islandais Gragis (chapitre 85). Les sagas 
islandais~s nous apprennent pue le droit de l'Islande fut couche par 
&rit en l'an 930, sur le rnoclinle du Gcdatimgslou ( A ~ E  Thorgilss~n, 
bit le Sage, roG7-T 148 : IsMàrngdbak - rc Le livre des Islandais a -, 
chapitre 2).  Le norvégien et l'islandxis étant, CI cette &potlue, une 
sede e t  m&me langue, le principe de la ligne de partage médiane 
a donc dG faire partie du droit norv&gien avant cette date d4jk 

La règle de la &ne de partage rnkdiane n'est pas mentionn6e 
expressement dans le code national de N o d g e  qui rempla~a, en 
~274, les GtJati#Jgslou, Frostutiragslov et autres vieux codes du  pays. 
C>st qu'elie ne prksentait plils g u h  d'intéret à une  époque oh 
Ses iles à l'ouest de la Norvège - YIslmde, le Groenland, les fles 
Férok, les Shetlands e t  les Orcades - &taient toutes soumises ,à 
la domination du' Roi de Norvège. An surplus, le droit norvkgi-ien 
de Za fin du X I I I ~ B  siècle interdisait aux navires &rangers toute 
navigation au nord de Bsrgm, 

Cependant, la règle de Jcc ligne de partage médiane était tm-jouk 
mnsidhke comme valable, h cctte $oque et  plus 'tard, dans les 
autres pays riverains de la mer du Word. Elle se rehiive dans le 
code anglais Le mir roi^ des J.tcst.tces, de la fin du xlrrLW sX&cie (n la 
soveseine seignurie de tote la. terre jeqes el milieu fil de la meer 
environ la terre n). Aux Pays-Bas, Grotius soutient encore la même 
'thèse (« Dàt yet .recht vail Holiant ende West Vrieslant komt alle 
siilts ter hdve zee H, Imleydinghe, p. 34). 

Dans l'esprit du Roi de Nûrvége, son empire s'&tendait toujours 
jusqu'à' la ligne de partage médiane : c'cst ce qui ressort d'une 
instruction d o d e  le 11 juin ~ 5 5 5  à son amiral, le chtvalier Mogeris 
.Gyldenstierne, parti avec une flotte sur les cotes de Nçirvége pour --- 

"e C d l l a f i n g h  et le P~os1di~gsEoa remontent bien plus hant que I'nn3catlon 
politique du pay3 cn 872,. 

Dans le droit norvcgien, En &et, les rivihres sont soumises au ~Cgirne de la. 



skvir contre la piraterie. 11 devait Iewr son pavillon rc S mi-chemin 
entre la Nun4ge et l'lhoççe, afin que l'&ranger sache que la flotte 
de Sa Majesté est sortie, e t  qu'elle a la ferme intention de nettoyer 
les eaux de son royaume.. . . s. ( NorsRd Rigwegis~radtr - (t Archives 
nationales de hTorvègc f i  -d 1, p. 187.) 

Un rescrit royal adressé Je 9 juin r 691 au ririinistét-e de 1a Marine 
(annexe 6, ne 5 )  dit que le Roi, sauf dam les questioris de prises, 
se réserve le droit de determiner ultérieurement si les limites de 
ses eaux doivent s'étendre jusqu'h la ligne de partage &diane, 
ou en de@, dans les parties de mw dont l'un des bords seulement 
lui appaiti ent , 

La: mer Arctiqzia c o a m  baie ou mer no~zikgien.~ts, JNW'E: a ~ x  uaavires 
étrangers. gviction des étrangers essayant de se Eivrn à la ;béche 
s w  la çbta de la- ATo~vkge se$iesztriolaale 1 
32. Ainsi qu'il a kt6 dit plus -haut, le droit norvégien de la fin 

du xrrrnle si6de interdisait aux navires étrangers toute naviga- 
tion au nord de Bergen. Cette interdiction s'explique par le fait 
que la viIle de Bergen &ait. le centre à la fais du commerce du 
poisson séché, c$t d e  &changes cormerciaux avec les Ues qui, de 
l'autre &té de la mer di1 Nord, relevaient de l'autoritk du Roi. 

Au dkbut du XV"'~ siècle, des navires de commerce anglais 
abordérent en Islande, au Nordland et au Finnmark ; en mkne 
temps, des p2chcut.s anglais se rendirent en Islande, Ce trafic 
provoqua l'interverition des représentants clii Roi de Norvège, et  
donna lieu des interdictions de la part des deux rois intdressés, 
eiltre autres, dans une lettre patente du 7 mai 1425 (hrsvges g u d e  . 
Lm~e - w Rect~eil des anciennw Lois de Norv&ge D -, zinc série, 1, 
p. r16) et. clans le staiut anglais du ZI septembre 1429 (D@Zomata- 
ri5tm IVarvegiczlm~, XX, no 779). Le Roi de Now&ge, Erik, k t m t  
l'oncle du Roi d'Arrgkt~rre, le statut anglais s'exprime en ces 
.t emes : 

cr Nous ordonnons qu'il soit interdit 5 l'un qnelconqae cle nos 
liwmmes liges ou de nos sujets de notre Royaume d'hgletcxre, 
poussé une audace tbrnéraire, contre l'ordre, la prohibition et 
l'interdit p l u  haut mentitionné de notre dit oncle, et au mkpris de , 
ceux-ci, d'oser franchir et  trançgesses les limites des Royaumes, 
Terres, Domaines, Districts, Juridictions et autres Lieus apparte- 
nant a notre oncle susnommé ; snus pine d'être privé de totis ses 
biens meubles et puni de l'emprïsor-inement de sa personne. Le 
Roy 1e veut. w (Traduction du latin.) 

Dans un traité du 24 decembre 1432 entre le Roi de Norvège, 
de $&de et  de Danemark, Erik, e t  le Roi &Angreterre, Henri VI, 
il fut stipulé, entre autres, que les sujets du Rai d'Angleterre 
devaient s'abstenir daalIw en Islande, dams le Finnmark, le Halo- 
galand (la hi orvège du Nord au sud du Finnmark} et autres .Agions 
et  p o ~ t s  interdits des trais Gtats du Roi Erik (Norges gunale Love - 
rc Recueil des anciennes Lois de Noxvkge H -, nme serie, 1, p. 135). 



La,m&me clause fut reprise dans un traité du 3 octobre 1465,,conclu 
enfre le Roi de Danemark et  de Nmvège, Chnstiân, et le Roi 
Rdoiiard IV d'Angleterre. L'article 4 du traite dit : 

t~ De mkme, k Roi d'Angleterre veille à ce que ses sujets ne 
naviguent en aucune rnarii&v. vers la c6te d'Islande, n'y atteiissent 
et n'y phétrent au préjudice du Seigneur Roi de Norvtlge, A moins 
d'avoir dmandk et obtenu licence spéciale du Seigneur Roi de 
Nonrhge, sous peine de mort e t  de perte des biens, ainsi qu'il est 
statu6 dans les 'ententes conclues entre les Rois de Norvkge e t  
d'Angleterre : et de meme, non plus, aux côtes du IEAlogaland e t  
du Finnmark, à moins qu'un péril de mer évident DU la contrainte 
de la tempete ne Eeç force d'accoster ou de dbharquer, di il ne leur 
sera pas permis de commercer le moins du monde, P (Traduit du 
latin, Worges garnie Love - rr Remieil des anciennes Lois de Nor- 
v&ge n -, s r i c  série, II, p. ~ 5 7 . )  

Ces mesures semblent avoir mis fin au trafic a@& A destination 
de la Norvhge septentrionale, Les dernières expéditions dont on 
soit certain cluWles eurent Lieu, sont rnenfionnkes dans iine lettre , 

du Roi Henti VI dFAng1etare en date ch Ir juillet r43G (D.&#Jomda- 
.UZawz Xor4iegiSzt.~iz, 1, no 756), dam laguellc ce Roi fait savoir qu'il 
a puni certains navigateurs de pnson ou d'amende. Enfin, une 
source de 1450 nous apprend qu'un commerçant de Bristol avait 
&té autoris6 par les Rois de Norvège et d'Angleterre à envoyer 
chaqiirr annbe, pendant deux am, deus navires en Islande et' ati 
Finnmark (Di$'plom,nfa~i~nz hro~-vegicum, XX, no 866 ; rVorges glamb 
Love - 14 Recueil des anciennes Lois de R'orv6ge ri -, 23t118 serie, 
II, p, 73. Cf. R ~ s t a d  : Kongeas StrGmw~, p. 79). 

Au debut du X V I ~ ~ ~  siècle, des commerçants anglais semblent 
&tse revenus - illicitement - en hrowke du Nord, Aussi l'inter- 
diction du commerce des' &rangers fut-elle rkitkrke dans la charte 
royale de 1524 (Dipbmubwiurn Norvegiczrm, VII, p. 606) dans un 
privilège pour Ia ville de Bergen de 1528 (Nirske Rigs~egPstrcant.w - 
r Archives nationales de Norvége ii -, 1, p, T4) ~t dans les d i c r ~ b  
royaux du 26 sep ternhre 1553 (Dz$1cim~ar~~rn Norwgict~wz, VI 1, 
p. 749) et da x ï  avril 1532 (Paus, Forord~&gw - I( Ordoman- 
CCS * --, p, 342). 

33. Ainsi, la mer comprise entre la Norvège, l'Islande et les 
glaces polaires &tait considkrbe comme une baie norvégienne ou 
comme une mer intt5rieuse norv6gienne- 

Or, en 1553, les Anglais trouvèrent la route de la mer Blanche. 
Cette découverte suscita des 4expkditions commerciales anglaises 
vers la Russie du Nord (Chohnogoroi sur la Dvina, plus tard 
Ar khangclsk) , alors que j usque-l à tout  commerce à destination 
dcs régions situbes à l'est du Varangerfjord avait été entre les 
mains du commandant de la place nonrégitnne de VardBZlvs 
(carte britannique no 2, Vardo) et de ceux qu'il y autorisait. 

Le Roi de Danemark et  de Ncitvhge, Christian 111 e t  ses succes- 
seurs, estimaient qiiJits avaient le droit d?interdlrc, au nom de la 



couronne de Norvège, toute navigation & destination de Ea mer 
Blanche, puisque les naviresr étaient obligh de passer par des 
eaux qui, depuis 600 ans oa plus, appartenaient 11 la Nonzèg-e. 
Dans une lettre patente, Te gouvernenr de Bergenhus requt l'ordre 
de mettre fin A ce t r d c  ( Norske Ra'gsregistranh - cc Archives 
nationales de Norvège JI -, 1, p. 451). A cette &poque, les Hollan- 
dais avaient également commencé A emprunter la nouvelle voie. 

Vers 1570, les Anglais se mirent pratiquer ia peche dans les 
parages de Vardohus (Raçtad, op. ci$., p. 273). 

En 1382, le Roi envoya son amiral Erik Munk en midori  $ 
Varda et dans les parages 9 l'est de cet te  place, Phrisieurs navires 
hollandais furent capturh, et le commandant de Vard6liirs s'em- 
para d'un. navire britannique. A la suite de ces incidents, des 
négociations furent ouvertes entre la k7 orvège et 1'Angktem. 

Le 22 juin 1583, rin accord fut conclu à Haderçlev, aux termes 
duquel les commerçants anglais de la compagnie moscovite reçurent 
l'autorisation de passage par La mer Arctique pour leur commerce 
avec la Russie, contre paiement d'une redevance annuelle. 
Vaccord devait rester en vigueur aussi longtemps que les deux 
monarques, le Roi Fréd6rîc II de Norvkge et de Danemark et la 
Reine Rlisabeth d'Angleterre, sergent en vie, 

Le Roi Frédéric mounit en 1588 ; cepmdarit, la redevance fut  
acquittke cii tout cas jusqu'en 1594 ( h s t a d ,  op.  cd.,  pp. 110-XII). 
- 34- Le.sliccessm de Fr&d&nc II, Christian IV, prit dm mesurs 
énergiques à ce propos. h r r r  soit 1598, il donna ordre au g~uvcr- . 
neur de Vardohus de ne pbs laisser les Anglais pratiquer la p&he 
ou prockder à des achats de poisson s'ils n'&aient pas munis de 
passeports et de lettres de privilèges concédés par lui-m&me [ N o r s h  
Rigs~egisfra.nler - r4 Arcfives nationales de NorvGge 11 -, vol. II 1, 
pp. 341-542, annexe I, annexe 5 du prbsent Contre-Mkrnoire). 
L'arClre f ~ ~ t  repris dans une lettre du 2 janvier r6o1 (abid., p. 6n5}, 
et rkitéré dans une lettre du 26 octobre de la meme année, adresske 
au nouvmti gouverneur de Vardohus (ibid., p. 646). 

Lorsque le Rai Christian TV fit lui-meme une croisière au Fiiln- 
mark et  rn Laponie, en 1599, l'escadre royale quatre 
n a v i r ~  anglais, de Hull, en train de  pratique^ la peche et le Cam- 
merce. En 1601, le Roi envoya une escadre au Finnmark, rt jusqu'à 
Notre forteresse de Vardohm et  alentours du d t k  lapon n, avec 

8 ordre de saisir toiis les navires anghk, hol1andaiç.e.t atrtreç etrangers 
pratiquant &-bas la p2che sans passeport ni consentement du 
Roi. Aucun navire ne semble avoir kt& capturb cette fois-lA. L'action 
de I jgg contre les quatre navires anglais paraît donc avoir sufi 
pour couper court aux trafics illicites (Rarstad, cif i .  cit., p. 197). 

A la suite de cet: inçidenb, des négociations diplumatiques 
furent mgagbes entre des envoyés de la Reine d'Angleterre et 
des erivoy6s du Roi dano-norvégien. Elles eurent lien Brême 
en 1602, mais n'aboutirent pas. Les négociateurs anglais soutinrent 
notamment que la pêche maritime était libre, Ils &rivirent : 



COWILE-~C~MOIRE DE L A  N~)R*GE (31 VIL 50)  24r 
u 11 est év?knt, sans aucun doute, que la surveillance de la mer 
regarde ces m?racs Rois dont les territoires se touchent de près, 
afin que les navigations et les exportations commcrcial~.ç soient 
à l'abri de la piraterie et des mcmsiom des barbares. Et parce 
que les droits de navigxtion ne peuvent être plus facilement pronon- 
cés e t  établis que par cenx qui ont sbuvecaineté sur des région-; 
proches de la mer, pour cette raison, la question est  abandonnée 
h. la compétence des princes voisim pol~r leurs territoires respectifs. 
En prenant garde cependant que la mer, qui, selori le droit des 
gens, doit être commune à tous, rie puisse être comprise comme 
divide ou &partie de telle façon que son usage commun puisse 
4tre in terdit à qui que ce soit. N {Rzstad, O$. ci$,  , p. 200.) Mais en 
méme temps, les négociateurs anglais étaient dkposks A recon- 
naitre au Roi le droit de réclamer aux p&cheurs la dîme usiielle 
sur le poisson. Du chté norvkgien, on rktablit I'interdicticin de 
pêcher sous la ccite norvkgienne (Raestad : @. cit., p. 206 ; cf. 
Rymer: F ~ d e r a ,  VII, II, p. 575. 

A partir du &but du x v r r m e  sihcle s'établit le 6g.irne suhant 
Tequel la navigation sur la mer Blanche était reconnue libre, et, 
vers 1700, la mer Arctique avait perdu son caractère de mer 
norv4gienne, 

Sous le règne du Roi Jacques ~~t en GsandeBretagne, le point 
de vue anglais fut modifi6. C'est le point de vue  &cossais qui 
prévalnt, suivant lequel la peche c$ti&re n'était pas L i b ~  (R~çtad,  
op. c d , ,  p. 214). 

En 1614 et 1615, des ktrangews chassérent la baleine prh de 
I'lslande, de la Norvkge du Nord et du Spitzberg. Le Roi da-itol 
nomégien kgivit alors en particulier au Roi .Jacques  TC^ paur 
lui signifia que la chasse aux cétacés était interdite sur les cdtes 
de Norvkge et de ses dépendances 1'Islande et les iles Féroé, La 
l e t t r e  fit ressortir que les habitants de Norvège étaient obligés 
de chercher leur subçistance sur la mcr, et que leur pays serait 
dkpeuplé et délaiçsb si lc Roi autorisait des Ctrangers à acckder 
aux moyens d'existence de la population. Le ROI Jacques l e r  
&pondit: par lettre du 26 a d  1616 que les sujets britanniques 
s'abçtienhlent & l'avenir de toute chme -sur 1 s  &tes de Norvhge 
et des dépendances norvégiennes (Qzstad: O$. &t., p. 221) : a .... en 
ce qui concerne cette pêche, qui se fait autour de la Norvege 
et des provinces dépendantes, nous reconnaissons très volontiers 
que Votre Majestk a, noii sans trés juske raison, veillé & Yht&r&t 
de ses sujets, et pour cette raison, nous ferons avec empressement 
et  accomplirons pkinment ce qu'elle demande avec amiti6 dans 
sa lettre, de sorte que nos sujets s'abstiendront dksormais .de toute 
p$che dans les dites régions ii. 

Comme dkjà indiqué, toute p&che anglaise cessa dès lots sur cette 
partie de Ia Norvège du Nord. 
La situation &tait dmc la suivante : la route de navigation pour 

Ja Norvège du Nord et le Finnmark était cormue des navires de 



. commerce anglais déjà an mme sihcle, mais le Roi dano-norvkgien 
s'opposait avec succès à ce qu'ils y pratiquassent le commerce. 
E n  second lieu, les Anglais pratiquaient la p&he hauturière depuis 
rspo jusque vws 1600 pr2s du Finnmark, du c8té de Vardohus 
(carte britannique no z), mais le Roi cldano-norvkgien s'opposa CL . 

cette @the par la force et par d'autres moyens, e t  la fit cesser. 
En principe, les p e c h e u ~  norvég-iens étaient désormais en posses- 

sion paisible et incontestée de leurs lieux de pkhe  en Norvége du 
Nord et au Finnmark. 

Dans cet: ordm d'idées, il convient de signaler que la Suéde, dans 
les premikres arin6es di1 xvvl* siècle, Cleva des prktentions 
territoriales e t  rkclama le droit de p&che depuis Tysfjord (carte 
britannique no 7, partie inférieure A l'est du x6ioe meridien) jusgtr 'au 
Varanger. Une guerre s'ensuivit (r6ro-1613)~ et, pctr la convcntien 
de paix de Knsermd, drr 20 janvier 1613, la Suède retionFa ail rt droit, 
soiiverain~té., domination maritime et autres jouissances que la 
Couronne de Stibde avait Gclam6es sur les lieux izorvégiens prCcités 
dans les fiefs du Nordland et de Varclohm situes sur la mer &te 
Occidentale n. 
. Au xvIrlrlic siécle, les pecheuss susses se virent conckier le 
&oit de @cher an Finnmark: orimtd, sous r6serve de se tenir à une 

r 
lieue du littoral, et de payer une redevmcc pour le droit dc peche. 

Nous reviendrons plus en détail sur ces faits aux paragraphes 
50-55- - 
fiterdiction de Ea c!zase aacx d t a d s  SMY fwyitoire maritime nopvt(&em 

sans autorisation du Roi 

35, Pour la protection de la chasse aux cktac&s, le Roi dano- 
non~&gien donna ordre le 9 mai r65r aux gouverneurs clu Nordland 

a et de la Laponie de monter à bord de tout navire &ranger - 
français, basque ou autre - pratiquant la @ch@ sans passeport 
et sans 'privilège royal et sans payer la redevance ad4quate- Le 
gouverneur devait notifier A tout navire de ce genre (I que Nous 
ne permettons à aucru1 ktrariger de pratiquer la p&he dans Nos 
eaux sans Notre gracieuse licence, et contre pai~ment de la rede- 
vance due & Nous et k Notre Couronne. Ils auront, par conçkyucnt, . 
A cesser leur industrie, ou bien à solliciter Notre perrrUssion, et 
ensuite acquitter les dddd dtvvtm à Nous et  A Notre Couronne. 
Autrement, Nous sexions amenés à user d'autres moyens pour 
entraver et prkvenir leurs entreprises, dc nature iL, les ramener a 
une juste appréciation de leurs obligatmns et des risques qu'ils 
encourent . )) ( NovslSe Rigsregistrmtm - K Archives nationales de 
Nowege. w -J X ,  p. zog,) La mention des navires basques indique 
assez clairement que Ia lettre royale visait surtout la chasse aux 
cétacés. 
Il arrivait de temps 5 autré que Je Roi accordat à quelqu'un 

le privilège de pratiquer la chasse aux cétacés, en particulier dans 



le secteur allant de Andmes (carte britannique no 6, pr&s du diifire 
bleu 29) à VardGhus (carte britannique n" 2). 

3d U n  privilège qui mérite une mention spéciale est celui que 
le Roi cIano-norvégien accorda, le 14 avril 1688, à Erich Lorch, 
capitaine de frkgate dans la Marine dano-norvbgienne, et à sa 
compagnie de Copenhague, Ce privilège comportait le droit n d~ 
pratiquer Librement toute sorte de p6cl1e en deqà comme au del5 ' 

des écueils où pouvaient remonter les bancs de poissons, autour 
de l'se des Ours ainsi que 'mr le banc de Gjesbaen et sur les autres 
lieux de peçhe se trouvailt dans la mer septentrionale 9. La com- 
pagnie avait l'intention de se livrer à la p&che de la morue. Quelq~ies 
années plus tatcl, elle eut l'idée de se livrer également A la chasse 
aux cétac4s et ri ?a fabrication d'huile de baleine. Le 3 décembre 
~Fjgz, elle obtint le monopole de cette exploitation, dans le secteur 
d a n t  de Ervik, dans le bailliage de Çenja (carte britannique no 7, 
près de Hastad), à Hasviig au Finnmark (carte britannique nQ 5 ,  
la Iocalité est située dans l'île de SolrCiya, un peu au nord de Hasvik) 
et s'&tendant vars le nord jusclu'à I'îlt des Ours a v ~ c  ses dentours, 
ainsi qu'autonr de GjmbAen (carte britaüniqne n" 5,  au nord-est 
du chiffre bleu ar pres du mot Alangstaran, et vers le sud-sud-ouest 
jusqti'au banc Znnerbwn inclusivement), et sur dkautres Iiew de 
pêche dans Izs mgmes parages. Personne d'autre, étranger ou 
indigkn~, n'avait le droit de faire la chasse a m  cétacés dam les 
fjords ou en dehors de ce=-ci jusqu'it la distance de rcl lieues 
(80 miiles marins) du littoral. Ce privilège fut renouvelé par lettre 
royale du r x J anvier 1698. La compagnie avait le  droit de pratiquer 
la p&che avec ses navires et ses equipages en del~ars de la saison 
de la chasse aux cétackç, et elle avait &galemerit le droit de sécher 
le  paisson. Mais eue nc devait pas pratiquer la peçhe sur une plus 
grande échelle que d'aut~es p&&eurs venant de loin ; m d'autres 
temes, cette peche ne devait d'aucune rnanicre porter préjudice 
à Ea +ch& habituelle des autrm jnc1igCnes. 
La limite de 10 lieues, stipul&e dans ces lettres de privilhge, 

avait déjà. 6th ufïüskc d m  des licences que le Roi avait accord&es 
ponr la chasse aux c6tacéi; autour du Spitzberg vers le miheu du 
X V I T ~ ~ ~  siècle. 

-La EimZie mcsriiime nwx f i f is  de m~traEité. Le rnyon vissel de 4 mz7les 
marins, d. $artir de 1745 

37. La limite maritime aux fins dc neutralité fu t  fixée, dans 
un s e r i t  du g juin 1691 adreçsé par le Roi dano-norvégien h son 
lainistkre de la Marine, au rayon visuel (annexe 6, riD 1, voir supra, 
paragraphe 31, alinéa 5). Par décret royal du 13 juin de la même 
=née (annexe 6,  no 2), le rayon visuel fut estirne 5 4-5 lieues, 
c'est-9-dre 32 à -40 milles marins, à partir des kcueils les plus 
éloignés, Le Skagerak fu t  considéré comme faisant partie du ter r i -  
toire maritime A l'est d'une ligne aIIailt du cap Ljnd~isnec; en Norvee, 



à Harbdre au Dasiemark, ce qui fait une Ligne d'une 16ngueur 
de plus de 150 kilomktres ( R s t a d :  Romgens Str6mw, pp. 245 et ss,). 

L'amirautQ s'en tint A la Limite du rayon visuel pendant les - 
arinkeç suivantes, ainsi en I"J~ e t  estima Ea partee de ce rayon 
A quatre lieues (24 milles marins, Voir à ce propos les instp-zcctims 
& I'Ami~aule' du IO aofit 1744, annexe 6, no 3). Vers ce temps-la, 
,on avait commencé i calculer la longueur de- Ja 'lieue au d i x i h e  
du degré de latitude, soit A six milles marins. 

Mais dans un rescrit du 18 juin 1745 (annexe 6, no 41, la zone 
norvégienne de néutnlitk fut fixée à une lieue (c'est-à-dire à quatre 
ou six rniiies marins) de la &te, y compris les hauts-fonds et les 
écueils. Cette limite fut maintenue dans le rescrit du 7 mai 1776, 
et, dans un rescrit du 23 fkvrier ~ 7 5 9 ,  elle fut concrètement dkter- 
minée 2 une lieue rt allemande w ,  soit quatre milles marins /Ra$fmrt 
1912, pp. 15-16). 

Cette limite fu t  reprise dans le dkcrei royal du 22 féVntr 18x2, 
. qui sera étudi& plus loin (infra, paragraphes 45 et ss), Elle est 

' 

antQieure à la limite de trois d l e s ,  ainsi qukax reles que l'on 
a essayE d'en déduire pour les lignes de base. 

R~#mss io r z s  nuIles sur la Zasite de pêche 
38. La dé1erwirta$z"onnde la limite rn~~i t iwe a m  Fm de ~zeu€ralitÉ 

de rbgr, dd 1745 ck de x8rz ~t'aflectait $as b q22~bdim de La l i~ ih  de 
92c'che. Le dkret de r8rz ne fut pas publié au moment de sapromul- 
gation. Ii ne fut porté à la connaissance du public que par un 
ouvrage historique sur la défense nationale, publié en 1830 (J. Ch. 
Berg : H i s t u d k  U ~ d e w o t ~ ~ i ~ g  ont Larrtdum~zet, Christiania, 1830). 

11 est donc nécessaire d'expliquer les dispositions juridiques 
- régissant Ea partion de mer exploitée-par la péche çdtiére narvé- 

giennc. 

39. Le champ d'act ivitk de la pkche cdtiére traditionnelle englobe, 
par endroits, de vastes bancs de pêche d'un seul tena t .  Mais la 
pêche à la journie est le plus souvent pratiquée sur des lieux de 
pkhe isolés, ou fa peche est particulièrement fmctueuse. 
La plupart des bancs exploités par la p&che c6tiére son1 assez, 

prks de la cBte pour qu'on n'y perde pas lx terre de m e ,  et l'mpla- 
cernent en est repkrk au moyen d'alignements (ct mdd w) visant des 
sommets de montagne et d'autres amers sur terre. 11 est facile de 
retrouver w.point en mer au moyen de tels alignements.. La connais- 
sance des bons alignements est estimée très précieuse .par le pecheur 
norvégen, et il la garde jalousement. 

Les bancs et &eux de pêche portent des noms individuek La 
Enguistiqué permet d'etablir que certains de ces noms sont t r i r ~  
anciens ; ik se rkfkrent tant& à un point de repbre situ& dans leur 
alignem~nt, tantôt font allusion à la nature du fond de lkndmit, 
ou bien encore indiquent le genre de poisson qui fdquente les 
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lieux. Mais souvent aussi ces n m  indiquent l'appartenance des 
lieux à quelque hameau, ou encore designent le premier pecheur 
qui les a repérks, et qui, de ce fait, &tait considéré a m m e  ayant le 

_ droit exclusif d'y pécher, Il existe enfin des noms tels que rr korga bb 
(bourriche} ou n buda a (boutique), dénotant que le Iieu de pkhe est, 
pour son possesseur, tel un panier à provision ou son garde-manger, 

40. Le droit en vigueur sur  les lieux de pech~ avait kt& en grande . 
partie créé par la contume, et sa genése échappe de ce fait 5 nos 
iavestigationç, Mais une législation s'imposait également, no tam- 
ment pour la réglemen tafion des grandes pêches saisonniks, alors 
que de grands rassemblêrnents d'hommes, venant de districts divers 
le long de la cbte, se pressient sur  les mérnes bancs. 11 fallut alors 
légiférer l sur Te repos hebdomadaire, sur les limitations d'emploi de 
nouveaux engins de peche, sur I'interdiction de certains autres, etc, 

Le Finnmark constituait une unité administrative avec, comme 
chef-lieu, la forteresse de Vardtihus (fondée vers 1300) sur l'ae 
dei Vard6 (carte britannique n" z ,  au sud-onest $es chiffres bleus 
3,  4,5). Sa limite occidentde était la méme que de nos jours (carte 
britannique no 5 ,  entre les cIiiffres rouges qq. ct 45. La limite, en 
quittant terre, passe sur l'îlot de Brynnilen). De 1729 A 1789, le 
cornmer& hnnmaskien était monopcilis& par une compagnie de 
comfnerce qui avait son siège à Copenhague, r6stdence du Roi. 

Le Nordtand (ex-HCllogdand) se composait au' xvlma siècle 
d'une série de fiefs (Helgeland, Salta, Lofoten, Vesterden, Senja, 
Troms) qui, en 1604, furent réunis en gouvernement administratif, 
avec BodGgArd, près de Edo,  comme siége. En r789, les deux 
bailliages les plais septmitrienaux, A savoir Senja et Tfoms (depuis , 

Andfjorden sur la carte britannique na 6, entre les chiffres bleus 
28 e t  27, e t  jrrsqu" àrymden dij L nommé), furent attribues au 
Finnmark. Mais en 1846, ces deux baiiliages furent saustraits A ce 
dernier pour former le dbpartemerit du Troms, avec Txoms~ pous 
chef-lieu. 
41. La ligne à main ktait Ee premier engin pour la Pêche de la 

morue. Cet engin était utilisé déj& à l'Age paléolithique, e t  il s'ern- 
ploie encore de nos jours. Les trains de lignes et de Mets sant certes 
plus efficaces, mais plus coiiteilx aussi. A leur apparition, tous l e s  
pécheurs n'avalent pas les moyens de les acheter. L'introduction 

1 II faut noter que le pouvoir législafif appartenltit an Roi aquis  le moyen 
aga et, à p h  de rSr4 ,  au Storting. Primitivement. la Çour de justice, appelde 
a L3gthg a, avait aussi n n t  certairie cornphtence ligidativ~, ainsi d'ailleur~ que le 
commandant ïkgioml du Roi, la plus haute autorit6 administrative en dehors du 
pouvoir cesbal. Avant 1660, ce commandant b h i t  dhomrnk it gouvenieur a, aprks 
1660, P pPéfCt 11 jn amtmann a, de nos jours a fylltesniam n) , 



de ces nouveaux engins souleva beaucoup de disput- à partir 
de ~600, 

.D%pr& la tradition, la Cour de justice de Steigen (pour le Nord- 
land e t  le Finnmark) aurait, à. une date inconnue entre 1604 et 1618, 
autorïsC certaines personnes A utiliser les trains de ligmes, mais seule- 
ment s u r  les lieux de p W e  leur appartenant. En 1627~ les @&heurs 
de Lof 0 ten (cartes britanniques 7 et 8) furent autorisés à utilixr 
les trains de lignes dam les eaux attenant A l e m  proprietes privées. 
Par cmtre, ces engins restaient interdits sur les lieux de pêche.com- 
muns. II faut sans doute entendre par cette demihre expression 
les lieux de pêche réservk aux p8chcurs partant du m&me potti 
d'attache, et les lieux qui étaient la copropriétk de plusieurs can- 
tons. 
En 163 r , il fut intcrdit d'utiliser les tr;ùns de lignes dans la j uridic- 

t im de V5gan, aux Lofoten (carte britannique n", sur le bord 
sud-& de l'iIe de Üstvig6y), et de meme sur la face atlantique de 
X"3e de Senja (carte britannique no 6, entre Andfjorden et Malmgen, 
du chiffre bleu 26 au chiffre bleu 27). En 1642 et 1643, la popula- 
tion prkcnta A' la Cour de justice de Steigen une supplique, sociUici- 
tant I'interdiction de la p$che aux trains de lignes, jugée nulsil3le. 
Par jugement, cette cour arreta en 1643 qnc la pêche aux trains de 
lignes devait &tre interdite clans le Nodand entier, et en particu- 
Zicr aux Lofotm. Par Ia m$me occasion, i l  fut dkcidé d'interdire la 
p&he le dimanche. Tous les pscheurs devaient étre rentr&s ail port 
le samedi A 15 heures. Cette sentence de la Cour lut confirmke par 
le Roi dans l'ordonnance du rg janvier 1644, prkvoyant que toute 
infraction A ceee décision de la Cour de justice devait titre punie. 

Par ordonnance du 12 juillet 7660, le Roi i n t e d t  aux pkkeurs 
'du Nordland de demetlrer sur les Keux de pêche pendant la nuit. 
L'ordonnance royale du 5 février 168 j, article 16, interdit la pEc11e 
de Pa leicl-ie sur les lieux de p k h  d'usage commun et  m les fray6res 
y endant la pkhe de la morue, c'et-A-dire du 14 j anvicr au 25 mars 
chaque année. 

Ert 1692, la population ries Lofoten. s4uni.e en session judiciaire, 
vota que pesçoniie ne devait utiliser les trains de lignes avant 
1e 25 mas,  ni en faire usage sur les lieux de pêche et de ponte. 
Le préfet donna son approbation le 30 janvier 1696. 

Le filet pour la p$che de fa morne, autre nouvel engin, fut interdit 
par le pprkfet le 24 juillet 1x75 J. 

Dms le  NorcLiand, sur les lieux .de p8che qui étaient de propriétb 
cornmuilei, on ne devait se servir que de'la ligne à main. Mais 
dans les fjords intérieurs et dans les chenaux - où personne ne 
pechait par droit de communalité -, il &tait loisible aux r&tlmtç 
de @cher avec nyimporte quel engin tant que cela ne portait 
prk j udice à personne, 
'Ea 1770, la ppopiilation d'hdenes et de Vesteden demanda 

au Roi l'aut.orisatioii de pecher la morne au moyen de filets, Le 
p s a t  avait interdit leur emploi mir les lieux de p&che d'usage 



' commun; Les petitionnaires sou~went que les flets étaient ps&s 
sur des profondeurs de  où brasses ebt plus, et que, de ce fait, 
personne ne pouvait savoir rkellement que le train de fLLets dété- 
norSt les fonds de peche. L'interdiction en question n'englobait 
pas la haute mer, et taut pgcheur pouvait utiliser l'engin de sa 
convenance dans 1 6  eaux attenant sa propriétk fonciere. 
- Dans un arretd du 29 janvier 1772, le prkfet reprit la plupart 
des dispositions dors en vigueur, mais l'emploi des lignes fut 
autoris6 dans la partie occidentale des Lofoten chaque année 
apr&s le rz mars, 

Une ordonnance royale du 1.r février 1786 apporta une noovelle 
dglementation de 1a pêche. Dans le bailliage des Lofoten, depuis 
Riiçt (carte britannique no 8, l'archipel entre le chiffre bleu 41. et 
le chiffre bleu 45) et en ~uivaxit la rive septentrionale du Vestfjord, 
l'autorisation fut donn&e d'utiliser les lignes aprk le  4 mars de 
chaque ande,  et, par endroits, meme le filet. Diverses dispositions 
concernaient la police des lieux de pêche. Chaque port de pêche 
devait avo5 ses gardiens de peche, l'un choisi parmi les rtsidents 
et les autres parmi les pecheurç de passage. 11ç devaient notamment 
indiqner à chaque pecheur le lieu de pêche qu'a é t ~ t  autorisé à 
utiliser pour ses trains de lignes ou de filets. Qn présumait donc 
que chaque port de' pêche disposait d'une portion de mer, qui 
devait etre répartie en parcellm assignées aux divers p!clieurs. 

Les bancs de pkhe une fois répartis ainsi entre les ports de 
@the et entre les p&cheurs, le besoin se iTt sentir de délimiter de 
façon précise les portions de mer attenant aux différents ports de 
p&che. On trouvera 6 l'annexe 7 un exemple d'une telle opération 
administrative de démarcation. Il s'agit des limites tracées entre 
les fermes du Nesland et le part de  peche du Nussfjord, dans le 
Vestfjbrd (carte bntaiieiqne no 8, prks de long. 13" 20' E. Gr,, 
lat. 68' 1' N.). 

Le Gouvernement teriait fermement à ce qne les &rangers ne 
fussent pas admis à pkhef sur r! Ies fonds de p@che norvégiens n, 
même pas avec Je consentement du bailli. Le ministPre du Com- 
merce et de ~'Écmomie g6néde  A Copenhague, dont relevait 
le service de la p&che, cnvoya en date du 25 adt 1792 des instruc- 
tions au prkfet du Nordland stipulant qu'aucun fonctionnaire de. 
l'adnunistration locale ne devait donner un tel conSntement, 
.Cette lettre est reproduite à l'annexe 8. 

Pour les îles Lofoten, l'oordùnuànce du ~ e r  ftlvrier 1786 fut 
semplacke par Ja loi du judiet 1816, qui est fondée sur le m h e  
systéme. L'emploi des trains de lignes devint alors libre, quitte 
au @cheur A se porter sur la portion de mer designte pour cette 
p&che, et à s'en tenir à E'endroit qui lui &tait assignk pour ses 
traînées. 

P o u  les trains de filets, il y eut des regles analogues,. A ceci 
près que les filets ne devaient pas être m i s  à l'eau avant que les 



bancs de poissons ne remontassent de la' mer. 11 incombait aux 
gardiens d'en indiquer le moment chaque ande. 

Toujours selon Ia loi, les gardiens dev&ent tracer les lignes de 
dbmarcation entre leç portions de mer appartenant aux diffkrents 
ports. En fait, cette tache fut codee am tribunaux. Les gardiens, 
eux, statuaient sur la distribution des parcelles de mer entre 
les trains individuels de lignes ou de filets, suivant les disponi- 
bilités. Pour chaque embarcation de lignes, la largeur de la parcelle 
ne devait pas dépasser 25 bras-, ou zo brasses pour les embar- - 
cations op&rmt au filet. De la. sorte, tous les engins étaient disposés 
paraltèlment dans I'eau, et le risque d'enchevgtrement était 
rbduit au minimum. Celui qaj etait propriétaire d'une cabane de 
pêcheur clans le part avait un droit de prio~ité. Les gardiens se 
voyaient attnbuw les parcelles contiguës aux limites de la portion 
de mer assignee 5 leur port, 
La loi suivante sur la peche de la marne au Nordlamd et au 

Trms porte la date du 23 mai 1857. Elle s'inspire d'un autre 
système que l'appartenance des portions de mer a m  diffkxents 
ports de pêche, Cette lui consacra le  principe de la libertk de la 
pGche pour tous les habitants du pays. C'est pourquoi eue est 
essentiellement une loi d'organisation de la police de la flche. 

Les lois subséquentes sur la pkche dans ces régions gardent le 
meme caractère, Mais la possibilité reste toujours ouverte de 
procéder au partage de la mer entre les ports, et  entre les différents 
engins, et de tels partages se sont maintes fois rkvélés nécessaisa. 

42. Poux Ie Fimzm~h,  les dispositions Iégisbtives sur la p k h e  
semblent moins nombreuses que pour le Nordland, Au Finnmark, il 
gavait dmit exclusif de pêche pour les résidents de la région ainsi 
que pour les rkcsidents du départcmqt du Nordlmd (et pour les 
employés des compagnies de commerce). Les pêcheurs originaires 
du Nordland devaient cependant se tenir sur les îles éloignées du 
littwal, et ne pas pecher ni poser l e m  flets 1A où 1% résidents opé- . 
raient avec leurs trains de lignes (Rzstad : O$. tif., p, 338. Orclon- 
nance du ro dkcembre 1698, art. 7 ; ordonnance du 25 avril xpz ,  
art. 24, et ordonnance du zo août 1778, art. 32 ; annexe g ; voit 
aussi imha au paragraphe 53). 

Le documerrt reproduit A i'annexe ro d o m  une idée des rkgles 
pour l'emploi des trains de lignes. Il s'agissait en l'espkce du préfet 
du Finnmark, la plus haute autorité du département, qui désirait 
explaiter pour sen compte personnel deux bains de lignes dans le 
Varangerfjord, & proximiti du port de Skaftfir, emplacement de la 
ville .actuelle de Vadso (carte britannique no 2). A cette fin, il dut 
pourtant demander au sub-d&l@uil du bailli à Vadço de faire- 
une expertise, assisté de trois taxateurs judiciaires, Le document 
explique ensuite c k e n t  les experts commcn&rcnt par vbrifier s'il y- 
avait assez de parcelles de mer pour tous les amateurs et p&cheurs à 
Skattor, puis s'il y avait en outre de la place pour les deux trains 
de lignes appartenant au psefet. Le comité d%xpeds choisit ens~iite 



deux parcelles à cet effet, et désigna, enfin, les a,meLs 3 7  relatifs. 
La procedure dkclenchbe par cette demande montre combien on 
serait mal venu de qualifier 1e Varangerfjord de n mer libre s: 

Le lotissement cle la mer opéré en faveur des p2çheurs aux trains 
de ligne du Finnmark fait l'objet d'une serie de documqrits subse- 
quenis, tels que, pas exemple, une lettre du rr d4cembre 1813, 
adresske au ministre d'État Rosenkrantz par R. W. Gunnem, 
ancien cornmissaire auditeur à la forteresse de Vard6hus (Rzstad : 
Ro*ge*s Sfi6vzwJ p. 338 ; voir aussi z.ltfra, paragraphe 52, alinéa 5) ,  
Dans I'asr6t6 prkfectùmi du 7 fEvrier 1518 réglementant la peche 
au filet dans le Varangerfjord, on lit entre autres : ct Il n'est pcnnis 
personne de mettre à l'eau ses filet.$ sur i e ~  pardes  d'usage com- 
mun assignées aux trains de lignes, mais en toute circonstance 
plus au large. s i  Encore dans la derni& d&ade du x r x m c  siècle, 
Ia ville de Yadss aurait compté, parmi ses habitants, des y&chacurs 
qui s'estimaient propriétaires des parcelles où ils mettaient leurs 
t rains de lignes, eh ce droit de propriktk fut respect& par les autres 
résidents du lieu. 

Pour illustrer les condjtions juridiques, il convient de faire Ctat 
d'un document: dn rg septembre 1786 (annexe II), J. 33, Schjd- a 

derup, originaire du Nordland, avait demandé au préfet du Fimark  
s'il etait permis d'utiliser la seme pour pêcher le coEin prks de Bryn- 
nilm ou de Svartskjsr (carte britarsnique n' 5, au sud-est de la 
ligne passant entre les chiffres rouges 44 et 45). La réponse fut que 
IES habitants du Finnmark étaient autoriç&s A utiliser la senne pour 
cette p6clie sur les lieïur de pêche ah ils pê.chairnt à 13 jorirnée. Or, 
Brymilen et Svartskjzr faisaient partie des lieux de peche utilises 
A la journée par l'officier de police; rurale Wrbanus Mogensen. De cc 
fait, un Nordlandais ne pouvait etre autorid à y pêcher, 
En ce qui concerne la portion de mer à l'ouest de I'ile de Sor6y 

(carte britannique nQ 5 ,  entre les c h i f h s  bleus ze et a r ) ,  il est inté- 
ressant de mentionner les règles promulguées par le préfet du Fhn-  
mark le 8 novembre 1793 (annexe rz), pour la peche de la niorue 
au filet au large de Breivik. Il en ressort que la p$che au Net fut . 
réglement4e 2 partir d'un alignement, mais sans autre limite exté- 
rieure que d e  apportée par la profondeur de la mer la p&he au 
flet .  

Le 4 juin 1822, le pdfet du fiilmark approuva de nouvelles 
règles ppor Ix péche prks de Breivik. Ceilesci furent formnlées 
par IB p&chenrs eux-mêmes. 11 f u t  arrêté qu'avant le zg mars , 

lts filets ne devaient pas être: utilisés en de$& d'un dignement 
convenu. LES pêcheurs avaient l'obligation de relever leurs filets 
&ns la matinée et de rentrer aa port préparer lmrs flets, puis de 
sortir sur un sipal  donne pour les mettre à l'eau, et cela tous à la 
fois, afin qu'aucun ne rrlorriIl3t ES filets sur ceux d4jà posés par un 
autrc. 11 ne pouvait être dérogé à cette régle que quand Ies fibtç 
.cr au début de b pc?çhe sant utilises loin clans la mer, en cas de mau- 
vais temps ernp2chant les pêcheurs de rentrer l a  filets au port a. . 



La loi du rg  sepimnbre r83o concernant la pêche au Finnmark 
prescrit des dispositions pour la police de la pgche, pour la délimi- 
tation des portions de mer contiguë aux différents ports, et pour 
I'asçignatian de parcelles aux pêcheurs (aux trains de lignes et de 
flets). Cette loi a 6th remplacée depuis par d'autres. 

43. Ce n'est pas seulement en Norvège dn Nord que les paysans 
p€!cheurs êonsidhraient les lieux de pêche comme appartenant à 
des individus ou A des collectivitks locales. Il en a été ainsi jusqn'à 
nos jours, par exemple sur la chte du Surinmore et de Som et 
Fjotdane. Voir ainsi The P~$.e.~eci;pcal Fads (annexe 3), pages 24 et  
suiv., avec fig. ro, et pages 40 et suiv., avec fig. r7. 

M. Les lignes de démarcation résultant des décrets royaux du 
16 octobre 3869 (pour le Sunnmore), du g septembre 1089 (pour le 
Romsdal et le Nordmore) et dsr rz juillet 1935 (pour la Norvège du 
Nord) ont pour conséquence qu'un grand nombre de lieux de 
pêche qui - da toute a n c i v e t é  et de faqori incontestée - ont 
relevé de la p&che côtière norvégienne et ont &tk saurnis A !a juri- 
diction- nc3rv&gienne, se trouvent en dehors de la limite de pêche 
ainsi fixke. 

LES RÈGLES JURIDIQUES N O R ~ G E X X E S ,  CONCERNANT LA MER 
TERRITORIALE, EX VIGUEDX DEPUIS 1812 JWSQWE VERS r g d ,  ET 
L'RTTLTUDE -mo&lt A L'$GARD DE CELLES-CI PAR LES ÉTATS 

ETRANGERS 

Le hicrd royal da 22 fëv~zw ~8x2, d ses fi~&cé&&$ 

45, Ia stipulation fondamenide concernant la mer temitoride 
dans le droit norvégien en vigueur est le ddcret royal du 22 fi:mier 
r8rz; ainsi libelle : 

a Nous vonlons faire EtabZir comme r&gle dans tous les cas oG 
il est question de deteminer la limite de Notre souveraineté terri- 
toriale en mer, que cette limite doit être comptke jusqu'à Ea distance 
d'une lieue de ruer ordinaire de l'$le ou de Idîiot le plus éloigné de la 
terre ui n"est pas recouvert par Ia mer ; de quoi toutes les autorit& 9 camp tentes devront étre instruites pas voie de rescrit. n 

La traduction de ce texte dans Ia. sequeté itstroductive d'instance, 
page 9, note. I, n'est pas exacte, notamment parce que le terme 
u sj omil n a été traduit en français par K lieue nautique ordinaire i i ,  
et m mglais par <E nautied mile s. La traduction de A i e  Nansen, 
reproduite dans le Mbrnoire britannique (annexe na 9, p. 363, 
alinka 3) n'est pas exacte non plus. La traduction fran~aise qui 
prete le moins à kquivoque est celle donnée ci-dessus, et en anglais 
celle utlfish par Meyer, p.' 507, où n sj6miI n est rendu pas cr çea 
league w .  



Par lettre patente de cha~1ceSierie du 25 fkvrier 1812, le d6cret 
royal du 2% fkvrler fut notifié I( à tons les prbfets régionaux et à 
tous les préfets dont les circonscriptions sont limitrophes de la 
mer, à toutes les Cours des prises de Danemark et de Norvège, et 
à 3a Cour sup&neure de 1"AmirautC soyale n. Le dkcret fut co~nmu- 
niqu6 « pour infermation P avec la note : (i Mais sans en rien publier 
par voie. d'imprimé. n Les kchelûns supérieurs dc la magistrature 
devaient en informer les tribunaux d'instmction de leurs circon- 
scriptions (Meyer, p. 507). 

46, Le décret royal du 22 fkvrier est la derni& d'une s&e de 
dispositions que le Roi de Danemark et Norvége fit htablir ?L l'occa- 
sion des grandes guerres maritimes à partir de 1690 environ, e t  
qui interdisaient aux belligérants de faire des captures en deça 
d'une certaine zone le long des ÇOtes des deux monaschies rkunies. 
Ces  dispositions sont malyskes dans le Rapport rgrz, pages 14-16. 
Eues sont mamin4es dans R ~ t a d  I Kmgms Sk$mnze, pages 329 
et çuiv., et par Meyer, pages 49z e t  suiv. Voir ausi wpm, para- 
P p h e  37, 

Pendant Ia aremière n d i e  de cette neriode. la limite de la zone 
interdite fut 'deteminie, par exemp& da& le décret royal du 
~3 juin 1691, par le rayon visetet, efi I9bsfiEce à ct q ù 5 kiews JE 2 
comptw des rochers 1 ~ s  pius Uoignts 'se ZG cdte (annexe 6, xin 2). En 
1746 encore, la distafice de 4 lieues figurait dans une instruction 
h a n a n i  de l'amirauté (annexe 6, no 3). La lieue dont tl est question 
ici est la vieille lieue norvégienne d'un dixième de degré. 

Mais mi 1745, la distance d'une liene fut indiquée. La prerni6re 
prescription portant cette limite es t  le rescrit du 18 juin 1745, 
adressé aux commandants régionaux de Norvège, et interdisant 
aux c c i ~ k e s  étrangers de capturer quelque navire que ce snit, 
h moim d'am kiezke des côtes mrnégiennes ei des hauts-fonds et dmeils 
sa'f~és ats l a ~ g e  ds celles-ci, et p i  s d  ci cwsidber C O . P M . ~ ~  rn fa&& 
partis (annexe 6, no 4). Le rescrit ordonne que les consuls étrangers 
en soient: avisés. 

Puis suivent les rescrits du 7 mii 1756, du 23 février ~759, du 
zo avril 1759 et du xo novembre 1779, où la h i t e  d'une fieue 
revient rP,gulièrernent. On trouvera l'analyse de ces dispositions 
en traduction française dans le Ra$#ort 1912, pages 15-16. U n  doute 
ayant &.té ~oulev6 en 1758 sur la quasion de savoir si la lieue 
désignait Ia lieue allemande [correspondant h quatre milles marias) 
ou la vieille lieue norvégienne (correspondant Lr six milles marins), . 
le rescrit du 23 février 1759 dkcrkta que c'&ait la lieue de mer. 
ordinaire - d'un quùiiikme de degré - qin'il fallait entendre 
par la lieue mentionde dans le rescrit du 7 'mai 2756. Cette dispo- 
sition fut reprise dans le rescrit du 10 novembre 1779. 

47. Le décret royal du 22 fks~ier 18~2 fut provoquk par une 
question que posa le prEfet régional dc Chstiansand à l'occasion 
d'une capture faite par usl corsaire francais sur la côte norv4gienne 
du Skagerak, pr6s de Grünstacl: la soirverainetk territoriale devait- 



elle 6tre compth A part3 de la terre ferme, ou à pastir des rochers 
les plus éloignés ? ( R ~ ç t a d  : Kolzgem Str6nzwle, pp. 342 et ss,, et 
-Meyer, pp. 506 et ss.) 
La réponse donnde par le décret royal fut que la limite devait 

être comptke K de l'ile ou de l'ilot le plus kioigné de b terre, qui 
nkst pas r m v e r t  par ta mer n, 

48. L'intMt que présente le décret toyd du 22 fI5Vner 1812 
est en premier lieu de fixer de nouveau la largenr de ,la zone mari- 
time norvégienne 21 une lieue de mer (c'est-Mire à une lieue d'un . 
quinzième de de@). Cette mesure, qui marque une réducdion de 
la largeur antkrieuremen t revendiquk ptu la Norvège, avait 
déjà été adoptée par une série de stipulations à partir de 1745 
comme établi au paragraphe 46 ci-dessus. La limite norvégienne 
d'une lieue de mer (ou de 4 niilles marins) est donc plus ancienne 
que la limite de trois milies marins dans aucun des Gtats qui 
actuelIrnent p h n i s e n t  cette dernière règle l. 

L'inter& du décret royal du zz fCvrier 1812 rbside en second 
lieu dans Ie fait qu'il pose un principe relatif à la. ligne de base ; 
les poids dd départ s m ~ t t  au mode nomkgit?n, de déermz'xation smb 
les $,?es t 1  $lois les filas éLoibwés qui ne smt pas recouuerts ;bar Ea mer. ' 

Ceci coacarde avec la corccefldion jwidipe 8radbiz'onw~EIe Nomkg&, - 
mivmt Zcdpiclle I'aEigneme~~i de dJ~rçJ~i$el c6iGr (de u skimgclrd ii) 
est coizsidé~k comme formant la ligwt: de c;Ok et sz&a.Rtt Iqzaelb les 
eaux entre Iw $les ef ~ O C ~ S ,  en depi de c8s Jomafaol8s Wwstres, sont 
comi&ies coaPzm ~ o ~ v é g i e a w s ,  

qg, Les données historiques de I%poque, ainsi que la voie suivie 
pour la p~éparation du décret et  pour sa transmission, montrent 
que le démet royal du 22 fevrier 2812 alait pour seril objet irnrné- 
diat de deteminer la limite territoride pour des fins de neut~dité. 
C'est uniquement pour cette fin que se fit sentir alors le besoin 
urgent d'ktablir une distance défmie i partir du territoire terrestre 
pour delimiter le territoire maritime, et ceci pour la NarvEge rlrm 
Sud seulemen?. 

Quant à la p&chs, la population de la &té continuait de la prati- 
quer Ie Iong du rivage et  sur les bancs hauturiers, sans intrusion 
d'aucun Mranger, Dans ua s& secteur de la cOte avaient surgi 

- quelques heurts d'inthêts avec des pêcherzrs étrangers, à savoir 
dans le Finnmark oriental, avec les pêcheurssusses. Et 18, la concep- 
tion traditionnelle norv&gienne, suivant laqueIle la populavtion 
çôtikre avait le droit exclusif de pêche sut la cBte de Norvège, fut 
confirm&e et reconnue par la Puissrnce htrangèxe en question: 
Cette reconnaissance s'effectua dans des cocoridi t ions ktablissant 
assez clairement que les droits de la Norvége pour ce qui est de Xa. . 
pêche n'étaient pas cansidéris comme dduits à la limite d'une lieue. - 

* La diff&remx dans le calcul dm distances vient de ce que le mestlre m a r i n e  
varicnt d'un pays a l'au-tre, La lieue maritime en Angleterre et  en France &ait de 
3 milles marins, alors que la Leue maritime altemande, suédoise, danoise et  norvé- 
gienne &tait de 4 miil& maxins, 



La pêche @ai$qzakt! #ar les Russes sa7 Ea &e dzc F ~ n m w k  ari.mtaJ 

50. Comme il ressort de l'ouvrage dc Restad : Kofigms Strornme, 
pages 336 et suiv., les Russes avaient, vers ~ 7 4 0 ,  commence de 
pratiquer la pêche süs les cOtes da Finnmark oriental, à une distance 
du rivage d'une, deux et trois lieues norv$iennes (de six maes 
marins chacune). A ce propos, le prhfet, Rasmus KjeIdsen, s'adressa 
au Roi par une lettre du 28 octobre 1746 (annexe 13, na 1). Il y 
relate que, llét:té 1743, iI avait trouvé à Vard6 quatorze navircs de 
pkhe russes, dont l'équipage salaif le poissan capturé dans la mer 
au large de Vardo. Le préfet fit convoquer devant lui les patrons 
de pkhe russes, et  leur représenta qu'u ils étaient pleinement 
conscients du fait que leç.lieux et les eaux oh ils pkhaient, incon- 
testablement et exclusivement appartenaient a Sa Majesté le Roi 
de Danemark et: de Norvège, mon très gracieux maître et seigneur. 
Ils aumient dom dU, non seulement demander l'autorisation de 
faire cette pkhe avant de l'entreprendre, mais ils auraient &gale- 
ment dû onrir une redevance convenable.... Ils reconnurent avec 
force remerciements qu'ils avaient jusque-15 joui sans; entrave de 
la @ce de pratiquer la p2che dans les eaux royales norvégiennes, 
et ils s'avouArent 0blig.k~ d'acquitter quelque redevance .... Et en 
pius ils çoilicitèrent la permission de continuer d'y faire Ia p&che, 
VU quJils avaient l'intention de se cornport er touj oms de mani& a ce 
que les habitants dii pays n'auraient jamais à se plaindre A leur sujet. 
Ensuite jl fut convenu entre eux e t  moi qu'ils payeraient pour la 
p&che de cette annGe.48 ,çkiiiings danois par embarcation à rames 
a leur disposition, dont il y avait Px, De plus, ils ne devraient jamais 
s'approcher, avec leur train de p&che, une distance infheure à 
une fieue du rivage, ni d'aucune autre manière parter le moindre 
préjudice ou dommage aux habitants du pays, Pour le reste, 
j'allais prhenter en dû lieu leur demande de continuer cette gche .  3 

Après avoir expas4 qu'il avait fait payer la redevance par les 
Russes non wulement en 1743, mais aussi en 1745 et 1746, le . 

préfet déclare : K .]'ai ainsi, selon mon devoir de fidele serviteur 
du Roi, amen& les Eusses en question à reconnaitre la domifiutio.rt 
illi-nlit&d (absola&tm domixiwt)  de Volve Majesi& e'oyak sur la mer 
ait large de ce pays, et de plus cherchlé à sauvegarder les habitants 
de ce pays contre toute intrusion dans leurs moyens d'existence. 3 
11 conclut en soVicitant la dCcision du Roi en l'occurrence. 

Le Roi, par un rescrit du ro fkvrier r747 (annexe 13, na 2), 
marqua son approbation de 1:initiative du pr6fet. 

Comme le souligne Ræstad, il ressort A la fois de l'exposé du 
préfet et d'innombrables dklarations ULt érieureç qu'il ne fallait 
pas en tirer la conclusion que la domination du Roi de Norvège 
sur la mer s'étendait seulement à une lieue du rivage l et pas au 

La lieue dant il est question ici &tait ia vieille lieue nokégienne [dx milies 
marins), nommee h u a  finnmarki~nna dans le nord de laNorvÀge ( ( M e y ~ ,  p. 500, 

note 1.1 



del&. AM cmtrtaire, la pêche qae ks R ~ s s e s  /mm& laetto~isd9 ci. @ d i q ~ e r  
aw delà de la la'ntite dhme Jiew est pdifih de @pvatiqut!e dans 
des e a 2 ~  ddet Roi, e t  ce jztt rXi came de ç&e +èche UT$ deth de la limite 
d'~4ze lieue qu'ils conselafi~ent d frayer Ea rdevmm émlfi.osé;e. 
51- En 1747, le Gouvernement dano-norvkgien, par I'~ntremitre 

de son ministre à Saint-Pktersbourg, se plaignit de ce que les 
pkheurs russes, en dépit de l'autorisation à eux accordee de 
pêcher chaque année au nord et  à l'est de Vardo, et en dépit de 
l'engagement de leur part de ne pas pkcher à moins dbne lieue 
du rivage, avaient commenck de pénétrer avec leurs bateaux 

- . dans les eaux et baies hnnarki,ennes, où - entre autres - ils 
se livraient à la pêche tout près clu littoral et sur les meilleurs 
lieux de pêche, an préjudice des habitants : 

I 

Le Gouvernement russe ordonna alors au gouverneur dlArkhari- 
gdsk de prescrire tr+s sérieusement aux pecheirrs de ne pas se 
risquer à fréquenter les &tes norvégiennes là où iB n'y avaient 
pas été autori&s. Dans l'ordre au gouverneur, du 31 mars 2747 
(annexe 13, no 3). le Gouvernement msse se réfère expressément 
à I'autorkatian accord& aux flçheurs russes de pratiquer la 
péche Q plus d'une lieue de la c8te. 

En 1748, le Gouvernement dm-norvhgien fit une nouttde 
représentation et, comme il ressort de la lettre du 5 novembre 1748 
du ministre dano-norvégien A Saint-P6texsbourg (annexe 13, 
no 4)) le chancelier russe y répondit en exprimant a Ie regret que 
Sa Majesté impériale en aurait, d que le redressement total en 
serait fait incessamment A l'entière satisfaction de Votre Majesté n, 

Comme il y eut iigalement plus tard des plaintes norvkgiennes 
relatives A des empiétements russes au Finnmark, 1e Gouvernement 
msse fit savoir dans une note du 19 mai r76r arEress6e au ministre 
danois à Saint-Petersbourg (annexe rg, no 5 )  qu'on venait d'inter- 
dire aux sujets russes de sa rmdre en territsire nodgien. Le 
Gouvernement msse fit en méme temps observer que les sujets 
impériaux qui s'étaient Ilvrh à la p&che dans les eaux norvtgiennes, 
y avaient &té autorisés par les pouvoirs publics en Nom& contre 
palement d'une redevance. 

Par son atiitade à l'égard de CH r&amtt!iofis, le G m m e m m t  
russe o, par conséq~etzt. fonnelleneed reconnu p e  la +&he firatiqde 
par la Russes plzis d'wte lieue ( s i x  milies nearirits) des vinages dzk 
Fi%nmrh orzemtal, &ait cmditimltée ~'a~dorisdti018 du Rd de 
h7m&gc, et p a  ceth autm-satioa $ornait &ET& so~miss  a?b @&ht~~mt 
d ' a n ~  r&mzçe. 
Le Gouvernement norvégien, de son cotC, avertit les ressor- 

tissants norvégiens se livrant à la ptçhe et A la chasse de cétacés 
d'avoir à se conformer aux prescriptions russes (proclamation 
du 23 avriI ~885 ,  annexe 13, no 6). 
52. Comme indiqué par Ræstad, op. nt., pages 337-338j les 

autoriths du Finrimark A partir de 1761 raidirent leur attitude à. 
l'égard des pêcheurs russes. On agit sur la présomption que le 



Gouvesriement russe, en 1741, avait fait interdire toute pkhe 
m s e  sur les chtes fimmarkiennes, 

Dans une l e ~ r e  dn 223 novembre 1767 au ministre de Russie & 
Copenhague (annexe 13, na ?), le Gouvernernel.1£ dano-norvkgien 
allégua que, pendant le règne de l'Impératrice Ëlisabeth, la pêche 
était. interdite aux Russes sur la chte finnmarkienne. Pendant 
longtemps, c a  den ie rs  avaient observé sçrupuleusement cette 
interdiction, mais à cette &poque-l&, ils avaient commencé de 
rbapparaitre dans les, parages du  Finnmark, non sans causer un 
phjudice sensible aux sujets du Roi. 

La lettre patente de charicellerie du xer juin 1771, adressk au 
pnifet du Finnmark (annexe 13, no a), stipula qu'il &tait: interdit 
aux habitants de loger aucun d a  RUSSES venant pêcher dans la 
région, et que le préfet devait signaler à l'attention des Ruses 
les coaséqi~ences de lem conduite injuste, et contraire 2 la défense 
&dictée. 

Ni le trait6 de commerce entre îe Danemark-Narvk e t  la Russie 
du rg octobre 1782, ni le traité conclu avec la Russie le ro £ h i e r  
1817 ne contenaient de di'jpoçition pouvant autoriser les Rus= 
à pratiquer la pêche. Dans une déclaration additionnelle au traité 
du xg octobre 1782, il fut  expresshient convenu que les Russes 
ne pouvaient dkbarquer au Finnmark que dans le cas de force 
majeure. Les articles III et  rV du trait6 du 19 octobre 4782, ainsi 
que la dkdaration additionnelle, sont reproduits dans l'annexe 13, 
na g. 
On peut kgalment renvoya an nnkgnement  danné par Raestad 

(O#. ci$., p. 338)) portant que l'ancien commissaire auditeur du 
de Vardohus, H, H. Gnnerus, dans me le t t~e  drt II dkem- 

bre r813 adressée au ministre d'l'État Rosenkrantz (ses, 
paragraphe 42, alinéa 31, propos3 N d'interdire aux Russes non 
sedement de @cher A mains d'une franche lieue norvkgiexlne de 
la terre ferme on des îles, mais 6gdement de @cher là oh se trou- 
vaient les dispositifs de lignes des habitants, ou sur les bancs iitilisés 
par ceux-ci, sans prendre en considération si la distance &tait de 
une ou de dix lieues n. ' 

Pow ce qui est de ces faits, voir M a d ,  O$, ml., et le Rawwt 
r9r2, pages 16-18, An paragraphe 54 ci-desaus, nous reviendrons 
à une déclaration qui se trouve à la pag~  18 de ce dernier document, 
53, Li est: interessant de noter que la pêche le long de la cAte da 

Finnmark était kgalement interdite aux habitants des autres provin- 
ces norvée;iennes. Voir, A ce suj et, s u ~ a ,  par-phe 42 et annexe 9. 
9. Dans le RaffiorC rgrz, page 18, il est krit à propos du rescrit 

du IO f&vner 1747 : 
u Quel que f6.t l'objet du resarit, toujours est-il qu%n vit se 

développer la pratique juridique que la red-ance était acquittée 
pour le séjour à terre, et que la fiche en dehm de la distance 
d'une lieue (un a mil &tait C O T I ~ ~ ~ ~ T ~ G  comme pkhe erl mcr libre. 

' La lettre patente de chanceJlerie de z3rz stipula que la limite d'me 



lieue serait appliquke dans tous les cas, et  I'articTe 40 de la loi du 
13 septembre 1830 éfablit express4ment que le paiement de la 
redevance est une des conditions auxquelles il sera permis aux 
Russes de séjourner i tene pendant u la pêche qu'ils sont autoris6s 
à exercer la distance d'une lieue (un n mil ii) du littoral a. ~i 

Cette affirmation çe révèle pen inexacte depuis les recher- 
ches entreprises par le Dr Rzstad, et dont les rtkfiltak n'étaient 
pas encore accessibles au moment où la Commission de la frontière 
des eams territorides de I g I r  déposa s m  rapport. 

Cornnie il vient d'&tre prouvC, le dkret royal du za fevrier 18x2 
ne visait que les cas de neuh.lité. Il 'n'apportait aucune modifica- 
tion aux dispositions prises par le rescrit du 10 fkmier 2747 au 
sujet de la peclie pratiquée par les Russes sur la côte finnmarkienne. 

Mais en 1830, le rescrit du Ia f p l ~ e r  1747 fut remplad par la 
lai du rg septembre 1830, article 40, concernant les p$ches au 
Finnmark, et  dont on trouve une traduction A l'annexe 13, no IO. ' 

Dans cette loi, il fut de nouveau ktabli que les Russes ne pouvaient 
pratiquer la pkhe qu'A plus d'me lieue du rivage- 

Daris le traité de comrrierce, de navigation et d'amitié du 8 mai 
1338 entre la Norvège e t  1a Suède d'une part, et la Russie de l'autre, 
I'artiçle additionnel par. IX renvoie à la loi du rg septembre 1830, 
artide 40 (annexe 13, no II). J,a loi du 3 août y897 concernant. les 
pCches m a r i t h  du Finnmark, dans son adicle 48 (annexe 13, 
no xz), laisse entendre que l'a~kicle 40 .dans la Ioi de 1830 reste 
toujours en vigueur, e t  cette disposition ne fu t  abrogke que par la 
loi du 17 mars rgl-r, 1 (annexe rg, nu TJ). 

55" Au sujet du co~trGEe de E70b$ervafio% et de Z'a~fllicsrtirns de 
la législation sur les ptches Ie long de la côte f imarkienne,  on peut 
donner Ies précision ç suivan tes : 

L'application des lois et  dkrets concernant la p&be a et15 confi& 
air cours des âges, soit aux représentants locaux de la force publique, 
sait A une police civile de la peche spkcialtlemerrt organhie pour les 
grandes pêches saisonnières. LA oh il est devenu nécessa* de prot& 
ger le droit exclusif des pecheurs notvkgiens contre les pêcheurs 
étmngerç, la police a 4té renforcée par des garde-péche de la marine. 

Ainsi, à partir du milieu du x v n z m o  siècle, le centrôle de 
l'activjté des pkhenrs russgs sus la c0te du Firznfiwk était 3 l'ordi- 
naire assure par les autorités locales. 

Mais au d&but du xxme sihde, l'attitude: des pêcheurs russes 
à l'égard de la population du Finmark se modifia. C'est pourquoi, 
en 1816-1817 e t  en 15x8, deux goatlettes-canonnières furent dé@- 
ch& pour u maintenir la souveraineté. territenale du Roi et asstiser 
la police des ports e t  des taux i i ,  

Le çommmdzint des navires de police reçut ses iristructim 
dktailikes du prkfet; autorit6 suprerne de Ilt ségion, Elles prévoyaient 
notamment que les p6cheurs russes pouvaient pratiquer la pêche 
sut la cSte contre paiement d'une redevance, mais quYlla n'ktaient 



pas autorisés A p&&er aux lignes ou au filet d a m  .les fjords, et de 
plus, qn'ds devaient pecher d p h $  d'atm lame d~ &.nage. 

Aprés que les navires de la marine eurent assure le respect des 
prescriptions pendant les années 1816 1818, la situation redevint 
notmale, de sorte que les au torit 6s civiles purent assumer les charges 
de police sans assistance, 

56, Bien que le decret .royal du 22 ffevrier 1812, comme il a 
&té relevb à plusieurs reprises, eût pour objet Uhmediat de dkter- 
miner ia largeur de la zone maritime en cas de neutralitk, on m 
vint, peu d, peu, à cause sans doute des termes ~énkraux dans 
lesquels le décret était rédigé ainsi que de l'ignorance oh l'on $tait 
des motifs qui Ikvaient dictk, A le considérer comme se rapportant 
à la zone tertitoriaIe sous tous les rapports, et donc kgdenient aux 
fins de pêche. 11 importe de remarquer que, par s u i t e  de cette assi- 
milation, le décret abutit à limiter Ia zone, oh de vieille date la 
population norvegienne &tait considerée comme pwbdant le droit 
exclusif de: pêche. 

11 n'est pas possible aujourd'hui d'Atablir avec c ~ i t u d e  a partir 
de quel rnomen t cet te iiiterprét ation du décret a prévalu. La popula- 
tion côtière norvbgienne continuait, comme par le passé, la pratique 
ininterromptte de sec; peches. Mais à partir de 1860 au moins, des 
thrnoigaages attestent que le dkret royal du 22 février 1812 &tait 
considérd comme applicable aux p e c h e u ~  étrangers. Voir à ce 
propos la lettre du 31 janvier 1862 adressée au préfet du dkpartement 
de Lister et Manda1 par le ministère de 1'Inthrieur (annexe 14). 

j7. En 1868 eut l i eu  un &change de notes entre le Gouvernement 
français et  le ministre des Affaires étrangléres de Suède-Norvège 
concernant le b i t  de la NonrGge de refuser l'acccs du Vestfj ord aux 
@cl~eurs &t rangers. Cet échange de notes pr6sente un grand int& t ,- 
à la fois parce qu'il démontre le droit séculaire de la Norvkge 
sur le Veçtfjosd {droit qu'il faut considkrcr comme reconnu par 
le Gouvernement iran~$is dans les notes &changées), et parce 
que le ministre des Affaires étrangeres suCdo-norvégien y fait 
ktat des conditions gastiçiili&res qui entrent en co~içid4ratîon quand 
il s'agit de délimiter le territoire maritime norvtgien pour d'autres 
portions de la cote. 

Dans une note du 6 juin 1868 (annexe 15, nQ 11, le driistrc de 
France & Stockholm fit, au nom de son Gouvernement, une repré- 
sentation rnotivbe par le fait que les autorith locales nordgiennes 
avaient signifié au bateau de pkche français Les Q~dtre-Frdres 
que le Vestfj ord faisait partie du ferritoire maritime norvégien 
oh seuls les habitants du pays avaient le droit de plécher, 



Le ministre suédo-nunrt5gien des Maires Ctrangè~ç répondit an 
ministre de France 2 Stockholm par une note du 7 novembre 1868 
(annexe 15, no 2) .  Cet éclzange de notes est analysé dans le Rapport 
qu2, pwes 97 à 99. 

On y voit comment la note du ministre suédo-norvkgiexi. souligne 
les raisons pour lesquelles le Vestfjùrd doit etre cansidér6 comme 
eaux LntGrieures nerv&gienrzes où les étrangers sont exclus du droit 
de p&che. Les raisons invoquées peuvent se ramener aux chefs 
suivants : 

r) La praiïque plusieurs fois séculaire qui a consacrk le droit 
exdusif des Norvégiens sur Ia pdchc dans le Vestfjord. . 

2 )  Les Qttai'reFuères est le premier bateau étranger qui ait 
eççay& de contester le manopoIe dm Norvégiens, alors que, depuis 
d m  siècles, les nations Ctmgkres envoient leurs bateaux pêcher 
dans des mers 2t la fais moins riches en poisson et ppls éloignCeç 
de leurs propres c6tes. 

3) La raison pour laqude aucun autre bateau de pkhe etrariger . 

nes '~ t~ tp r t - s en t~dans l e seauxduLofo tenavan tce t t eda t ee~ ,  
sans zucm doute, que ces eaux avaient été considérées ç m m e  
faisant partie du territoire norvbgien. 

4) Si, dans les conventions conclues par la F m c e  afin de dgler 
les questions souvent difficiles des droits de pêche, il a &te permis 
aux &rangers de pratiquer librement cct te industrk h une distance 
de 3 lieues marines (sans doute par erreur pour 3 miIles marins) 
des cdtes, il ne s'ensuit point que le même principe puisse &tre 
&quitablement appliqué là où la configuration des ci tes est toute 
autre. 

5 )  II importe de ne pas oublier que cette question at  d'me 
importance vitale pour la habitants d e  ces contrées, auxqvefs la 

. pkhe fautnit leur seul moyen d'existence. 11 arrive annuellment 
plus de 20.000 Hcheurs dans le Vestfjord, et les parties du golfe 
oh la pêche se montre abondante sont dkjà tellement encombrt4es 
que des demandes ont ét4 adressées au Gouven.nemen.E norvégien 
afin de le persuader de remettre en vigueur l'mcien réglernent gui 
allouait à chaque bateau pecheur une certaine partie du goIfe. 
La not c; conclut. en exprimant sa corifrance que Te Gouvernement 

français voudra bien donner urne ic appréciation impartiale des 
raisons et  des circoristances qui rendent impossible au Gouver- 
nement du Roi, mon Auguste Souverain, d'introduire dans l'état 
des choses existant une modification qui, en créant une concurrence 
dangereuse, porterait un grand prejudice aux intérêts des nationaux, 
et violerait un principeh justlfili: par la position gkopphique de la 
Norvège et consacri!. pas une tradition de pIus de trais siècles ri& 

Le Gmvemernent français nxiant pas revenu sur la question, 
on peut consfderer qu'il a acquiesc6 au point de vue norvégien. 
C'est ce qui est formellement reconnu dans les notes frgnçaiçes du 
2x décembre 1869 et du 27 juillet 1870, reproduites à Yannexe 18, 
na9 r e t  5 ,  et qui seront analyskes dans le paragraphe 63 ci-dessous- . 



' A ce propos, il est ilit.&ressan.t de constater que dans sa- note du 
6 juin 1868, le ministre de France kvalua la largeirr du Vestfjord A 
a rg on zo lieues marines d'ouverture n. Cela correspond à 45 ou 60 
milles marins, dors que la ligne de base établie par le dkcret royal 
du rz juillet 1935 est de 4 0 , ~  milles marins, puiçqu'elle va du point 
45 Flesjam au point 46 Vestoddm sur le plus occidental des îlots 
Brennholmen prhs de Myken. 
En 1868, la France semble donc avoir admis que le Vestfjord 

s'&tendait au d a  de la hgne de hase établie ea xg3g. . 

Les d&e~ets Y O Y ~ W X  d* 16 odohe  1869 et dzt 9 septmnbre 2-889 
58. Nous passerons maintenant à l'amen des dklimitations 

&ablies par les dgcrets royaux du 16 octobre 1869 et du g septem- 
bre 1889, la premihre sur la c6te du S u n d r e ,  la seconde sur celie 
du Romsdal et  du Nordmiire et ,  par cons&qumt, toutes deux 
situées dans la region denomrnk A L'&poque départernent du 
cr Rornsdal N. La ligne de base de 1589 est traçeie en prolongement 
direct de la ligne de 1869. Ensemble, ella s'&tendent de l'lie de 
Svinoy, situ& A lat. 62" 20.2' N., et long. 5" 16.2' E. Gr, à l'?lot 
Yttesste Jevleholme, situé A lat. 63" 13.3' N. et long. 7" 32.7'E. Gr. 
Pour donner une id& du trac4 de ces lignes de base, on reprodnit 
A l'annexe z les cartes nos 12 et 3. Cette dernière carte met en regard 
ceç Iigxieç de base avec ceiles établies par le décret royal du 12 juil- 
let 1435. Voir aussi le croquis ins&r& dans T h  Pr&c@al Fads 
(annéxe 31, page 25 e t  page 4 ~ .  

59. Le décret royal clu 16 octobre 1869 ordonne u qu'me ligne 
droite tirée à la distance d'une lieue gécigraphique et padElment 
à une ligne droite joignant lYat de Storholmen à I'fle de Sviniiy, 
soit considérée comme la limite de la zone de mer au large du 
bailliage de Sunnmore oh la pêche sera réervk exdusivemeni & 
la population du pays )J. 

L'exposé des motifs du décret est reproduit à l'annexe 16. La 
question est analysée en détail dans Ic Rtzfiflo~b xgxz, pages 21-27? 
Eue fu t  sonlevée A l'occasion d'un certain nombre de plaintes, 
émanant des pecheurs de la region intéresGe et parvenues, par 
l'entremise du pkfet du Rornsdal, an ministi!re de l'Intérieur ; ç a  
plaintes portaient que <I sur les lieux de pêche qui avaient &te 
fréquentés j usque-là exclusivement par des embarcations non 
ponthes d"oÙ l'on pechait avec des filets e l  avec des @es plutfit 
minces (peche qui depuis un temps immémorial avait kt6 le PM- 
cipal gagne-pain d'une grande partie des habitants de la côte}, 
&aient venus pendant les derrriéreç annkes m nombre croissant 
de batiments pontés, des cotres tant suédois que norvégiens, d'où 
l'oh faisait la pêche avec de grosses cordes, ce qui causait aux 
pgcheurs des bateaux non pontes un dommage considérable i i, 
Une enquete faite par le ministkre A ce sujet réunit des renseipe- 
ments sur la ptsçhe pratiquSe depuis des temps imm&rnoriaux par 
les Norvégiens exclusivement sur les bancs au large de cette ç6te. 







L'article 2 des instmçtionç du commandant en chef était ainsi 
c o n p  : R Vous aurez à veiller à ce que la limite dkterminée par 
le décret royal du 16 uctobxe de cette annke pour le t e d o i r e  
maritime du royaume au large de la &te du ~ u m o r e  soit respectbe 
par les pecheurs des nations étrangères m ce sens qu'il ne sera 
permis à aucun $eux de faire la peche dans les eaux situdes en 
deçà de cette limite, ni d" y mouiller, sauf en cas de det~esse, sur 
les lieux de pêche où les pecheiirs norvégiens ont mk à l'eau leurs 
engins, r 

E Pour ce qui est de l'&iction des pechews &rangers du territoire 
maritime norvégien, vous observerez dans Ikxéçution toute la 
mansuetude que commandent les circonstarrces. r 

62, Pour.faire comprendre l'importance qu'il faut attribuer anx 
décrets de 1869 e t  r889 comme préckdents dans la p ~ a t i q ~ e  no&- 
gienne, II convient de souligner le point suivant : 
La ligne de l'Be de Svinoy à l'îlot extreme des JevlehoIme, 

longne de 83 mitles marins, suit seulement trois directions suoces- 
sives. La ligne de Svin6y à Storholrncn, et de 12 à Skra.pen, faisant 
en tout 41 milles marins, suit la direction au Nord 44 degrks Est 
vrai, puis la ligne longue de 7 milles marins, A l'écueil de Gravskj ær, 
suit la direction au N. 50 degrés E,, ensuite la ligne de Gravskj~r 
à Kdven, et, de là, à Yterste Jevlehdme, faisant en tant 35 milles 
marins, suit la direction N, 54 degrks E. Cette l i p e  continue sur 
une longueur de 83 milles marins, ne change de direciion que deux 
fois, et ces changements ne représentent pas plus de 10 deg&s 
de variation au total. 
La keits çaractkiskipes de cette ligne continue, qni est comme 

le prototype de la manière norvé@enne dé tracer les lignes de base 
pour la limite de peche, sont les suivants : 

x. a.esczams I.iaaso~ e n f ~ e  lu k~gm* &s E ~ X  extérz'ewes e.4 b k~tzgumr 
des lignes G% base ; 

2, nucac.lze lofigae~r maxémam cornenue fiazar les secfions de h 
ligne. Ni les dLc.vets %a' bs exp~sbs  &CS motifs en q~testitm f i e  J0n.t da 
rnoimdrs alhsion d m e  limituiion de la Zongzteu~ des &ig%~s de base, 
gwe ce soi.! d 6,  8, IO o~ 12 mitles marins. La longwr~r difiend de la 
cofifibwraiim wafirieII~ de la iigm eoliére, les lignes w.ivani la dime-= 
tim gkdrale de Eu &te ; 

3. les j50i)btS immina0ni des ligms son€ choisis $ami  tes &meils 
Ieî p b s  BEolr'glzks, de fapm à Jvifm la f o m t i o ~  att:r.ia&'w d'angles 
rs.iztr&nts ow sa7,'lJa~ts dl4 c6fé de Ia fewe f m a  Il rkultc de ce 
dernier trait quel& oh Ie dcçsin gén6raË de la cote change d'orientation, 
comme par exemple à Grip ; 



Écha~gc de notes mec Zia Frawt? azc s ~ j d  LIN d d ~ e t  royal dzl 16 rrctobe 
7.869 
63. Le décret royd du r6 octobre 1869 suscita un échange de 

notes avec la France, analys4 dans le Rup#ort r g m ,  pages 99-106, 
Les notes écha;ng&es sont reproduites à l'annexe r8 (la note dn 
ministre de France 2 StockhoIm en date du 21 dheembre 1869, aü - no x ; la note du même en date du 30 décembre 1869, au na 2 ;  
la note du ministre suCdo-norvégien des Affair-es etrangAres en 
date du 3 janvier 1870~ au no 3 ; la note du 8 février xS70 du même, 
au n", et la note du chargé d'&aies de France à Stockholm en 
date du zr/ juillet', au no 5) .  

La note du 8 février 187~1 est d'un 'intérgt paiticulier pour î'affâire 
en cours, Elle explique longuement quel esest le f ondmmt m fait 
et en droit du dbcret de 1569 et renvoie aux stipulations dano- 
norvégiennes cn matière de neutralité depuis le milieu du x m r m a  
siècle-et jusqu'au décret royal du 22 fbvrier 1812. La note française 
ayant fait obsemer que la distance de Z'rIe de Svinoy à I'iiot de 
Storholmen dépusait dix milles marins, et que la ligne de base 
entre ccs &uX points aurait par conséquent dû prendre la forme 

- d'une ligne brisée, le ministre des Affaires thrangères rependit : 

a Malgr6 l'adoption dans quelques traités de la distance tout A 
fait arbitraire de dix milles maririq elle ne me parai"t p s  avoir 
acquis la force d'ane loi internationale. Encore moins elle me 
paraît fond& d m s  la nature mèrne des choses, telle baie, selon les 
diverses formations de la cSte et do fond, pLesentant souvent un 
tant autre c,wct&re qu'une autre de la meme largeur. 11 me semble 
plutcit que ce sont les circonstances locales et l'observation de ce 
qui est utile et équitable qui devront d4cider dans des cas s@ciaux. 
La conformation de nos c8 ta  ne rerjsemble en fien celle des c6tes 
des autres pays de l'Europe, et  cette circonstance sede rend impos- 
sible l'adoption d'une régle absolue et d'une application universelle 
en cette matikre. 

J'ase soutenir qne toutes ces d o n s  parlent en faveur de 'la 
ligne fixee par l'ordonnance du x6 octobre, Une ligne brisée, reliant 
Svinay à Storholmen, qui aurait strictement contourne la cate, 
aurait présent6 une limite si entortitlhe et si peu distincte qu'il 
aurait &té impossible de la surveiller. a 

A la note fut jointe une carte où é t a i t  tracée 6 Egne bns& et 
qui, selon le ministre des Affaires Btrangkres, dwait convaincre 
chacun de l'impoçsibilit& d'appliqiter un tel système. 
La note çoulgne encore les points suivants qui sont d'un int&r.r&t . 

plus génesai pour comprendre les principes appIiqu& pour la fron- 
tière norvégienne de la peche : 

i Il ne s'agit pas ici de faire une délimitation du territoire mari- 
tirne, où il est d. peu pr&à indiffkrmt ~ si la limite est tracée A une 
distance plus ou moins éloignte de la chie, seulement qu'elle soit 
bien dkterminée, comme par exemple & l'égard de l'espace accordk 

18 



en ghéral aux b%timentç de guerre étrangers pour livrer batailie. 
Tl ne s'agit pas non plus, comme dans quelques traités entre la 
France e t  l 'hgle tme,  dans Iesquds on s'est fait des concessions 
rkciproques, des limites en dedans desquelles le droit de pkhe est 
rbervk aux sujets respectifs des deux pays. Il s'agit Ici de sauve- 
garder une pêche c6tiQe dont Yexistence compte des sikcles an 
moins dans l'étendue qui est absolument necessaire pour $a popula- 
tion qu'elle a c x é k .  De pareilles situations, fond& sur des faits 
historiques, et arnenkes par la nécessité des circonstance naturelles 
et locales, me semblent 'presque pouvoir invoquer le droit des gens 
& leur appui, Le Gouvernement du Roi n'a pas cependant voulu 
d&roger en cette occasion a m  rhgleç appliquées p w  lui depuis 
Iwigtemps, et il a fixé la limite de la rnaniQe Enonde d w  I'ordon- 
nance du 16 octobre. a 

En guise de conclusion, la note exprime l'espoir que le Gouver- 
nement Impbrial français, a 6clairb par les explications qui prbck- 
dent sur les saisons qui ont motivé cette décision, la trouvera confor- 
me au droit e t  à l'équité n. 

Dans sa réponse du 27 juillet 1870~ le Gouvernement français, 
tout en, laissant entendre que sa dbrnarche était- dictte par des 
consid&rations de principe et par la crainte des conskqaences, se 
montra plein de cornpr6hensiwn pour Tes conditions particulieres 
2t la Norvege. Sur ce dernier point, la réponse française est remar- 
qaable et mérite d'gtre ktudike de pres. Elle conclut par la propo- 
sition suivante : 

r Toute question de principe serait kcart4e afin d'éviter de priser 
aucune r*le qui pilt étre invoquke au dktriment des pecheurs de 
I'un ou de l'autre des deux pays ; nous reconnaitnons, en fait, la 
délimitation adoptee dans les eaux de l'archipel Sunnmiire. de mCme 
que nous avons accepté déjd celle pui concernait le Vestfj ord ; 
et  pou^ prkvenir toute difficulté ulterieure, les limites de la mer 
tenitoriate, en rnatiére dc pkche, sur les autres poi~its de NorvEge, 
seraient d h  A présent EixCes en fait et  ind6pendarnrnent de toute 
question de droit, par une exploration commune des chtes confiée à 
deux oficiers de marine compétents. Je m'empresse d'ajouter que, 

. dans la peosbe du Gouvernement de Z'Emperear, cette mission 
n'aurait aucun caractére solennel et devrait shccornplir de manière 
It n XveiIIer aucune susceptibillt6 6 h g é r e  et  à ne provoquer aucune , 

demaride de participation; Ies résultats n'en seraient point 
consacrés par un arrangement pblic ; ils nous serviraient seule- 
ment A éclairer, le cas kchéant, nos pkheurs sur les droits qui leur 
seraient accordeis pour l'exercice de leur industrie dans ces parages. 

Présentée dans ces termes, cet te solution me paraît rhpondre à 
toutes Ees prkoccupations du Gouvernement suédo-nowkgien, en 
même temps qu'elle préviendrait Ics réclamatiorrs que nos pêcheurs 
pourmient avoir A élever dans l'avenir. Je ne doute point qu'eue 
ne soit accueillie avec empressement par le Gouvernement du 
Roi. n 

L'echange de notes entre les deux Gouvernements en resta là, 
Cependant, la suite des &v4nements fit voir que la France - comme 



Yexpiïque le Ra$poA 19x2, pagEs 105-106 - n'a pas voulu main- 
tenir son premier point de vue. Vingt ans plus tard, le g septembre 
1889, fut promulgu6 le décret royal concernant la limite au large 
de 1a ligne Storholmen- JevlehoImen {prcs de Grip), fondd sur les 
mêmes principes que le dbcret de 1869, sans que le Gouvernement 
fsanpiç jugeAt utile d'y faire des objections. On verra par la suite 
(énfra, paragraphe 83) comment, ap& une demande d'informa- 
tion, la France fu t  idornée,  en  1895, à la fois de nos règles ghérales 
et du décret de 1889. Enfin, en 1908, le Gouveniement français 
fit demander sT la limite du territoire maritime norvégien était. 
bien de 4 milies marins du dernier cap Ct la mer, ou si une rndifi- 
cation quelconque y avait été apport& (pwr la réponse nom&- 
gienne et des informations plus détaillée, voir plus lain, au para- 
p h e  8914 

Dans le Mboi re  britannique, il est dit au paragraphe 6, i. f. : 
u Indeed, the parts of the Norwegiari coast covered by the decfee 

1 of 1869 and 1889 have never at any t h e  been of any g m t  interest 
t o  British Mermen. D * 

Mais le plas orr moins d'iritéret que les pecheun britanniques 
pourraient avoir dans les divers secteurs de la &te ne sanrait m i r  
une influence décisive sur l'appréciation, en droit international, 
du principe appliqué par Ia Norvège dans la détermination de ses 
limites de péche. Les décrets de 1849 et  1889 sont des maniftsta- 
tions concrétes de ce principe, suscitées par les besoins de l'heure. 
Elles n'ont provoqué aucune démarche, ni aucune demande d'infor- 
mation. de la part de la Grande-Bretagne. 

P~adamxdims 5 jmvier 1881 ei ( t ~  17 &cmbre 1896 r~latiues 
a m  Iima'tes B'a'sk~dictiorz de Ln chasse aux cétacés 

64. Pendant la phiode qui s'écoula entre la publication du 
I décret royal de 1869 et de celui de 1889 relatifs au tracé de la 
1 limite de pêche sur la c6te da Ramdal, m e  limite d'interdiction 

de la chasse aux cétacés sur la &te du Finnmark fut trac& par 
proclamation clii 5 janvier 1881. 

Cette proclamation avait 6th rédigée cofom4ment A la loi 
du ~9 juin 1880, article 1, qui  avait la. teneur suivante : 

u Sur le secteur da la cdte fumm~kimne que le Roi d6terminm, 
il sera interdit de tuer ou de chasser les cktaçés dans la période allant 
du ret janvier jusqu'à Ia fin de mai. Mais les cétacés hl& en 
dehors du secteur d'interdictian peuvent etre tues t*iu préparés A 
I'intkrieur des limites de cehi-ci. s 

L'article 5 fixa la mise en vigueur de Ia loi au ~ e r  janvier x83r 
et sa durée de validitk à cinq ans. 

La proclamation du 5 j M e r  188r a la tmmr suivante : 
t( En vertu de la 16 du xg juin 1880, art. premier, concernant 

l'interdiction de la chasse aux cétack, et  vu les art. z, 3, 4 et 5 de 



ladite loi, il est ordaria6 ce qni suit! jmqu'3 nouvel ordre, il est 
interdit de tuer ou de chasser les c6taçés pendant la période aliant 
du ret janvier à la fin de mai sur la câte du Finnmark, A Ea distance 
crune lieue géographique au rnaximnm du littoral, B compter de 
l'île ou de l'ilot le plus éloigné qui n'est pas recouvert par Ia mer. 

Pour le Varangerfjord, la limite en mer de la zone interdite est 
une ligne droite tirée du cap Kibergnes à la rivière Grense- 
Jakobselv. Il faut entendre par 15, toutefois, qu'il sera interdit de 
tuer ou de ch&sex les cCtack pendant la phiode précitee, kgalement 
au del& de cette ligne, à des distances du littoral pris de Kibergnes 
inférieures h. une fieue g6ographique. 

A quoi tous ceux que cela concerne, ont i se conformer en bons 
sujets du Roi. ii. 

Ces dispositions relatives h l'interdiction de la chasse aux &tac&, 
de m&me que celles qui suivirent, sont ktudikes dans le RaMort 
q=. pages 29-37. 

Elles avaient été prises A la demande de la population de pecheurs, 
parce que ceux-ci croya id  que la raréfaction deç baleines était 
Ia cause du d6çlh de la p&che. 

Dans une proposition du 18 décembre 1879 adress4e au rninistére 
de l'xntkrieur (annexe rg, no x), le prkfet du Finrnark avait entre 
autres fait valair : 

rr ...- Pour que Sin terdiction de chasser des ci4tacés pendant la 
phriode indiquée ci-dessus puisse éven tueiiernent avoir l'effet désiré, 
il semble qu'elle doive être applique6 dans la mer territoriale du 

. royaume, dmc avoir farce de loi jusqu" une Leue &graphique de 
la ligne ex té r ia re  des archipels, c'est&-dire en ce qui conceme 
le Y aranger f j ord, j usqu'à une Lieue géographique à l'ex t $rieur 
d'une ligne allant de Vard6 à la rivi&re Grense-Jdcobselv. s 

Ahsi  dom, elt 1879, te $lm k u  f; ~cprds~nl rnk  bcaE dtt Go~v~1zeme.rtt 
ddclcr-re qtw Jcz Zimik du btwitM-v8 maritime de la Nor&ge a.ll lwge 
du Tfa~altgcrfjwd s'a~ia7~ce quehpe pe t4  fiha lob ddns la mer p e  
la limite L pêche qui f ~ b  fixke $lzcs twd par le d & m t  raya! da 12 j ~ d g l l e l  
1935 (rivièren Grense Jaliobsdv-Vardo cwztre nvièua Grcnse- Jakobsclv- 
Kib~gnes) . 

Le pouvoir central, en I 'oçcumce le miniistkre de lYInténeui, 
se plaça au même point de vue dans le projet de loi et proposition 
(section Odelsting) n" 23 de 1880, relatif à l'interdiction de la chasse 
aux c é t d ç  au Finnmark (annexe xg, no 2) .  13 yest dit, entreautres : 

n .... Le rninistt5-e estime égdement que l'hterdicticiri doit ètre 
. applicpée jusqu'h une lieue gtographiqiie de la c&te ou sur toute 

l'étendue de la mer territoriale du myaume. Le ministère est 
néanmoins d'avis qu'une disposition formelle 9 m sujet n'est guhe 
necessaire. C'est dans le  mëme ordre d'idées qu'on estima, lors de 
de l'étude de la loi du 6 juin 1078 sur la péche de la morue de 
printemps le long des &tes du Sunnm~re, qu'il n'était pas nkcasaise 
de souligner expressément que les dispaçiti~ns de la loi étaient 
censées ne devoir ctre appliqutes que dans 1- limites des eaux 
territoriales (voir Projet de loi de L'Odelsting, no 27, 1Sy7, page 21, 



et Projet de loi de 1'Odelsting ne 3, 1878, pag& 4 et 5). Puisqne 
c'est la mer temitoride du royaume qui fome l'aire d'application 
de la loi, le minist&re pense qu'il faudra, en ce qui concerne Ee 
Varangerfjord, ber les limites comme prévu par le prkfet, 5 savoir : 
à une iieue géograpI~ique à I'extdriear d'une ligne allant de Vard6 
h Grense-JaI<obselv, Pour diffërentes raisons, on croit bon 
d'kviter cle faire figmer une disposition formelle à ce sujet dans 
le texte de la loi. n . . 

En conskquence, le rninisthre proposa de donner la teneur mi- 
vante à l'article ~ e r  de lasloi : 

a 11 sera intesdit de tuer on de chasser ks cetacéç pendant la 
ériod~ aiiant da IW janvier $ la fin de mai, dans le département du 

tinnmark. 0 

- Comme il ressbrt de ce qui précède, le ministère prhmai t  que 
la b i t e  d'interdiction fixke par la loi devait coïncider avec la 
limite territosiai~, et que telie-ci se trouvait à la distance d'une 
a lieue de mer » (4 milies marins) an large de la ligne Vard6 - 
rivière Grense- Jakobçelv. 

Mais pendant la discussion de la proposition par I'Odehting 
et le Lagting, on fit observer que cette limite d'interdiction prévue 
dans la proposition tomberait sur une partie de son parcours en 
territoire maritime russe, e t  que l'on ne pouvait édicter une loi 
nemégierine s'appliquant à ce territoire. 

Pour cette raison, on trouva nkessaire de laisser au Gouverne- 
ment pleine Iiberté en ce qui macernait la détermination plus 
prtcise de la zone d'interdiction ; c'est en çonfcirmitk avec ce 
point dé vue que l'on donna à l'article T G ~  de Ia Ioi la rkdaction 
reproduite ci-dessus, 
La question fut de nouveau soumise au préfet dri Finnmask qui, 

en ce qui concerne I"&tendue de la zone d'interdiction, avança 
- que, juçqu'à nouvel ordre, l'on devrait: probablement s'en tenir 

à la limite tedoriale fixh gar Ie dkcret royal du 22 février 1812 ; 
toutefois, pour éviter tout heurt. la limite devrait etre fixke, en 
ce qui concerne le Varangerfjorcl, à une ligne tir& du cap Kibergnes 
& la nv;ère Grense- Jakobselv. 

Dans son exposé des matifs du zo dEcembse r88o (annexe rg, 
no 31, le ministhrc de 1'Intériertr se déclaradhacord, danslestermes 
suivants : 

ir Afm d'ddter les d B c d t é s  d'ordre pratique m déterminant 
#une façon prkise la zone interdite sur la partie de mer OU la - 
Korvége et la Rnçsie confinent l'une à l'autre, le ministère croit 
ponrmir conseiller ,que, en ce qui concerne le Tarangerfjord, la 
zone où il sera interdit de chasser la baleine soit jusqu'a nouvel 
ordre déterminée conformbment a la proposition du préfet, pas me 
ligne allarit de Kiliergncs à la Jakobçelv. Le ministère croit cepen- 
d m  t nkcessaire cl'aj ou ter que mème au delà de cette ligne, il de ma 
être dkfendu de tuer ou de chasser Ia bdeine 6 une distance de la 
#chte, Kibergnes, inférieure à ilne lieue geopphique, n 



La proclamation du 5 janvier 1881 fut ensuite redigec en confor- 
mité avec cette déclaration, telle qn'elle a kt6 citlée cidessus. 
il ressort de la ymchmation et de l'exposé des motifs sur lequel 

elle &ait fond&, que l'intention était de tracer la limite dJinter- 
diction de façon à la faire coïncider avec la limite tercitonale, sazcf ' 

dam le Gra~angeq'jord. Pour ce qUi est de ce fjord, on, trouva 
qu'étant donné a les difficultés d'ordre pratique qui s'opposent à 
ce qn'on détermine d'une façon précise la zone interdite sur la 
partie de mer où la Norv6ge et la Russie confinent l'une à Ikutre IF, 

il fallait déterminer une zone interdite plus xktrécie que le terri- 
' 

toire maritime. Tl  en fut ainsi fait, Cune part en excluant de la 
zone interdite fa bande territoriale au large de I'embouchure du 
fjord, et  d'autre part a delimitant l'embouchure du fjord p x  
la ligne du cap Kibeqpes à la rivj2l.e Grense-Jakobselv au Zieu 
de celle allant de Vardu (HornGy) à la rivière Grense-Jacobselv. 
Le fa i t  que la limite d'interdiction, pom les raisons qui ont été 

rnentioan&eç, a &té- trac& en deçà de 1a limite temjtoriale, ne 
s i m e  pas un retrait de celle-ci, La limite territoride passe tout 
de meme A la distance $une lime de mer (4 maes marins) au 
del& de 3a ligne tirée en travers de l"emboochme du fjord, jusqu'h 
ce que cette limite rencontre les eaux territorideç russes l, Mais 
A part cela, la ligntz est tir& coriform6ment à ce qui est de règle 
pour les autres fjords aorvtgiens. De plus, la proclamation dkfinit 
cet te limite d'interdiction comme étant provisoire, Ainsi, lorsque 
le dScret royal du 12 juillet 1935 fixa la i i p e  de base près de 
Varangerfjord comme allant de la rivikre Grense-Jakobselv au 
cap Kibmgnes (point de départ no 21, il ne reporta pas pour autant 
la mer territoriale $lm au t&ge qu'elie rie doit l'etre d'après la 
vieme conception juridique norvégienne. 

65. La loi du 19 juin 1880 qui, ainsi q'it a 6th mentionné pliis 
haut, n'était valable que pour cinq ans, fut renouvdée en 1585 
et: en r 8 ~ ,  chaque fois pour cinq ans ; elie fut ensuite remplacée 
par me nomene loi du 6 juin 1896, qui, entre autres, ktendait la 
zone d'interdiction jnçqu'âu département. du Troms. La teneur 
de cette loi &ait la suivante : 

G 3 r, Tl sera interait de chasser, blesser ou tuer les ç6tads 
pendant la phiode allant ciu ~ b r  janvier jusqut$ la fm de mai, sur 
le secteur de la cdte des départements du Finnmark et du Trams 
que k Roi déteminera. 

f j  2. 11 sera. &@ment interdit de chasser, blesser ou tuer les 
cètacéç A l'époque des grandes pkhes du hareng dans Ses secteurs 
et  pendant lm pkriodes que le Roi d4teminem. 

3 3. 11 sera de même interdit de chasser, b l ~ s e r  m tuer les 
&ac4s dans les fjords ou baies où il y a pêche du hareng en dehors 
des secteurs et phiodes d'interdiction prkvus aux articles pre- 

- mieret 2, n . 
'-La délimitation entre les eaux territaride norvégiennes & les eaux krrit6- 

riales russes n'était pas, k cette &poque, et n'est pas encore d6h:fiaie. 



A m  termes de cette loi fut promulgu6e rune prmlmatim du 
17 décembre r896 qui avait la teneur suivante.: 

' n Jusqu'A nouvel ordre, if est interdit de chasser, blesser on - tuer les cCtack dans la periode d2mt da fer janvier jusquv(i la 
fin de mai sur la cote des départements du n o m s  et du Finnmark, 

' à la distance d'une Eeue g é p p h i q u e  au maximum du littoral, 
,à compter de Yiie ou de l'Dot le plns éloigné qui n 's t  paç recouvert 
,par la mer. 
! Pour le Varanaerfiard dans le d&iartrnent du Finnmark, la limite 
en mer de la zoct iiterdite est un& ligne droite tirés du cap IGberg- 
nes & la rivihre Grense-Jakobselv, IJ faut entendre par 19 toute- 
fois qu'il sera interdit de chasser, blesser ou tuer les &tac& pendant s 

. la pdriode précit6e egalment au dela de cette ligne, A des distances 
du littoral près de Kibergnes inférieures à une liene ghgraphique. 
La prochmatim du 5 janvier 1881 contenant des prescriptions 

sur i'ititerdiction de la chasse aux cétacés sur la cBte du 'Finnmark 
est annulée. 

A quoi tous ceux que cela concerne ont 2 se coniomer en brins 
snjets du Roi. ii 

La Ioi du 6 juin 1896 fut modrfike par la loi du 7 janvier rgo4, 
dont l'article premier stipulait : 

tr Varticle premier de la loi du 4 juin 2896 sur la chasse aux 
cétacks doit être libellé ainsi : il est défendu, pour une p&riode de 
ro - dix - ans, de chasser, blesses ou tues les &tacés, ainsi que 
de les préparer, dans les eaux territmiales noni6gierine~ dans les 
départements du Hprdland, dii Troms et du Finnmark, ainsi que 
de les mettre à terre dms ces d6prtements. De telles interdictions 
peuvent, par dCcisions du Roi, &tre étendues a m  autres &tes du 
pays ou A des secteurs de cellewi. n 

Ainsi, pour le Varangerfjord, la loi 6tendai-h la zone d'interdiction 
également Cc la mer teinit02ale. Mais en 1904, la question de la 
protection de la baleine avait perdu toute actualité d m  le Varan- 
gerfjord, car depuis loligkemps, tous les éhb1isçements de pêche A 
Za baleine avaient +$té tsansf&s&s plus loin vers l'ouest sut la côte 
du Finmark ou & Trornsti. 
La ligne aliant de la rivihre Grense-JakobseIv au cap Xibergnes 

qui, a m  termes des proclamations du 5 janvier 1881 e t  du 17 décem- 
bre 1896, constitue, sur me artie de son parcours, Ja limite d'inter- B diction et, aux termes du écret royal du 12 juillet 1935, la ligne 
de base dlapz&s laquelle est tracke la limite de pêche, a une longueur 
de trente milles marins. 

66. Les dispoSitiorns .~t.orvdgim.~trn relatives R. E%~ta~di t t im de La 
chasse w ~ x  c&acés dam le V~vangerjiwd étaz*eint n.on s e d ~ ~ a n g  
connws dw Gwwy~ew~rE bri ta~lzipe,  mais mcore ce d e r ~ i e r  Z B S  
invopzca ez+ressément lors de l'affaire d'avbdrage contre les Étals-Usis 
azl swjei &s pêches dtidres de L'Atiantips-Nord* aFds qw'eles 
'msseutf .kgalment kt,! citkes Lms de IFu#aire d'arbitrage de 1893 entre 
ka Grade-Bretagne et Ics États- U ~ i s  azt szkjet de Za MW de BL~ing. 



DE renseignements 5 ce sujet  sont donnés par Meyer, page 344 ; 
cf. pages 309-3ro. 

Ainsi qu'il y est indigué, le membre norvégo-suedois de la Cour 
dxrbitrage de 2693 dans l'affaire de la mer de Béring, l'ancien 
ministre d'État norvbgien Gram, donna lecture, au cours des déIi- 
bérationç de la Cour, d'une dkclaration concernant la conception 
norvégo-suédoise de la ljmite entre les eaux intkieures c t  1s mer 
territoriale, avec rkfhrence 'ip;!çiale au Varangerfjord e t  au Vesf- 
fjord. La declaration de M. Gram se trouve A lhmexe 20, copiée 
d'aprk les documents imprimks de l'affaire des pêcheries de l'Atlan- 
tique-Nord, Br. Case App. p. 484 (no 242). La loi norvkgimne du 
rg juin 1880 e t  la proclamation du 5 janvier 188-1 furent déposées 
en traduction d k s  i'A.ppmdix to ihe Und& Staks Case. (Nous 
pciuvans mentionner qukn connexion avec la reprdnction de 
la proclamation, il fut également renvoyg, dans une note, aux 
décrets royaux du 22 février r 812 et drt 16 octbbre ~869.1 

La Ikgislation nhégienne relative 2t l'lntwclict'ron de la chasse 
aux cétacés dans le Varangerfjord fut invoquée par leç États-unis 
lors de l'affaire de la mer de Béring et, à ce sujet, la Grande-Bretagne 
rirpondit alors : 

a ï h e  proclamation 6f the King, in 1881, accordingly defined 
thnt part of the sea to be one Norwegian or Swedish mile (equd 
to 4 British miles) from the coasts of Finnmark, t o  be caunted 
€tom the outermost islands or rocks which are never covued by 
the sea. The wl-role of Varangerfjord is induded, the distance 
between the headlands of the fjord being 32 miles. The Nonvegian 
Iaw is, thmefore, expressly limited t a  a çmdi area of territorial. 
sea, The special protection in Varangerfjord f& within the 
prUlcÎple of waters of t h e  territory to be hereafter explained fi 
(O.A. 1910, p. 2721, 

Lors de l'affaire d'arbitrage de 1910, la déclaration de M. Gram 
et la 16gislation norvégienne relative & l'interdiction de la chasse 
aux cétacés furent invoquees par la Grande-Bretagne (Br. A., 
p. x q ) ,  et la ddéclaration britannique citée ci-dessus, relative à 
l'affaire de la mer de Béring, fut produite comme preuve qu'a n'y 
avait rien dans la conclusion britannique, en I'ocçurrençe, qui 
pût invoqué à l'appui de la tliése que les baies ne sont territo- 
riales que si des  ont une largeur de six milles au maximum à 
1"ernhouchure. Au cours de ia pmddure o d e ,  l'avmat du Gouver- 
nement britannique, sjr Robert FinIay l, declara à ce sujet (O.A., 
P. 2733 : 

 and so far from ccrncedi~g the Armericari contention (of 
r og-rgxo) tbey [the British Goverriment in r893] refer to the case P o Varangerfjord, 33 miles widc at the mouth, as being dealt 
with Ly tlie law of Nonvay on the prhciple that it is territorial 
wata .  They de not Say anything definite, one way m the other, 

Ult4rieurernent membre de Ia Cciur permanente de J n s b  intemarianale. 



upon the matter ; but they certainlg do not say that Varangerfjorci 
w s  içot territorial 

Par le fait qu'elle a prhsentk et invoquélla déclaration de M, Gram 
sans y faire de réserves, la Grande-Bretagne doit étre çonsidk&e 
comme ayant reconnu, comme eaux intérieures norvégiennes non 
seulement le Varruigerfjord et le Vestfjord, mais amsi les antres 
fjords ntirvégims ; car il est dit des fjords norvkgiens en génkral 
.dans la déclmiion de M, Gram : 

s The. pedarity of the Worwegian law quoted by the Counsel 
for the  United States consists in its providing for a close season for 
the tvhalkg. As to its stipulatiods about inner and teni tor id 
waters, suc11 stipulations are simply applications to a special case 
of the general principleç laid dmvn in the Morwegim legklatzon 
concerning the p i f s  and the waters washing the coastç. A çlance 
nt the map ~,mill be sufkieqt to show the great number.of gulfs os 
fjords and their importance for the hihabitants of Nwway. S m e  
of these fjords have a considerable development, stretching far intq 
the country and being at their rnouth very wide, Nevertheles, 
they have been from tirne. jmmemorial considexcd as inner waters, 
and this rinciple has aTways k e n  maintained, even as against 
foreign si ! jnje¢5. 11 

A de h N o d g e  ù t'égard de la Cun&ww de k mm d94 N O Y ~  
de 1882 

67. Dans le MAmoire britannique, au paragraphe 72, page 62, 
il est dit que le refus de Ia. Norvhge c t  de la Snkde d'adhérer à la 
Convention de Xa mer du Nord ~ i s  believed to be due to the adop- 
tion in the Convention of a, three-mile limit and not to the fact 
that it aclopted a ten-mile rule, for bays pi. 

Cela est inexact. 
Au sujet des négociations ui aboutirent à la mnclusion de la 1 Convention de la xner dn Nor , voir Meyer pages r04-115 et pages 

230-232, ce dernier passage traite tout spkcialernent de l'attitude 
de la Suède à l'bgard de la Convention. 

Les graves dtsordres qni se sont produits en relation avec la 
peche dans la mer du Nord, et Ies accusations réciproques des 
cliverscs nations fi~ent naître le dhir d%tabIir certaines règIes de 
police et de surveillance dans IYintÉrêt de tous. La Grande-Bretagne 
en prit l'initiative après avoir étudié les faits. Dans l'avant-projet 
de convent ion qu'elle prdsent a, aucune définit ion du territoire 
maritime ni aucune regle pour 1'6tablissement de limitm de pkhe 
n'étaient proposées et, à la Confhence de La Haye, en xS81, .les 
repréçen tants de la Grande-Bretagne désiraient éviter toute défini- 
tion. L e ~ r  auad-+rq*eb Préuoyait p e  chqa6e pays- d m i t  dkterminer 
luiniéme ses éopres  limites de pêche. Cependant, la France, qui 
voulait voir maintenir la vieille p&che commune dans la mer du 
Nord jusqu'au rivage des cdtes néerlandaises e t  anglaises, demanda 
l'insertion d'une dhfiniticm des limites du monopole de p?che 



& que l'an sache jusqu'à quele distance du rivage la police inter- 
nationde aurait le droit et le devoir d'intervenir. Les dél&gu&s 
fiançais proposèrent d e  fixer partout la limite i trois d e s  marins 
du rivage. Ils firent valoir que le syst&me des lignes de base dans 
les deux préc6dents traités f rmco-britanniques avait &.te adoptk 
avant tout en vue de la p a e  des huîtres dans la Manche, et que 
son a~plication ne se j uçtifierait pas dans les lienx où cette pkhe 
n'était pas pratiquke- 

Avec l'appui de la Belgique, la Grande-Bretagne maintint son 
opposition contre toute définition. L'Allemagne exigea l'adoption 
du s y s t h e  des lignes de base, à cause de i'embouchnre de 1'Elbe. 
De divers cdtés, il fut exigk qua les droits particuliers des &ais ne 
saufirissent aucun préjudice, e t  que ((les baies continuassent à 
appartenir à l'Et& qui en avait actuellemmt la disposition n, 

Après qne la confhrmce eût. &.té sur le point d'dchouer sur cette 
question et eut dû étre ajournée afin que les d6lt5gués britanniques 
pussmt consulter leur Gouvernement, les reprksen t ants brit anni- 
ques fient savoir que leiirç instructions ne leur permettaient pas 
d'accepter le projet transactionnel fornulé par la délégation frm- 
çaise. 11s déclarèrent qne la question n'entrait pas dans le cadre de 
la convention projetee. 

L'attitude prise par les déi&gués britanniques répondait bien 
aux prémisses sur lesquelles la NorvGge s'&tait fond# pour parti- 
ciper 2 la conférence, Dans l'exposé des motifs du ministère de 
I'lInt&rieur, qui est à, la base du decret rojm2 du 15 septmbre 1881 
portant nomination dbu cldélégué norvégien h la conféreace, le 
ministère d6clarait que pocir la Norvhge aussi on pensait qu'il y 
avait lien d'envoyer à la conférence projet& un delégué au courant 
des questions de pgcfie e t  encore que (r ce qui a occasionn4 la réunion 
de la conference semble &re avant tout les conflits qui se sont 
produits lors des pechs dans la partie mkridionale de la mer du 
Nord, p&ches qui, jusqu'à. présent, ont 'eté pratiquees avant tout 
et presque exclusivement par 1'AAngleterre, la France, la Belgique 
et la Hollande .... Sans doute sont-ce, avant tout, ces péches qui " 

étaient visées par la proposition anglaise. D'autre part, 1 "avant - 
projet mis en avant concernait toute p&che pratiquée daas kt 
mer du Nord en dehors du territoire maritime des Etats riverains ; 
il devait donc intéresser kminemmeiit les pêcha pratiqu&w au 
large de nos chtes - la pkhe  du maquereau, les peches du hareng 
au filet dérivant, et sans doute a m i  en partie nw ptsches sur les 
bancs hauturiers. n 

Le ministère d e c l k t  ensuite qu'cl recommanderait de chasger 
renseigne de misseau Bretteville, faisant d o r s  fonction de chef 
de la police de p&che aux pêches du hareng de printemps, d'assister 
au nom de la Norvège B la çonfkrence prcijet6e à La Haye. Le 
ninistère ajoutait : 



u Nous considerons que 'la conférence a p u r  seul but de: con front er 
Ees points de vue expsimés par les experts des dîfiérents pays, et 
que le but n'en est pas d'aboutir A l'adoption provisoire de rescrip 8. tions internationales, 11 ne serait donc point n6cessaire investir 
le reprksentant éventuel de pleins pouvoirs otz d'instructions parti- 
culihres. ri 

Etant donne les conditions dans lesqneues l'invitation à la 
confkrence avait été envoyée et acceptée, la N o d g e  n'y fuvt pas 
rqrésentde par un d&l&giiE ayant compétence pour se prononcer, 
encore moins pour prendre position, sur des questions de droit 
internati~nd~ C'est pourquoi, lorsque - pendant la conférence, 
et contrairemmt au , projet pdalablemcnt communiquk - la 
Fm~e proposa de dbterminer la limite du territoire marithie, 
c%est-&dire celle du droit cxeluçif de p@che, et qne cette limite 
soit fixie A trois milles marins, le dÉlkgué norvégien Bretteville 
%t' inshrer au procès-verbal l'obsen7ation qu'il 

n ne peut pas accepter la fixation des limites territoriales à trois 
milles, surtont en ce qui concerne les baies ; il est kgalment d'avi,4 
que la police internationale ne saurait porter atteinte a m  droits 
que pourraient avoir acquis certaines pirr,csmces, et que les baies 
devront continuer d' appartenir à 1'E tat, auquel elles appa~trtienrnen t 
actuellement P. (Voir le protocole de la deniéme seance du 
ro octobre 1881.) 

Étant donnt que le projet de convention votk par la confkence 
contellait, dans son article 2, des stipulations concernant les 
limites du droit excl& de pêche des Etats riverdns, le Gouverne- 
ment norvégien estima ne pouvoir signer la convention. Dans 
1"exptxé des motifs du y 4  avril 1882, qui est 9 la base du décret 
royal du 21 avril de la meme année, portant que la Nom& ne 
pouvait dors adherer à la cont-ention, mais qu'elle chercherait 
cependant se réserver le droit de le faire pIws tard, fi est invoque 
comme mison de cette attitude que la conveatiaa pmpaske con- 
tenait tr des dzspositiçins $importance essentielle pour ce qui est 
de la limite territoriale, dispositions qui sont contraires au droit qui  
pdvaut en Norvkge sür l'étendue de Ia mer territoriale (lettre 
.patente de chancellerie do z~ (décret ' d u  22) fbvrier 18x2, loi du 
13 septembre 1830 sur les p&ches du Finnmark, article 40; décret 
royal du 16 octobre 1869 ; proclamation royale du 5 janvier 1881) P. 
La Suède non plu& n'est jamais clevenue partie à la convention. 
La Convention de la mer du Nord comportait un article addi- 

tionnel disant : 
n Le Gouvernement de Sa Majestk le roi de Sukde et de Norv8ge 

a m  la faculté dJadhQer à. la prksente convention, pour la Suede , 

e t  pour la Norv&ge, soit ensemble, so i t  skparkment. n 

Pour apporter des éclaircissements au problhe d'me zidh4sion 
ultbrieure A la convention, la question fut soumise à l%ppréciation 
des. autorit& et  institutions des regions intéressées. Elles furent 



unanimes à d6conseiIler l'adhésion de la Norvgge & la convention. 
L'affaire fut donc défmitivernent clasde par un. décret royal du 
r3 octobre 1884. 
68. La Convention de la mer du Nord est caractérisée dans 

son article premier comme u n e  convention ~l ayant Pour objd de - 

r d g h  la. 90Zicei de Za fiChe dam La mer d.le Nord e n  &hors d a  max 
tmitoriubs 1). Ckst 1A le but qu'elle se proposait, et les stipulations 
de l'article 2, au sujet de l'&tendue du monopole de p&he des 
habitants de l'État riverain, ne se présentent que o m m e '  une 
limitation des espacks auxquels devaient s'appliquer les r6gle.s 
de police poskcs par la convention. Ces stipulations se trouvant, 
aimi qu'fi a &té dimontré, en contradiction. A la fois avec les pre- 
misses sur la base 'desquelles la Norvége s'ktait fait représenter 
à la conférence, et avec le droit positif norvégien, la Norv2ge 
refusa d'adhérer $ la convention, et  n'est point fiée par elle. Lcs 
stipulatioaç de la convention ne sont valables qu'entre les États 
qui l'ont signke, et à l'int&itur des espaces délimites par elle, 

Au conrs des débats. de l'Institut de droit international Ion de sa I 
session de 1895 à Hambonrg, au sujet  des limites maritimes, le 
Norv6gieiz Aubert expliqiia ainsi les raisons pour lesquelles la 
Norvège n'avait pas adhkrb A la Convention de la mer du Nord : 

w La Norvège fut, comme la Suéde, invittte à adhérer au traité . 
de 1882 sur la pêche dans la mer du Nord. Mais nous n'avons pas 
pu y adhkrer, d'abord parce que la distance stipuiée était en général 

I 
trop petite (trois d e s  ghgraphiques de soïxa~ite au degré), ensuite . 
et surtout, parce que le maximum de l'auverture des fjords (dix 
milles au deux lieues et demie géographiques) etait trop etmit, 
et qu'en Norvège les odvertures des fjords appartenant h cette 
cat4gorie sont sans cornpaxaison beaucoup plus nombreuses que 
dans les e t a h  qui ont adhSr4 au traité ws-mentionné. n (Annuaire 
X I ,  p. 140.) 

Les dc &+ad @w ka dktmitiatim de ta m r  tem'torkk 

69, Selon le mdecret ~ o y a l  du 22 fhvrier 1812, la fimite territoride 
devra ttre comptbe jusqii'à la distance d'une Lieue de mer tc de 
I'ile ou l'îlot le plus 6loigné qui n'est pas recouvert par la mer ii. 

11 n" a jamais eu de doute que les termes r( île ou îlot n ne cm- 
prennent aussi les « Écueils n. 

En outre, la doctrine s'est &ablie que la dktemination de Ia 
b i t e ,  suivant le ddcret, prendra son ddpart A Pa l i s se  de base 
mer, 5 propos de laquelie ii a &té d6fmitivement pose en principe 
de faire cntser clans le calcul les kcmeils qui ne sont pas constamwmt 
recouverts par la mer, c'est-$-dire les roches qui, tout en itant 
recouvertes à mu& haute, dkcouvrent à marée basse e t  sont 
appelhs K tarrskjser 3 (sikhes), 

A cc propos, nous renvoyons A la lettre du zq mars 1908 adressée 
par le ministère des Affaires étmng21.e~ au mhisthe de ia D&fense 



nationale (annexe 21). Une lettre de même teneur fut envoyke 
par le ministère des Affaires 'çétrang&res à celui de la Justice, en 
#date du 26 mai rgo8, 

70. De t emp~ irnm6morid, les habitants du pays ont eu le 
dro i t  exclusif de p&che et de chasse le long de la. cûtc norvégienne, 
sans aucune Iimitation de distance à partir de la chte (S@G&, 

paragaphes 2 j et ss.). 
- Comme mentionné au paragraphe 50 ci-dessus, il y eut, à partir 

du milieu du X V I I P ~  siècle, des dispositions accordant aux 
liasses, contre paiement d'une redevance, le droit de pêche au del& 
de la disdance de 6 milles marins de la cote, 
71. La loi dii 3 aofit 5897 (annexe 13, nu rz)  concernant la pdche 

maritime au Finnmark stipula, dans son artide premier, que le 
droit de pratiquer la p&he en territoire maritime. norvégien le long 
de la c6te du Finnmark devait etre r6çervé aux ress~rtissa~lts ricirrfé- 
gimç opkant A bord de bateaux ou navires'norvegiens. L'article 48 
de la m h e  loi etablit que les pêcheurs étrangers, pratiquant la 
peche RU delà de la limite territoriale, pourraient chercher abri et. 
protectiori sous la c81e en cas de tempete et  d'intempéries. Hors 
de ce cas, le séjour 2 terre ou dans les ports, en v u e  de pra+iquer la 
péche au deIA de la limite territoriale, devait 6tre interdit aux 
pecheirrs Gtrang~rs, sauf en application des dispositions de la, loi 
du 13 septembre ~ 8 3 0 ,  article. 4 0 ~  sur les p&ches maritimes au 
Finnmark, dispositions qui, comme déjk indiqué au paragraphe 54 
ci-dessus, ne furent abrogks que par la loi du 17 mars xgn.  
72. La loi du z juin ~ g o 6  (anncxe 22) introduisit le principe d'me 

interdiction gknkrde à toute personne, autre qirc ïes ressortissants 
ou habitants du royame, de pratiquer la pêche en territoire mari- 
time norvkgien. Les infractions à cette interdiction faisaient I'objet 
de sanctions, et pouvaient entraîner la saisie du navire, clu produit 
de la pêche et des engins. 

La mise en vigu~ur cle cette loi amena la promulgation du démet 
royd du 22 décembre 1906, qui fixa des instructions pour les 
commandants de navires de guerre norvégiens, concernant la 
mrveiilance des pecheurs 6 trangers dans les eaux territoriales 
nsrvegiennes (annexe 23). 

73. Comme il est exposd plus en détail an paragraphe gz i f i f~a ,  
faapparition des chalutiers étmgers sur la cbte du Finnmark 
oriental, à partir de 1906 environ, jeta l'alarme parmi les riverains ; 
et, par suite de veux émmant la fois des intdressés, des autorités , 

locales et du Dr Hjort - dors  chd  du Service des psches -, une 
loi fu t  promulguée le xg mai 1908, interdisant la peche au flet de 
fond à la traine (charut) (annexe q), L'article premier di: la lo i  
comportait l'interdiction g&n&;IIe de pratiquer la p?che au chalut 
dans les miix territoriales norvégiennes, et Yarkicle 2, la prescrip- 



tion qu'an navire de p&clie muni de filets de fond & Ia traîne devait, 
tant qu'il se trouverait en territoire maritirne norvhgien, tenir Sas 
ses engins de p&che~rassembl& A l'intérieur du bateau, 

Cette loi contenait des dispositiom fixant les peines et les saisies 
frappant les infractions, de même que celle du z juin 1906 citée 
su$~ra, au paragraphe 72, portant interdiction aux étrangers de 
pratiquer fa pkhe en territoire maritime norvkgieti. 

74* La loi aorvbgienne du 13 mai 1908 sur l'emploi du chalut 
donna lieu, en novembre 1908, k la publication d'un avis par la 
Direction maritime du Board of Triade. Cet avis fut inserd A La 
publication britannique The Pa'sh~mm's Nwtical A lmamck, . 
page 491 (gdition de x g x x ,  Grimsby) (annexe 25, n" r}. Comme 
on le voit, an lit en manchette: n Territorial waters of Nonvag is 
4 Engtish miles not 3 miles. n 

Dans I'kdition de rgrz (Grimsby) de l'almanach, page Sr3 
(annexe 25, no z} , cette manchette a W& supprimee, mais l'édition 
de rgrG (Grimsby), page 517 (annexe 25, no 3), comporte à 1a 
fin du texte une addition, probablement due & l'kditeur de T'alma- 
nach, indiquant la largeur de la zone tenitmiale norvégienne. 

75. La loi du 13 mai r go8 m-s l'emploi du chalut fut remplacée 
par la loi du 22 mai 2925 aggravant les sanctions p6na. l~ .  

Rizais la loi n'interdisait toujozrxs que la peche au chalut dans 
les eaux territ orides nol-vtSgiennes. Elle ne comportait aucune 
limitation du droit des Notvégieltç à utiliser Ie chalut: au dela de 
la h i t e  territoriale. 

L'essor de la pêche au chalut dans certains pays, et l'acqoisition 
de quelques chalutiers pour compte nomdgien depuis rggo, mirent 
snr le tapis la question du chalutage et de sa rkglementation par 
la loi. On çsaignait à la fois la surproduction e t  la destruction de 
là faune e t  de la Aore çoos-marines par le chalutage ; on redoutait 
arussi de voir les pikhaurs, jusqu'alors chefs dkexploitation. tomber 
au rang de salariés. 

Le résuitat de ces d&Iib4rations fut d'abord la loi du 16 juillet 
1936, ensuite c d e  du z mars 1939 concernant la peche au filet 
de fond à la traîne. Ces lois réitéraient l'interdiction des lois anté- 
rieures cmcmnant la pkhe au chalut dans les eaux territoriales, 
etc., mais visaient également à. réglementer la p&he nowkgienne 
au chalut au deIà de la limite territoriale. Elles soumettaient la 
pkht au régime des concessions, le Roi ne pouvant en consentir 
qu'an nombre fort limite. 

76. Diverses autres lois relatives ?L l'étabkiemeat de zones 
d'ihterdiction, à l'interdiction de certains engins nuisibles, au 
marquage des engins de pdche, etc., wmplétent la rkglementation 
de la p&che le long de la cdte norv&gi:ienne. Mais comme ces lais ne 
prhsentent pas d'fntéret particulier pour le pssent litige, 3 n'en 
sera pas fait 4tat  ici. .. 



77. On se bornera A mentionner brievwnent les 202s rkgiamies 
$8che qui se rapportent aux secteurs de la &te faisant l'objet 

du présent litige. Mention a déjA été faite (su@ra, paragraphe 71) - 
de la loi du 3 aofit 1897 concernant la pkhe maritime au Finnmark. 
Vient ensuite 1a loi du 3 aodt 1897 concernant Ics pêches dans les 
départements du Nordiand et  du .Trams, ainsi que la loi du 6 août 
1897 sur la pkhe de la morue aux iles Lofoten (dans le V&jord). 
Le but de toute cette législation Issue, ainsi qa'il a 6th expliquh 
(sa#rla, paragraphes 41 et 42), 5 la fois de vieilles coutumes et de 
dispositions subsequentes, est de mettre de l'ordre dans l'expfoi- 
tation cles lieux de fiche, Elle fut suscitee par la ntcesité de 

< 

reglementer la p&che sur les espaces de mer souvent fort exigus 
oh se font les grandes concentrations de p?cheurs, Elle est, par 
cmskquent, I'expreççion de I'exercice de Ia souveraineth juridic- 
tionnelle de Ia Norvège. 

Ces lois contiennent des dispositions pour l'organisation de la 
police de la a.p$che, et  pour I'dIectian de représentants des pécheurs. 
IAZS commissions composkes de ces représentants sont habilitkes 
à prendse des dispositions pour l'orgmisation de la pêche, notam- 
ment pour la dpartition des ban= de peche entre les divers 
engins (surtout les Mets et les lignes), pour la .kation de i'heure de 
la relève et de la mise A l'eau des engins, pour le marquage et le 
conditionnement des engins, pour le respect dn repos dominical, etc. 

Ealoi du 6aoÛt 1897 concernant la pêche auxLofotencontient, -- 

sur plusieurs points, des dhprisitions plus dbtaillées que celles 
des antres lois. C'est que le besoin Ztine rkglementation de la 
pêche s'est fait sentir de faqon paxtieulièrement vive aux Ses 
Lofoten. Ainsi, les commission~l peuvent y interdire l'emploi 
d'autres engins que le hlet, les lignes et les trains de lignes, 

78. De vieilla date, la limite douanikm aussi a et& établie 8, une 
lieue (quatre milles marins). 
La proclamation du 15 juillet 1754 stipula qu'a  vue de m i e u  

r6primer l'importation frauduleuse de marchandise3 prohibees ou 
taxablcs, il est interdit d'importer de teIles marchandises h. bord 
d'embarcations ou autres petits navires (L il moins d'une lieue du 
rivage P. 
La loi douaniére du 28 juillet 1824 ne fit état d'aucune Grnite 

spéciale p u r  la douane. L'article 42 déclua qu'un navire est 
soumis au contrale de la douane dès qu'il moufie pr&ç de Za G t e  
ou approche de celle-ci suffisamment pour permettre ce conts6le, 
et l'article 45 que, tant qu'un navire est en train de charger, QU 
tant qu'il reste à proximité de la côte, dans les fjords et chenaux, 
il est soumis 2 Ia surveillance et au contrôle dc la douane. La loi 
subsilquente du zo septembre 1845 p&vit de même, dans son 
article premier, que tous les navires s=e Muvant dani; les eaux 



norvégienne, B I'atnme ou 1à vde,  sont astieints au contr8le 
'de la douane. Lei rapport de la Commission de législation doua- 
ni&, sur lequel se fonde la loi, indique que par le terme cr eaux 
norvdgiennes ii on a voulu db ipe r  le territoire maritime s'étendant 

m e  lieue de la &te. Toutefois, on ne trouva pas opportun d'intta- 
duire la définition de cette mesure dans la loi, car cela pouvait 
conduire a une interprétation tellement littérale qu'il s'ensuivrait 
des disputa sur  des longueurs de brasses et d'aunes, II valait 
mienx, pour de telles dispositions, SM tenir à l'approximatif 
( h s t a d :  Kowgms StrCmme, p. 348). 

Dans le traite du 29 ju i l le t  1885 (annexe 26, na 11, conclu entre 
k Mexique et la Norvkge (-Suède), il est convenu à l'article 7 que, 
pour tous les réglernentç de douane et  pour les mesures pises en 
vile de prevenir Za contrebande, les Hautes Parties contractantes 
s'entendent pour mnsidiser comme limite du territoire mnitime 
attenant 5 leurs &tes, la distance de R 3 Lieues marines P - ires 
legms mariflas (g milles marins) -, CL partir de la laisse de base 
mer de vive eau. 

Par loi additionnelle dii 30 septembre rgzI A la lkgishtion doua- 
mére, il fut stipulé & l'article premier (annexe 26, n0 2) que la 
surveillance de Ia douane sur les navires dans Ies eaux norvé- 
giennes s'exerce en deçà d'une limite en mer de dix milles marins, 
S. compter dm îles et flots les plus éloignés qui ne sont pas çonstam- 
ment recouverts par la mer. 
La stipulation de dix milles marins pour la limite douanière 

fut maintenue dans la loi douanière ultkneure da 14 juillet ~gzz .  
La loi actuelle du 22 juin r928 sur le service de la douane 

{annexe 26, no 3 )  stipule que le contrôle douanier s'applique à 
la circdxtion dans toutes les eaux en deçà de Ia limite territoriale 
en mer, et que le Roi peut, en outre, établir une Ilmite douarrihre 
plus au large, ea deçà de Iâqrielle 1eç dispositions de la loi sur le 
controle douanier des navires entrent en application (art, 3). Le 
décret royd du 26 octobre 1932 fixe la limite douanigre à dix 
miIles marins, comme dans la loi du 30 septembre rgzx. 
79. Par convention du 24 mai 1924 (annexe 27, no 11, la Norv&ge 

consentit aux Etats-Unis d'Amérique le droit, en dehors de Ea 
limite maritime - jusqu'A la distance de la c8te que le navire en 
cause purrait parcourir en une heure -, de controler que les 
navires norvégiens n'ont pas introduit, ou n'essayent pas d'intro- 
duire, des boissons alcooliques aux Etats-Unis, sur lems terr i t  ohes 
ou dans leurs dépendances. 

Par convention signée le rg a&t ~ g ' ~ g  à Helsinpfors (annexe 27, 
no 2) par la Norvège, le Danemark, YEstonie, la Finlande, la 
Lettonie, la Lithuanie, 1% Pologne et la ViUe libre de Dantzig, 
1'Union des R&publiqires socialistes soviétiques, la SuCde e t  SAiie- 
magne, ces ktats se sont niutuellcment reconnu le droit d'appliquer 
leurs législations nationalw pour la lutte contre la contrebande 
des articles dcoo~iques, l'éga~d des navires appartenant aux 



cosignataires, Jirsqu'it la didance de rz milles m a r k  d c&j+ter 
de 2t1 c6b ou da conllotw exfs'l.jeu.v du S k j ~ g B r d .  

DPmarches !aites par les Éta b &rangws, et cornm~rnications odresshs 
d cmx-ci 

80. Aux paragraphes gr et  52 ci-dessus, aimi qu'au dernier 
alinba du paragraphe 54, il a été rendu compte des communications 
avec Ia Cour de Russie au sujet de la 16giçlation narvkgienne pour 
la p&he au Finnmark. 

Les paragraphes 57 et 63 traitent de l'&change de notes avcc la 
France concernant Pe Vestfjord et le décret royal du 16 octobre 
3869. 

81. Par une lettre da 1.. no~~emhre 1869 (annexe 28), le minis- 
- t h e  norvkgien de l'lntkrieizr notifia la promulgatron du d&çset 
3-oyal du 16 octobre 1869 au rnhistere suédois dcs Maires civiles, 
saris que celui-ci y 6mit d'objection. 

Le J'lcrnoirc britannique, au paragraphe 4, soutient, 11 est vrai, 
qu'aucun conflit frontalier ti could, in any case, have &en after 
~814, and before rgog, betwcen Namay and that country, .af 
Jeast on f ke  $lu'~as of intemationai law n. 

Cet te dklaration repose sur une interprétation erronhe du 
caracth de l'union norvkgo-saidoise. Le fait que Ies deux fitats 
avaient un service diplomatique ccimmun, n'empgchait pas que 
leurs intkri?ts extérieurs ne fussent administrés en s'inspirant des 
vues particulières de chacun d'eux. Des intkrêtcj opposés pouvaient 

bien surgir, Le conflit concernant Les roches noyees de Grise- 
Mene - dbfinitivement réglé par Ea senttnce arbitrale du 23 oct+ 
hre x g q  - fut soulevé déjh pendant la dernière decade du m x m e  
si6de. En ce qui concerne la limite de p&he en particulier, il s'est 
avQé que le décret promulgué en r86g pour protéger la pkhe du 
Snrmnanore allait à l'encontre des intir&ts de la Suède. 

Le temps de l'union entre la Sufide et la Norvège cornporte 
bien des exemples de conventions passees avec des É t a l s  éhngers  
au nom de l'un des deux pays senlement, et, de conventions inter- 
nationales a d o p t h  par l'un et non par l'autre État. Les deux 
gtats avaient chacun leur reprksentant B la Çonfkence de la 
mer du Nord en 1881, et, en prhcipe, rien ne s'opposait à ce que 
la Norvège, par cxemple, efit pu adhérer à la convention et  que la 
Suède s'en fut abstenue et inversement. Cette &ventnaJité fut 
également prévue dans l'article additionnel de la Convention de 
la mer du Nord, où IF droit fu t  expressément riservk la SuGde 
et  à la Norvège dladh&rer plus tard ü la convention soit conjointe- 
ment, soif séparément. 

82. Dans Meyer, pages 192-193, des pkisions sont donnkes sur 
une demande que le ministre britannique des Affaires ktrangères 
adressa en septembre 1874 aux gouvernements de certains PAF, 
par I'ent remise des représentants diplomatiques britanniques, La 



deman.de était motivée par la protestation de la Grande-Bretzgne 
contre la revendication espagnole d'une limite territoriale de 
6 milles marins. Le Gouvernement britannique désirait en premier 
lieu rr t ù  be made acquainted with the viems i~ du gouvernement 
eonçulté (( as to the extent of maritime jurisdiction that, in their 
opinion, c m  properly be daimed by any porver n. En second 
lieu, le Gouvernement britannique d&&ait savoir si le gouverne- 
ment en qnestion aurait jamais cc recognizd the c l a h  of Spain 
to a sk-mile IImit, or [hadj ever protested againsi: çuch daim n. 

Par l'entremise du ministre de Grande-Bretagne ' A  Stockholm, 
cette question fut posée au ministre des Affaires etrangères de 
Suiide e t  de Norvkge (Meyer, pp. 228-230) ; ce dernier y répondit 
par lettre du xr ~iovembre 1874 (annexe 29). 

Comme il ressort du texte, la s6ponse du ministre des Affaires 
bbngères à la première e t  principale question fut qu'il était foin 
de contester qu'il pourrait y avoir des avantages à fixer par une 
entente génd~de  les limites de la jwidiction maritime, mais jusqu'a 
pr&sent aucun arrangement de nature intematicinale ne m'est 
connu, qui pourrait faire regarder la question comme dkcidke 1). 

Ensuite, la lettre faisait &tat des arguments en faveu~ du principe 
de la pûrtée du canon, et il est declaré en condusion : 

ct Mon Gouvwliemertt: na s'est jamaïs engagé par traité ou autre- 
ment A circonscrire sa juridiction à une limite de trois milles marins- 
Des actes anciensa tbmoignent qu'il y a plus de deux sihcles dkjà, 
nom rédwnion~  sous ce rapport une distance de quatre mines ou 
m i n n t ~  géographiques d'Allemagne (ardorinance royale du 14 octo- 
bre 1686 contenant instructions aux commandants des forteresses, 
etc,). La meme limite a toujours été maintenue depuis, et dle a ét6. 
reconnue par des conventions internationales, par exemple le traité 
de commerce et de navigation awc la Russie du 8 mai-26 avril 1838, 
Mo n  Gouvernement pense qu'avec la portée de llartiUerie de 

nos j o m  cette limite de quatre milles marins ou minutes géogaphi- 
que, serait La moindre qui pourrait 6tre adoptée comme base d'une, 
convention internation ale. N 

Pour ce qui est de la seconde question, soit l'attitude prise d. 
I'dgard de l'Espagne, il fut rdporidu que Ze Gouvernement cr ne 
s'est jamais trouve dans le cas de se prononcer i cet égard vis-à-vis, 
du Gouvernement espagnol p. 

83. Par lettre du 13 juillet 1895 (annexe 30, no x), le consut 
ghnéral de France à Christiania1 fit savoir au ministre norvbgient 
de l'lnterieur que Pe ministre français de la Marilie @sirait ê t re  
informé des prescriptions norvégiennes servant a dkterminer, dans 1s 
territoire maritime, la zone réservée au dmit exclusif de pêche des 
nationaux. 11 souhait-ait notamment etre renseigne SUT la distance 9 
laquelle s'&tendait cette zone Q partir de la laisse de basse mer. 

Le rioinistha de 1"Tntérieur y rependit par lettre du zo juillet de 
la m6me année (annexe 30, no 2), entre autres, en renvoyant aux 

Aujourd'hui Osle. 



décrets royaux du 22 f&er 1812, du 16 octobre 1869 et  -du 
g septembre ~ 8 8 9 .  Copie des deux derniers décrets fut jointe à la 
lettre, qui faisait ressortk que les fjords et les baies sont, dans 
leur t otatité, considérés comme territoire maritime norvégien. 

t 84. Le Memoire britannique, aU paragraphe 4, déclare entre 
autres : 

a Shortly after the sepaïation of Nmway and Sweden, the Govern- 
ment of the United Kingdom approaçhed the Norwegian Govern- . 
ment with a view to lnducing it to becrime a party tci the North 
Sea Fishuis Convation, 1382, and in this connexion sequested 
copies of the various regulat ions rpn fishery Limits in force in Norway 
with wlich i t  had hitherto little occasion to concern itself.,.. The 
Norwegian Govermen t, however, c o h e d  i tself to communicat ing, 
on 6th August ~ 9 0 8 ,  copies of deoees of 9th Septernber 1889, and 
-~rjtli Decernber 1894, and as it: shawed no interest in the proposal 
made by the Goverment of the United Kingdom, the matter was 
driipped. il 

Dans la note 4 du p q r a p h e ,  le M6moire britannique fait rmar- 
quer que la communication norvdgienne du G aoGt 1908 ne faisait 
pas état du dkcret royal de 1869 concernant le tracé de la limite 
sur la cate du Sunnmore. 

Deux demarches distinctes de la part de Ia Grande-Bretagne 
sont ici confondües . 

85. Dans une lettre du g janvier 1906, adressbe par le chargé 
d'affaires britannique ?L Christianh au ministre norv6gien des 
Affairm étrangi-ES (annexe 31, no r) l, IE Gouvernement norvkgien 
fut invité A consid6rer ct whether the time bas not anived for 
Nonvay t o  join the North Sea Fishexies (Police) Conventioii ii. 

Comme cette note fut laisde sans rbponse, i l  y eut une nouvde 
'note le 6 septembre 1904 (annexe 31, no 2). Le rninistkre des Affaires - étranggres y répondit, par la note du 28 septembre rgo6 [annexe 31, 
no 3 ) )  que les recherches nécessitées par la demande naetaient pas 
encore terminée. Dans un avis du 5, mai ~ 9 0 6 ,  &manant du Service 
des pêches dc NorvBge, il fut dit entre autres : .tr Le danger que la.. 
convention n'entrave et ne trouMe nos pêches c6tières est plus 
grand maintenant qukuparavant, fi 

Sus inçtnictlonç de leur Goiwernement, le ministre plénipoten- 
tiaire de Norvège, FI-idt jof Nanse~~, et le chef du Service des pèches, 
' Johm Hjcirt, au cours d'une réunion du c i  Conseil international 
pour Z'explorntidn de la Mer n, en 1907, se renseiphrent confiden- 
tiellement sur les possibilités de faire modifier la stipulation de la 
Convention de la mer du Nord sur la limite de 3 milles, Comme Ie 
résultat de ce sondage fut ndgatif. tous deux dtconseilléknt que la. 

Comme il ressort de l'expose aux paravphea 67 e t  68 ci-dessir% la. justification - 
du refus de la Norvége il'adhdrcr la ç'onverition de la mer du Nord n'est pas 
exactement ni intégralement rendue dans la lettre du charge d'affaires britannique. 

31 rewrt de ~ e t t c  note que Iti  Gouvernement britannique partait dc ccttc ide¢ 
quc la Xorvsge inain'cenait la lirnrtc clc 6 miTles sur la &te rlu Finmark.  



Norvkge déférAt au dCsir britannique en acbkrant k la convmtion. 
Za lbgation de Grande-Bretagne à Oslo fut informée officieusement 
que la Norvège ne désirait pas disater  la question de son adhésion 
à la convention. 

86. E3tvFru~ d e t a  ans et dmti aprds b bltre du g jawmkr rgod, 
d sms aucot.rz r@port avec cette dder~zière, le ministre britannique à 
Christiania, par lettre du 8 mai 1908 adresshe au ministre des AfIaires 
ktrangères norvegien (annexe 32, no f), demanda d'obtenir copies 
des stipulations suivantes concernant la limite de péche de la 
Non-ège : 

a (a) Decree dated September g, 1889, regardirig Rornsdal, 
(bJ Copies of any Iaws or demees which sefer t o  the exclusive 

fishing within the Vestfjord, Lofoten Islands, arrd 
(cl Copies of any laws or decrecrs issued subsequentty t a  1883 and 

dealing with the fishery lirnits iri Norway. n 

Par lettre du 6 aoat 1908 (alulexe 32, no z) ,  le min;st~e des 
Affaires étrangkres nowbgien transmit au ministre de Grande- 
Bmtagne les dispositions dont celui-ci avait demande copie. POUT 
ce qui est de la réglementation concernant le Vestfjord, la lettre 
précisait : 

rt Ze droit exclusif de b pkhe dans Ze golfe du Vestfjord consacre 
par un usage plusieurs fois séculaire, n'a kt6 jusqa'ici l'objet d'au- 
cune disposition Mgislative » 

Ainsi, le Gnuvern ement brit &nnique reçut communication des 
renseignements mêmes qu'il avait demandés, 

S'il n'a pas, par la méme occasion. deniamdé copie du dkcYct 
soya1 du 16 octobre 1869 cpnc~rnant le Su~mtire,  la raison en 
est sans doute qu'il avait dejà rn mains le texte de ce document. 
En effet, comme il y est fait allusion au paragraphe 66 ci-dessus, 
on fit Etat de cette stipulation - comme du decret du 22 février 
et de la proclamatioii du 5 janvier 1881 - lors de I'affai~e d'arbi- 
trage entre la Grande-Bretagne et les ptats-unis concernant la 
mer de IBAring. 

'87. A propos Cles explimtirrns données aux para~aphes 84 à 
86, il est logiqde de relever d'autres erreurs dans le Mémoire bri- 
tannique, au paragraphe 4, 
La dedaration au sujet des rapports entre la Worvhge et la 

Suède an temps de leur union, de 1Sr4 à rgog, a deja été signal& 
au paragraphe 81 ci-dasus, Nous nous permettons de relever, 
en outre, que le  hldmoire britaiinique indique comme ri predorni- 
nant factor ii de la demarche eEfeciu6e en 1906, outre la nouvelle 
indépcndançe norveigienne, la pêche au chdot nonvellem~nt 
comrnenche par les Britanniques sur les crites de Jx Norvège. Une 
telle explication induit en erreur. Ni à cette &poque, ni plus tard, 
la pkhe au chalut des Britanniques n'a et& pratiquée sur les sec- 
teurs de côte de la Norvège que toucherait, le cas &chiant, ia 



Convention de la mer du Nord, savoir la cBte juqu'au 6 1 ~ 1 ~  degré 
de latitude nord. Ida note du 9 janvier 1906 ne fait d'ailleurs a u m e  
allasion h la pkhe au chalut. Par contre, uyi autre mobile apparaît 
nettement, e t  a dû étre éminemment it predorninant il, et c'est 
le clkir de voir la Norvkge adopter la limite de 3 milles marins, 
@ note affirme et souligne comme u an a h s i  unanimous opinion 
arnong nations 9, que la limite territoriale ne Soit pas s'étendre 
au delà de 3 milles (par sircroît a frorn the coast n), - affirmation 
qui n'&tait pas solidement etablie. La note ne dit pas que la Nor- 
vkge, tont en abandonnant la limite de 4 milles marins dans le 
dsrrnaine soumis à la Convention de la mes du Nord, b i t  libre 
de la. maintenir pour le reste de ses cbtes (comme l'a fait le Daie- 
mark lors de son adhésion à la convention). Ce qu'on a eu en vue, 
c'est donc de faire abandonner iniipalemnt par la Norc~kge la 
limite de 4 raillm. Un tel abandon eiit, bien entendu, profité aux 
chahtiers dans les eaux septentrional& de la Norvkge. En ce 
sens, il est exact que les intirets des chalutiers sont i~direderneret 

- cri jeu dans la notci, mais c'est travestir le texte de la note que de 
m e t t r ~  en vedette la pêche au chalut comme mobile de la d h a ~ c h e ,  
tout en faisant le sdençe sur le désir concernant la limite clc 
3 milles. 

58. DéjL dans une note du r r  novembre 1869 (annexe 33, no r), 
le ministre de Rwssit. Stockholm demanda des renseignements 
sur l'&tendue exacte dc la N lieue (mil) i~tilisée paf  la législation 
norvégienne sur la p&che. 

T l  f u t  répondu à cette note par une ilote du ministre des Affaires 
itrm~ggres de Suède et de Nowègt! en date du r3 novembre 1869 
(annexe 33, no 2)- En haofit 1907, ln légation de Russie demanda 
~*erbaEement cornmunicatiori du texte des lois norvégiennes sur 
la limite maritime. Le ministère des Afbîres étrangbres fit remettre 
officieusement les papiers demandés, sans commentaire (voir 
note prise par le directeur rninistltrriel Sçli~xl, annexe 33, no 3). 

89. Par une note du zg octobre 1908, adressbe au ministre des 
Affaires étrangères (annexe 34, no 11, le ministre de Fra .n ,~  fit 
savoir que son Gouvemtiment 

4 ..., dksimit connaitre si la limitedes eaux territoriales norvd- ~ 

giennes est de 414 milles ou 4 d u t e s  en ligne droite du dernier 
cap A la mer, on SL une modification de cette limite n'aurait pas été 
adopt6e par le Gouvernement. norvégien ii. 

LR ministre des Affaires étrangkres norvégien y ripondit- par 
ilne lettre du xr novembre 1908 (arincxe 34, n" z), 

R .... qu'aucune morlificatioa n'a eu lieu pour ce qiri concerne la 
limite des eaux territoriales de Izr Norvège, cette limite &tant comme 
par le passé d'une lieue marine (géographique) ou de 4 minutes h 
partir de l'îtot le plus eloignk de la cote et qui n'est pas inondé par 
Qa mer. 



Par deux lettteç addresshs aux &nist&es de Ia Défense et de la. 
Justice en date du 24 mars et du a6 mai 3908 respectivement e t  
mentionnées dans la publication officielle Nwsk LoviaXende, ce 
rninisthre a traité la qnestion de savoir depuis qud point il faut 
compter la mer territoriale norvégienne. En interprétant les prcs- 
criptions norv6giennes dans cette matikïe et étant, en même temps, 
en conformit& de la régte générale du droit des gens, ce ministkre 
s'est exprimé dans ce sens, que la distance partir de la çâte doit 
&tre comptée de la ligne de basse mark,  e t  que chaque iIot qui 
n'est pas continuellement submerge par fa mer doit Etre compris 
comme point de départ. a 

Re~etprnmts doreds d r~ccasion des cexféreaces i .izb~ttatz'o~ales 
PUY I ~ s  règies ~zopsiigienazbs #o?cr Zu limifd mardime 

go. A la remion de 1'Inçtitut de droit intemational à Hambourg, 
en 1891, M. Aubert, professeur de droit à I'Univ~rsité de Christia- 
nia, fournit des renseignements circanstanu6s sur les règles j uridi- 
ques norvégiennes concernant le territoll-e maritime. On trouvera 
le rapport du professeur Aubert dans 3'A~trtutxiye X I ,  pages 136 
et SS. A la page I+ figure, en annexe, la liste chronologique des 
régles juridiques écrites, al .vigueur en Norvège 5 l'époque, depuis 
le rescrit du 18 juin 1745 jusqu'au décret royal du 9 septembre 1889. 

A cet te occasion, les rkgles juridiques norvégiennes concernant 
le territoire maritime futen t prksentées à un cercle international 
d'experts. Mais, ni au cours de cette rkunion, ni dans aucune r&union 
ultérieure, iI ne fut dédaré que lis règles norvégiennes fussent 
en contradiction, avec une r&Ie quelconque du droit international. 

A la reunian de l'Institut 5 Paris, en 1894, M. Aubert a dkrnontr&, 
par la présentation de cartes, I'absurdité qu'il y aurait i vouloir 
se servir pour une &te .telle que mlle de la Norvège, d'une limite 
temtorïale suivant çtrictemmt les contours du rivage ( Artnetaire 
XIII ,  p, 287). 

O ~ a n t  aux dhlibérations au sein de l'ïnstit ut de droit international 
sGles questions des limites maritimes au COU= des réunions de 
1891-1894, nous renvoyons pour plus ample informg Meyer, 
pages 166 et ss., et pour les questions d'un LntQêt particulier pour 
la Norvège, au Rupeo~t 1912,. pages 66 et ss- 

gr. C'est t m  3906 que les premiers chalutiers .britanniques 
firent leur apparition çus la cote du Finnmark oriental, A l'ouest 
du cap Nord, le chalutage commença bien plus tard encore, verç 
? 932-2933. 

Au moment. oh les chalutiers britanniques comaienc&rent- Ietir 
activité sur la côte du Finnmark oriental, les règles j u d i q v s  
norvégiennes concernant la délirni tatîan et i 'k tendue du ternt oire 
ma-ime se trouvaient établies, ainsi que cela a étk dhontré dans 



les paragraphes pséckdents (45 à go). Les stipulations e-entides 
en avaiei-it kté établies par les dkrets royaux du 22 février 1312, 
,du 16 octobre r869, du g septernbrc 1889, ainsi que par les procla- 
mations du 5 janvier 1881 e t  du 17 décembre ~ 8 9 6 .  Le territoire 
maritime de la hfdmkge avait: en fait ét 6 ve'dzciir comparativement à 
ce qu'il 6t ait auparavant ; en même temps,' les principes qui devaient 
servir de hase a sa detemiinaiion avaient kt4 formules. Les plus 
importants de ces principes etaient : 
a) l'adoption d'une zone territoriale de la largeur d'une lieue de 

mer d'un quinziFme de degré ; 
bJ la confmnatian de la conception juridique en vigueur en 

Ncrrvkge depuis des temps Immhofiawr, k savoir que les fjords 
sont des eaux intérieures norvégiennes ; 

c) la confirmation de la conception secdaire norv4gienne milvant 
laquelle c'est la lignedu r( s k j ~ ~ g a r d  ii qui canstitut la Zigne ço£i&r!re, 
de sorte que sur les portions de la ente couvertes par .le (( skjcer- 
&rd bi, la wne territoriale devra $tre déterminée en partant: des 
iles et îlots les plus kloignés qui ne sont pas constamment recouverts 
par la mer, en se servant de lignes da hast drltes  tirEies entre ces 
points, selan les principes des décrets royaux de 1369 e t  de 1889. 

Si certains secteurs -de la côte seuiement avaient fait l'objet 
d'une détermination concrete du trace des lignes de base - à 
savoir ceux du Sunwfire et  du Romsdd, ainsi que l'embouchure 
du. Varangerfjord -, la raison en était que c%taient les seuls endroits 
où le besoin de limites exactement dkteminées s'était imposé au 
ld@slateur. Les principes n'en axaient pas moins &té exprimés dans 
les dispositions concernant le Su mrn~eRomsdaZ-varangerfj ord: 
Aucun autre ktat n'avait, à cette époque, tracé de limites pricises 
à son tenithire maritime sur toute l'étendue de ses côtes, 
L& rédes ainsi établies par la Norvège concernant l'étendue d é  

son territoire maritime étaient connues, Certains fitats avaient 
sollicité des renseignements à leur sujet et les avaient reps sans 
fomuier d'objections Dans les deux cas où des représentations 
furent faite par la France au sujet du Vestfjosd (sztpra, paragra- 
phe 57), et en 1869 par le meme pays ;i la suite d'un décret royal 

' du r 6 octobre de la meme annee (swpra, paragraphe 63) ,  les explica- 
t ions f ourniw par la Norvkge avaient été t rouvéês satisfaisant es. 
Les règles norvégiennes avaient fait l'objet de communications 
clans des conférezices internationdes et y avaient été çomment&s, 

Les principes concernant la determination du territoire maritime 
norvégien ne ressortent donc pas seulement de la pratique conçtltu- 
tionnelle du pays, telle qu'elle était établie e t  consacrée 'avant le 
désaccord avec- Ia Grande-Bretagne, Ils &t aient connrts des gouver- 
nements étrangers, ainsi que des s@cialistes ea matière de droit 
international, sans que leur validite eût été c~ntesf&e. 

Q u a d  il est dit au paragraphe rqg du Mémoire britannique, que 
a by a well-settled d e  of international Ilaw, a Sfattz cannat excuse 
its breacheç of applicable rules of international law by m e d y  



invokhg the provisions of ifs ùwn mimicipal laut, biilding dthough 
the httw may he in i t s  municipal courts 3, cela ne saurait s'appli- 
quer à notre cas. 

Les principes norvégiens ne ~lolaient aucune r&gle de droit htér- 
national au moment où ils furent arrêtes. Ils sont mtk~ie i i rs  aux 
prétendues rkgles invoquCes par le Royaume-Uni dans son Mémoire, 
lesquelles ne sont jamais devenues - ainsi qu'il sera dhontç& 
la I I m c  partie de ce Cmtre-Mkrnoire - des r è g h  de droit inter- 
national génkral. 

Telle Ctait donc la situation juridique, au moment oh, vers 1996, 
cornmensa le chalutage sur la cete du Einnrnahk oriental et o h  
prirent naissance les diff&rend~ qui ont abotlti au pdsent proçés. 

Ces diffhrendç s'expliquent par le heurt d i n  téréts contraires en 
matière de pkhe : d'une part, lSint&r.r&l d'une population de pecheurs, 
f ixtc sur une cBte ingrate de l'extrGme Nord, à conserver pour elle 
ln pêche c6tike qirklle pratique sans entraves depnis des sikcles 
et de laquelle dépend son existence m&me ; e t  d'autre part, I'htérét 
qu'ont des cornpapies de chalutiers etrangeres $ étendre leur 
champ d'activité aux espaces maritimes situés Ie long des cOtes 
norvégiennes, après que la faune marine dans les parages où 2s 
avaient jusque-là. pratiquk leur industrie, efit kt& réduite par suite 
de surexploit at ion. 

Ce heurt d'int6rêts oppos&s, qu'il importe avant tout de connaitre 
pour camprmdrt A 1a fois 1eç .clonnEtes concrhtes et la portke vkri- 
table du procés en cours, est expose d'une façon dttaillée clans 
Meyer : pages 118 et  ss., et notamment aux pages 122 & 123. 
C'est pourquoi la citation de l'ouvrage de Meyer, reproduite isolé- 
ment dans le Mhoire clu Royaume-Uni au paragraphe 4, doit 
&tre replacke dans son contexte, faute de quoi elle ne peut donner 
giihnne impression fausse de la situation. 

HISTORIQUE DU LITIGE DEPUIS 1906 

Police des eaux d a$plic~~~ora d e s  $&nci'pes 

gz. Cornme indiqué au paragraphe prkcedent, c'est vers 1906 
que les premiers chalutiers britanniques erirnmelicè~nt de faire 
leur apparition au large de la cote di1 Finrimark oriental. Il s'agis- 
sait cle chalutiers allant p@her à T'entrée de la mer Blanche et 
dans la mer de Barentz ou cn revenant. Des recherches scientifi- 
ques russes avaient, quelq~zes mnées auparavant, révblk aux 
Anglais l'existence de ces lieux de p&che, h s  chalutiers p&chaient 
au large de la cote frnnmarkienne pour faire Iéur pl&. 



Cette appxition de chalutiers ktrangers fit naftre des appréhen- 
sions parmi la population wtiè~e. Comme incliqué dans le Rqb$urt 
.rgx2, pages I 16-xr7, lc ministére dcs i l f f  aires ktrarigères reçut en I go8 

1 

des pkti tions, aclressirs au Gouvernement norv'itgicn par pluçieilss .* - 
centaines de pecheurs rassemblés à Gjcsvzr, Finnmark, au su jet 
rc de l'extension du tenitaire maritime jusqn'% 9 ou ro  milles de 
terre: afin de protkger nos bancs de pêche, Gjesbocn, au large de 
Pugloy, et  Lopp,  ainsi que les bancs au large de Sor6y et Ingoy 
juçquVA Vardo, lesquels bancs sont  sitn&s à environ 8 maes  de 
terre -a. 

Au mois de mai de Ix meme =.mn&e, tandis que Ie projet de lai 
concernant 1'fnterdictioz-i de la p&cl~e au chalut était, à l'étude, 
plusietws centaines dei pkcheurs, rktiilis à XiEchamn, vriterent une 
rC.solution invitant' le Stmtiwg sc mettre en rapport avec d'autres 
pyissances en vue de proposer l'extension du territoire maritime. 
Les pecheuss faisaient obsertrer qu'une modification des lois en 
vigueur ne serait d'aucune ressource, la zone interdite aux étran- 
gers étant henucoiip trop restreinte. Quelques jours auparavant, 
Lrne réanim A laquelle prirent part goo & 1.000 pechcurç avait 
aussi eu Licu à Berlevag. Il y fut adopté une résolution portant 
que la pGche an chalut en de@ de la frontiere des eaux territoriales 
devait, le plus t8t possible, 6ctrê iiiterdite par une lai c t  que l'on 
devait chercher à &tendre les limites du territoire maritime. 

93. Comme exposé aux paragraphes 72 et 73 ci-dessus, la loi du 
z juin sgo6 interdit aux &rangers la p2che en territoire maritime 
norvkgien, et la loi (lu r3 mai rgo8 interdit l'emploi dti filet de 
fond a la traîne sur cc meme territoire. Pour veiller au respect de 
-ces lois, il frit jugé necessaire de renforcer Ia poIice de pkhe au 
Finnmark. Depuis rqa7, des garde-p'i?che de la Manne stationnent 
chaque annde dans les mrcu de la Nowhge du Nord, 

Pour la gouverne de cette p l i ce  de pêche, l'administration 
centrale fit recneillir auprès du préfet du Finnmark des renseigne- 
ments dttaillh sur la question de savoir où devait f t r e  trac& 1s 
limite dans le secteur cle la c6te oh les chalutiers etrangers &taient 
particulièrement actifs k cette &poque, à savoir sur Ia cote du 
Finnmark oriental. Dans un tél&arnmc ch zG fkvrier ïgoS, adressé 
arr ministhe du Commerce, Je préfet répondit en dkclarant que 
1â limite devait &tre tracée N à la &tance d'une lieue de mer 5, 
compter de lignes droites tirées entre les derniers caps à la mer 
à travers l'embouchure des grands fjords, c'est-Mire de la pointe 
de Bivskjzrodden au cap No-rdkyn, de Nordkyn au cap Sletns, 
de Sletnes au cap Kjolnes, de Harbakken au Kavringen, du cap 
Kibergnes à la rivikre Grense- Jakobselv fi. 

94, Sur invitatinn du ministère di1 Commerce, le rniniçtkre des 
Affaires étrangères, daris une lettre du 24 mars 1906 adrméf: 
au ministk-re de la Efeiise natianalc, fit une déclaration sur la. 
1 imite territoriale du Finnmark pour la goinTerue des bâtiments 
de guerre senant de garde-pèche (annexe 34 A). (Il a été fait, 



ail demeurant, état de cette lettre dans un autre ordre d'id&, 
aii parapaphe 69 ci-dessus,) Le ministère des Affaires étmngkres 
senvoie d'abord à la disposition générale contenue dans La ligisla- 
tion norvkgienne sur la p&che, suivant laquelle la limite du terri- 
toire maritime norvbgieri est fliréc à -zme lieue gkographique (de 
15 au degré de méridien) à compter de 1% ou l'flot le plus éloigné 
qui n'est pas recouvert par la mer. Il est ensuite expliquh que 
cette prescription doit etre ainsi comprise que la limite se compte 
à partir de la ligne du littoral qui avance Ie plus dans la mer d 
marh basse, ou à partit de l'île ou l'îlot le plus éleign6 qwi n'est 
fias co.nçba~mmf reco~wrE +lar la mdr. La déclaration poursuit : 

a Lu mer tsrrn'twide daais t e  Firt~mrA cornfirend,- m ouir~ ,  at 
erardzc du droit indet.?~dim/ d de la cwt2tme, tes fjords et baies ndjacefits. 
ct Ea limite de fiche seva traçée d la Hésbanc~ d ' ~ m  l ime gdographipa 
en +avlnlrl des lig7te.s q i  relimt Ies $ O ~ H ~ S  ~x t~émf i s  des deux ~ 6 t k ~  
de ces Jjwds et baies. n 

Comme on le voit, il est dit ici expfisdment que les lignes de 
base doivent etre tirées entre leç points les pdzts aeiumfs, sans indi- 
cation d'ataciui maximum polir leur longueur. Ce sont les prine 
cipes adoptés par le décret du 22 février 1812, et appliquks par 
les décrets royaux de 1569 et de x889, dont il est fait  ici dtat, 

95, Tout en dPlfidiçsant ainsi le territoire marithe du Finnmark 
çonformkrnent aux principes consacrés par 1'4volzition antérieure 
de la législation (supra, paragraphes 45 à gr), une grande impor- 
tance fu t  accord& au souci d'organiser la police de pkhe de 
façon à éviter, dans la mesure du possible, des incidents de nakir& 
& entraber des cotnplications hoppor tunes, notamment dxns 
les relations de la Norvège avec la Grande-Bretagne. 

Sur In partie du territoire maritime norvégien situ& en deçà 
- d'une limite tirée A Ia distance duune lieue de mer à partir d'une 

ligne de base rectiligne, trac& sur l'entrke d'un fjord ne dépas- 
sant pas IO mdes marins de largeur, Ia lkgidation norv6gienne 
fut int6gsalement maintenue ; y compris les dispositions sur l'emploi 
de la force à ll&garrl des Ts&cheurs etrangers si c'était nécessaire. 
(A ce propos, il faut avoir present 2 l'esprit que dans le secteur 
de 1a c6te oh les chalutiers étrangers pratiquaient la peche A cette 
dpoclue c'est-à-dire sur la cDte du Finnmark oriental depuis 

a la pointe de Knivskjaeroddert jusqu'à la rivière de Grense-Jakob- 
selv - il n'y a pas de ru s k j q A r d  a, mais par contre des fjords 

a 

nombrenx, ce q i i  explique que cette disposition fait btat  seulement 
des régles intéressant la d4temiination de la limite à. l'entrke des 
fjords.) 
,4u contraire, dans la zone située azt large de cettg Frtion dlnt 

tm i i&~e ,  mais s?z de@ de la $imite Bndiptée par Ed p d j e l  d~ Fififi- 
w a ~ k  dam SDR P t e 7 b é g ~ d ~ ~ ~  d~ 26 fkurie~ 1908 ai! pur le d z i s t è r a :  
des AflaZres kirangères d ~ n s  SCF dbcl~rdt ioa dzt 24 mws np8, les 
prescriptions devaient firou.tsoire?ne~t Etre appliquées de maniése 



. i hiter des conflits susceptibIes dkentraîner remploi de la force 
ou la capture des navires. Dans cette zone, les commandants 
des garde-peche devaient se borner 5 donner des avertissements, 
à nater les nom des navires en cause et a envoyer rapport telé- 
graphique dc l'incident au ministère compétent, afin de permettre 
au Gouvernement de dkider de la suite 3 domer 5 l'affaire, Par 
conkquent, mEme dans cette zone L ~ P Z  amait &Eawer le re$$ecb. 
dw caractère de ierriioire vna~itiwzs noreiégim de ces eaux, SeuE l'emflloi 
de Ecr. force devait &tre &vit&. 

Mais, comme en le verra plus loin (iqtf~a, paragraphes 146-149, 
168 e t  173 avec l'annexe 561, cette. application tempbde de la loi 
nkxciuait pas que les pgcheurs étrangers fussent dkférAs devant 
les tribunaux et condamnés pour pêche illicite dans les e a u  en 
question. 

Ainsi, -'est dès 1go8 qubn se trouve en pds~nce '  de I'appbca- 
tion ir tem@rée ~i de la législation norvégienne concernant la pêche 
sur une portion du territoire maritime revendique par la Norvkge. 
Çkst la même application tempérée qui - avec' certaines rnodi- 
fications - persista juçqu'en 1948. La durée de ce tkgirne s'explique 
logiquement par des .circonstaaces qui ne dépendaient pas de 
la sede volonté de la Norvige, 

96. On peut se demander pourquoi le Gouvernement norvégiçn 
nhsa pas, dès le dkbut, de l1m$Eoi dc la /orce sur tout son terri- 
toire maritime dans l'application des lois en vigueur & l'kgard 
des petheurs etrangers. 

A ce propos, il faut d'abord retenir le fait que la Norvége venait 
b peine, à la suite de la dissolution de wn union avec la Suéde en 
1905, d'etre dotée d'un service diplomatique distinct. On com- 
prendra sans doute que. pendant les premières années, le Gouver- 
nement norvbgien hésitait à prendre des mesures susceptibles 
d'entralner des corlflit~ avec la Grande-Bretagne, à laquelle Ia 
Norvège se sentait lice par une solide amitié, et qni était la meil- 
leure cliente du commerce norvégien, Par sa dgmarche du 9 janvier 
1906 (sqhra, paragraphe 85, avec l'annexe 31, no I) pour amener 

, la Norvège h. adhérer au principe de la Convention de la mer 
du Nord, IF Gouvernement britannique avait, de façon instante, 
manifesté tout Le prix qu'il attachait à obtenir I'adh6çion de la. 
Norvkge A cette convcntian. A cette occasion, le ministre de 
Grande-Bretagne h Oslo déclara entre autres : w 1 am at the same 
time instmcted to point out that there is norv an a1rn~s.t unanhous 

. opinion m o n g  nations, that territorial limits should not extend 
beyond t h e  d e s  frarn .the coast, n IZ est naturel qu'une td le  
'déclaration fit un& cedaine irnpresçiotz sur le Gouvernement 
norvégien, bien que celui-ci trouvit pen compatible avec les inté- 
rets de son pays de déférer à l'invitation sans examiner de prés 
les affirmations produites et sans avoir pes& les conshquences 
des prk tentions Cmises. 



Ce qui etait arriv& & 17slande et  aux fles FGrok, &ait kgalement 
de nature à inviter le Gouvernemefit norvegien à une certaine 
prudence. E n  ~ g o x ,  la Grande-Bretagne et le Danemark conclurent 
- voir Meyer, page r gr e t  pages 224 et  SS, - une convention sur 
les limites de peche autour de lyslande e t  des Bes FQoé, en faisant 
usage des règles de la Convention de la mer du Nord. Les Islan- 
dais venaient justernent de prkpxrer I'adoption d'une limite de 
7 milles marins. Il leur fut alors notifié cpe la limite des 2 milles 
était une règle (i internationaie ii, D'une façon géntrale, la Grande- 
Bretagne faisait une propagande inlassable p o u  faire reconnaltre 
comme une exigence du droit international par les autres puissances 
la règle des 3 miiles de la Convention de la mer du Nord, ainsi 
que ia clause des IO milIes marins comme longueur maximum 
des lignes de base dans les baies, 
II est donc compréhensible que la ISorv$ge, pla& devant ces 

faits, ait fait montre d'une certaine prudence dans l'application 
des deux lois de pêche de xgo6 e t  de 1908, On ne saurait donc 
ç'btnmer que la Nowkge, tout en-réclamant un territoire maritime 
delimite selon les principes établis par les décrets royaux des 
sz fkvrier ISIS, 16 octobre 1869 et  g sepkmbre 1889, ahsi que 
par les proclamations des 5 janvier 1881 et: r7 décembre 1896, 
ait avisé les cominandants des garde-pêche que la Grande-Bretagne 
s'opposerait probablemerit aux captures faites au delà d'une 
limite trrtcke confomkment aux règles d t  la Convention de la mer 
du Nord pour la longueur des lignes de b m ,  et que l'emploi de 
la force A l'kgard des navires britanniques au dcl& de la zone ainsi 
délimitCe pournit entraîner de sérieux corïRits, Une certaine 
rnod&ratiùn s'imposait donc dans l'application des lois dans ces 
eaux. 

-4 ce $va$os, S /azr.E +io&~ qzr .3  cette bpoque tzfazccu~ azttre 
m'~uuii :  d k h r m i d  3es l imi f~s  co~tméles de son lmifaire nearitiwte . 

Il faut noter kgalement que l'achèvement de la carte moderne 
R grande échelle de l'ensemble de la cote norvégienne demandait 
encore de longues années, et qu'une carte de cette nahue etait 
indispensable pour étabh les limites maritimes avec pdasion- 
Cette circonstai~ce poussa kgalement la Non-ége A opter pour 
I'appLiçation tetnpkr6e de c a  lois, 

L9inciden2 du Lard Roberts (Mémoire b r i t a w i q s ~ ,  #sr. 7) 

97. Gomme il est signal6 dans te blérnoirc britannique, para- 
grapha 7, le chalutier anglais Lord Robe& fut, le rI mars qr1,  
capturé dans le Varangerfjord par les autorités narvkgiennes, 
pour avoir pkhé en deçà de la ligne allant de la rivihre Grense- 
Jakoàselv au cap Kibergnes, 5 4 miils m ~ n s  et demi au sud-est 
du cap IÇomagnes. Le juge d'instruction à Vwd6 conclut à la 
confiscation du navire, 





le litige avec la Russie au sa et de la frontiére matitime, Grey 
1:iissa entendre qu'on parlait F convoquer une conférence inter- 
nationale sur.la question. 

d 
Grey ht mention de l'affaire du Moray-Firth dans laquelle, 

fit-il entendree;, la Norvège avait ad0 té  un autre point de vue que 
dans le cas actud ou 11 s'agit de dé Y endre des pretentions interes- 
sant sa propre frontiere. Je répondis que les deux cas ne présen- 
taient aucune analogie. 

J'expLiquai à Grey que l'affaire du Lord Roberts était tou- 
jours pendante devant les tribunaax norvégiens. Eue allait 
passer en Cour d'appel sar appel du prkvenu. Le procès serait 
sans doute terminé devant les tribunaux d'ici le mois de février 
de l'année prochaine. Dans l'intervalle, il serait hautement souhai- 
table que l',clngleterre ne prkentst pas de protestation écrite Dans 
le m$me ordre d'idées, je signalai également qu'on venait de nom- 
mer chez nous une commission pour l'étude de la Ironti&te mari- 
time du Finnmark. Grey laissa entendre qu'il vodait attendre 
la décision des tribunaux, mais toutefois s a s  prendre d'engage- 
meat formel. i 

U y a probablement, dans les archives du ministére des Affaires 
t i h ~ ~ g è r e s  de Grande-Bretagne, une note analogue prise. par 
sir Edward Grey. 

Selon Ia note prise par M. frgens, sir Edward Grey, au cours 
de cette .conversation, a fortement soiilignk l'importance attachée 
par l'Angleterre à la retonnaissmce de la limite des 3 milles. La 
dhclaration du minisfrc des Affaires ktrangkseç de Grande-Bretagne 
que l'Angleterre, le cas échkant, ferait la guerre à une grande Puis- 
sance pour cetie question, fut plus tard rappcirtêe devant Ie 
S$ortigtg. 11 va sans dire que de telles dkclaraiions étaient de nature 
à inciter Ie Gouvernement norvégien à faire montre de modéra-, 
tion dans l'exercice de ses droits, dans la portion du territoire 
maritime norvkgien dont le caractère t d  lorial &tait contestg 
par la Grande-Bretagne . 
La perspective d'une confhence internationale pmr la disms- 

sion des questions de limites maritimes invitait à la m&me modéra- 
ti*on. 

98 a] .  Rien que, au cours de ta conversation avec Sir Edward 
Grey, M. Irgens ent  soutenu comme souhaitable que l'Angleterre 
ne pr6sentW par sur le moment de protestation écrite, M. Findlay, 
ministre de Grande-Bretagne à Christiania, transmit au ministre 
des Afhires etrangères urie telle protestation dans 1a note du 
rr  juillet xgIr (annexe 35, n" 1). Dans cette note, il est parle 
du cr generally accepted principle of international law, by mhiçh the 
territonal waters of a State do not extend beyond thme geopph -  
ical marine miles from law-water mark of the const line w. En 
conséquence, le Gouvernement britannique &ait ct unable tù recog- 
n i 2  the Noswegian daim to treat the Varangerfjord within 
t h e  l h e  Kibmgnes-Jakobsefv, and the irhùle of the TJestfjord 
as territorial waters n. 



La note renvoie ensuite au fzit que la NarvBge avait rc protesté w 
~n ~ g q  contre la capture faite, par les autorit& &cossaises, d'un 
chalutier norvégien au delà de la limite des 3 mines marins dans 
le Moray Firth. Comme il ressort de la note prise par M. J[rg'ens 
sur la conversation avec sir Ed~vard Grey, le ministre des Affaires . 
étrangeres de Norv&ge fit remarquer, d&jà au cours de cette conver'- 
sation, que les deux cas ne présentaient aucune analogie. La 
demarche oficieuse efff~ectuke en 1907 par le ministre de Norvège, 
le Dr Fridtjof Nansen, a u p h  de sir Charles Hardmge, sous- 
çecrétaire d'fitat hitannique, eut lieu, alors que l'on supposait 
que la ' xone où avaient @ch& les chalutiers norvégiens, selon- le 
point de vue du Gouvernernent britannique lui-nierne, nc faisait 
pas partie des eaux britanniques. Mors quc la justification de 
I'arrestation comme de la condamnation ultérieure du capitaine 
drz Lord Roberts &tait que Te Varangerfjord fait partie, et a 
toujaurs fait partie, des eaux interieures nurvkgiennes. Ce point 
de vue fut prkcist dans la note (additionnelle) clii 29 novembre 
1913, adressée par le ministre des Maires Ctrangkes de N\'orvèC;e 
au char@ d'affaires de la Grande-Bretagne (annexe 3j ,  no 4). 
La lettre du z fevrier 1907 adres&e par le Dr Nansen A sir Charles 
Aadinge est- reproduite à I'anziexe 35, n" j. 

Pour ce qui est des pmcès intentks aux chdutiers norvbgiws 
* qui avaient pêché dans le Moray Firth, on est prié de se reporter, 
pour plus ample information, à MEYEV, pages 136-145. 

La note britannique du TI juillet r g n  ne fait aucune allusion 
an fait que la Grande-Bretagne, au murs de l'affaire dkrbitrage 
avec les Etats-unis à propos des pêcheries nord-atlantiques, , 
avait invorjué 4. l'appui de sa thèse que le Varangerfjord, selon 
la loi norvhgienne, faisait partie des eaux norvégiennes ( s ~ p r a ,  
pmgrap he 66). 

L n  note: se termine crr exprimant l'espoir que Te Guuvernernent 
norvégien jugera possible de payer une indemnitd aux proprik- 
taires du Lord Roberts. 

$9, Dans une note subsgquente du zo juinet 1911 (annexe 35, 
ne 2), Ie ministre de Grande-Bretagne fit savoir que a Bis Majesty's 
Goverriment have decided net to press the claim of thc owriers 
of the Lord Roberts untir the appeal to the Suprerne Court 
has been de-cided, provideci that the decision is not unduly delayed, 
it being possible that the decision of that tribunal may render 
such a formal reyresentation unneçessaryli. 

Qaant on parle ici de rr Supreme Court 1, c'est par confusion 
avec la Cour d'appel phde,  car c'était devant ce dernier tribunal 
que l'affaire fut  portée en appel d? la déûsiuir du tribunal de 
première instance. 



xoo. Par la sentence de la Cour d'appel pilndile 1 du 13 'juillet. 
xgrz, le capitaine du Lwd Roberts fut condamne à une amende 
et au payement de la valeur dc la prise litigieuse, comme il l'avait 
Pt6 par la sentence du tribunal de prewzike instam8. 

Le défensenr de l'accusé demanda qu'on fit insérer au proces- 
verbal les extraits suivants de l'exposé. du w Iagmanir i~ : 

K I. Quant à l'étendue du territoire maritime norvégien: 
Suivant une vieilLe regle du droit norvbgien, gui doit servir 

de base A l'appdciatian de raflaire en cause, mais qui au demturant 
çemble Stre reconnue an point de vue international, le territoire 
maritime de b Norvège comprend la portion de mer qui est sitube 
en de$% d'une lieue de Mer ou d'une lieue gkographiqiie à compter 
de l'île ou de l']lot le plus éloigne qui n'est pas recouvert par la 
mer. Dans cette portion de mer entrent nos fjords. attendu que 
la distance de la Lieue de mer dans ces eaux est comptée ;I partir 
d'uiie ligne droite tirée en travers du fjors A son embouchure. . 
Pour ce qui concerne en particulier Je Varangmfjoril, est consi- 
dker cornme territoire maritime norvégien t ou t  ce qui est situé 
en de@ d'une ligne tirée du cap ICibergnes i la rlviere Grense- 
Jdmbselv, On en trouve lkpression entre antres dans les décrets 
royaux du 5 janvier 1881 et du r7 diicembre 1896 concernant 
l'interdiction de la chsse  aux çktacés. Le territoire maritime 
norvégien s'&tend même, sur m e  partie de ce secteur, 3. une lieue 
de mer au de& de cette ligne, mais ce fait n'entre pas cn coiisid6ra- 
t ioa i c i  Car il a k té  tiré au clair, et le prévenu reconnu qu'en 
l'occurrence vi&e par l'accusation, il a pratiqué ta pScIie au chalut 
dans le Varangerfjmd à plusieurs milles marins en de+ de la ligne 
en c~uestiori, et qu'il était conscient du fait, 

2, Quant à l'effet d'une erreur de droit sat la question de la 
culpabilit8 : 

Notre code pénal offre la façdtk .d"acquittei un prévenu pow 
cause d'ignorance ou d'erreur de ce que dit la h L  Mais cela inter- 
vient seulement dans le cas où l'erreur de droit est à un certain 
degré excusabIe. Toutefois, la loi rie définit pas 3. quel degré l'erreur 
de droit cloit & t a  excusable pour entrahner l'acquittement. Dans 
le cas présent, b question semble se poser de savoir dans quelle 
mesure le jury coricltit que le prévenu, vu tout ce qui vient dJ&tte 
établi, aurait CtU s'iaf ormer des régles juridiques norvCgiennes 
concernant notre territoire maritime, avmt de, çiommeilcer sa 
pêche au chalut dans Ic Varangerfjord. Si le jury estime que Ie 
ps6r~enu mi avait l'obligation, mais nonobstant avait nkgligb de 
s?informer, son erreur de droit n'est pas' a s e z  excwable pour 
le Lïbérer de toute peine, fîit-de même - le cas 4chéant - de 
nature ?L être prise en considération par la Cour comme circan- 

A La Cour d'appel @ale eti  P?aiv&gc cst lin tnbunsl oh un jliry, composé de  
dix membres, starue sur kt cdpabilite. Lc prkident dc la. cunr, nommc a Iagmann II, 

, fait~ncxpmCde~~ant1~juryetinstrl1itcelui-~icic~r~glesjuridiqnes~appltquer. 
5i fè p&idcnt de la Cour, da= l'exercice de cette fonctiori. fait nne déclaration 
jugée erronée par Ic procureur g81rfiral ou par lc dkftriseur de  i'acmsé, ceux-cf 
peuvent dcmandcr I'inscrtion de cette déclaration su procés-verbal. Unc ddcla- 
ration ainsi insCr&e peut servir de fondement 8 ri11 pourvoi en revision dcvant 
la Cniis snprëme. 



. . stance atthnuante dans la determination de la peine. Mals .si le 
fait dkvoir nCg1igé de s'informer des relw norvégiennes concernant 
notre territoire maritime ne peut être imputé au prévenu comme 
un manquement a ses obligations, il devra 6tre acquittg pour 
cause d'erreur sur le droit, ii 

ror . L.e condamk cn Cour d'appel se pourviit en revkion devant 
la Cour supr6me. Mais il est inexact de dire, comme dans le Mémoire 
britanniq~te, 'au paragraphe 7, que rc as diplamatic correspqdence 
was stiii continuing between the two Goverrurients, the appeai 
was not proceedcd with imrnediately n. 

Une telle présentation des faits defame la réalité. Sans doute, 
l'&change de notes diplomatiqries continuait. Mais çett e corres- 
pondance se composait, de Ia part du Gouvernement britannique, 
'de demandes réitkrées de nouveaux ajtjournemenis, et du cBt4 
norvegien, de réponses accommodantes. La premihre demande 
britannique d'ajournement est la lettre de M. Lindley, en date 
;du 24 scptembre xgzz (annexe 35, no 3) .  EUe fut suivie d'une 
succession de demandes d'ajournement, dont la dernieire est du 
22 janvier ~ 9 ~ 5  (annexe 35, n" 65. Le rj man 1916, le pourvoi 
en revisian fut  retiré par m e  déclaration du dkfenseur, dament 
mandaté par le capitaine du chalutier, dans les termes suivants : 

« 1, Samuel Edxvard Murlin, hereby authwSe Advokat Knut 
Ilybwâd to  take the legai steps for withdrawal of my appeal to 
Hoiesterett i Nonvay of the judgment of the  Lapann's rett i 

- Vardtj of J d y  ~912, withant prejudict: to the general question 
raised in the case, JI 

Le Lord RoberZs $tait le seul çhdutier càptrrré par les autorit& 
riodgieenes avant la prcrnikm guerre mondiale. 
102. Pour ce qui wt de la sauvegarde de la souverainet6 terri- 

toriale de la Norvege dans le Varange~fjcird, il est logique, comme 
propos de l'incident du Lord Rober!s, de faire état d'un jzlgem~nt 

en Cour supreme d'une date plus récente, A savoir le jugement 
rendu le 24 août 2934, dans l'affaire pknale intentée au capitaine 
du chalutier allemand Pre~ssew. ( RrnrsR Retbstidende - [Gazet te 
judiciaire de Norvège] -, 1934, pp- 727 e t  ss.), Le P~mssen avait 
étk arrêt6 pour avoir pêche dans la position de lat. 70' 8.5' N., 
et long. 30" 52' E. Gr. Cette position se trouve à 2,7 milles marins 
en deça de la ligne ICibergnes-Grmse-Sakobsdv. Par jugement 
du tribunal de première instance, le capitaine fut condamne 
A l'amende e t  à la confiscation. La condamnation fut confirmée par 
la Cous suprême.. le premier opinant exprima, dans son expose, 
l'avis suivant, qui rept l'assentiment de ses six callégues : 

s En premier lieu, je tiens A déclarer qu'à mon avis, 2 mt hors 
. de doute que la Iimite du territoire maritirne doit, en l'occurrence, 
- @tre tracée comme l'a fait le tribunal de premdre instance, de 

sorte que le Varangerfjord dans son ensemble tombe dans le 
domaine du territoire maritime nmegien. Un tel tracé est conforme 



à la conception traditionnelie et bien. établie du droit norvhgien, 
ce qwc je consiclère comme une raison déterminante pour Ihdopter 
comme fondement de la ddcision à prendre dans le  cas présent. u 

La Cmi~~aiss.iola de la f r m t { è y ~  des 5 :a . i~~ kemrPU20rz'ates (Mknam>c 
br i ta~m'pe ,  fia~~igra$Ae 9) 

103. La situation créée par l'incident du Lovd Robevis prot-oqaa, 
m m e  il est dit dans le Mkmoircr britannique, paragraphe g,, 
la nomination par decret royal dn 29 juin rgxr d'une commission 
d'experts pour étudier la question de la konti&re maritjme de la 
Norvkge au Finnmark. Les membres en étaient 5. H, Wollebaek, 
chef de section au ministère des Affaires ktrangères (président), 
Oskar Dahl, capitaine de vaisseau, et C. V. Fleischcr, inspecteur 
des pêcheries. Le premier rapport de la commission, dénomme 
(( Partie géuérale ii, fut  deposé le 29 fevrier 1912, Ce rapport, qui 
était public, fut t'raduit en français e t  cificieusement commu- 
nique au Gouvernement britannique. C'est ce rapport en traduction 
auquel remraie le présent Contre-Mémoire sous la dénomination 
de Xu;bpovt 19x2 (s@ra, paragraphe 11). 

Le prksent Contre-Mémoire a fait ktat de ce rapport en plusieurs 
errdraits. Sur le point qui nous occupe ici, on tient B attirer l'atten- 
tion sur la déclaration doctrinale concernant le trace des lignes 
de base au large des fjords, figurant % la page 20 : 

u En, g&n&ral, dans les cas particuliers, oa prendra le plus sûse 
ment une décision en conformité avec la vieille notion juridique 
notvGgienne, si l'on cmçidére la ligne fondamentale (ligne de base) 
c o r n e  étant t i d e  entre la points les pIuç extrgmes dont il pour- 
rait ètre question, nonobstant la longueur de la ligne. ii 

On renvoie, en outre, 3 la déclaration dé principe concernant 
le trac6 des lignes de base au large cle l'archipel cbtier (z skjzr- 
g%rd ii) aux pages 48 et 49 : 1 

u Si l'on devait poser  en principe quels sont 1~ rochers, le long 
' du littoral, qui doivmt 6tre con$ dérk çamme rc les plus éloignés n, 

le plus conforme A l'expression de la lettre patente de r81z -, 

qui f a i t  passer la frontière au l a~ge  des îleç et ilots les plas éloignk 
et  ne nomme même pas la Iignc cdtihre de la terre ferme - serait, 
de considérer c& enorvigienne toute l'étendue de mer qui se 
trouve en de+ de ces rochers et d'étendre m antre la frontière: 
des eaux territoriales à une lieue au large de lignes droites qui;. 
seraient censées ttrc tir& entre les rochess. S i  la disposition légis- 
lative donne, en somme, une indication qiielcorique, il semble 
quWle lei t eu en vue, pour former lm lignes de base, de cwsidérer 
les îles et les îlots comme autant de points reliant cette ligne, 4 

On évite par là cn gknéral que la frontière soit tracée en arc en 
dehors des rochers (ou en demi-cercles autour de ceux-ci avec 
lin rayon d'une lieue), et aussi qii'il soit tracé un cercle entier 
autour d'un rocher en particulier, auquel on attribue une parcelle 
de la mer territoriale erilevée au reste de la zone. n 



roq. La commission deposa & la. mëme dntc -- c'est-A-dise le 
zg fkvrier rgxz - le rapport nd 2, tr Partie spéciale n (confidentiel), 
cmteiiant des propositions pour le tracé concret des lignes de base 
pour le F i m a r k .  

a A l'annexe 15 de sùn filbmire, le Gouvernement britannique a 
prkenté le rapport de la Commission des Affaires Ctrangères du 
S tor f i~g  ayant abouti ii la promulgation du décret royal du IZ juillet 
1935. h l'alin&a 17 de cette annexe, il est dit que les lignes proposées 
par la commission coincident avec celles proposkes par la Corn- 
mission de !a frontikre des Eaux territoriales de 1911 . La recom- 
mandation de cette demikre commission fut  présentée sous forme 
d'un tableau, joint .d son rapport comme annexe nw r , Ce tableau 
est présenté ici A l'annexe 36. 

' En ce qui concerne le tracé de la ligne entre l'ecueil de Danips- 
kjaer e t  Testerfakt dans le Lapphavd (points de dkpad nos 20 
et 21 du dbcret royal du 12 juillet rg35), la commission s'était 
abstenue de formuler une proposition définitive. 
103. Le décret royal du 12 juillet r grz nomma. une comrnksion 

d'experts chargée d'étudier la limite maritirne de la Norvége 
dans Ies dipartcments du Nordlaiid et du Troms, e l  cette corn- 
mission, fut composée des m&meç membres que celle de rgrr. 
La Cmmisçion de 1912 deposa son rapport le zo mai 19x3. Comme 
le rapport na 2 du 29 février 1912, celui-ci est confidentid. 
La commisiiiiion prkenta, en pr~mièm.annexe à ce rapport, Ic 

t abIrnu des lignes de base proposées par elle. Ce tableau est =pro- 
duit ici à l'annexe 37. Les points no.?, f A 28 dans le projet de la 
commission intiressent la partie des d&p&ements du Tsorns e t  
du Nordand qui est couvmte par le dkcret royal du rz juillet 
1935. On se rendra compte que les lignes de base prcipodes par 
la commision coïricident avec les lignes d&termlnées par le décret 
royal du 12 juillet 1933. a 

Les points nm zg à 32 proposés dans le rapport de la cornnlis- 
sion sont situés au sud de la regron visée le dkret du IS juillet 
*935. 

106. Un décret royal du r s  aoQt rgr3 nomma, enfin, une com- 
mission d'experts peur IXétude de la limite maritime de la 
,Norvège dans les dkp&ements du Tsondelag Mord et Sudd, ainsi 
que dans certaines régions du departement du Romsdal. Cette 
commission eut la rn6me composition que les préckdentes. Par suite 
de la guerre, Ea commission ne put déposer son rapport co~dent ie l  
que le 26 octobre 1920, Ce rapport intéresse des régions situees 
au sud de celle couverte par le décret du 12 juillet 1g3 j. 

107. Cornme signalé p x  le Mémoire britannique, paragraphe 9, 
le Got~vernement britannique, par l'entremise de son miiiistre à 



~hiistiania. proposa dam une note du 22 ao& 1913 (annexe 38, 
no r) que lm deux Gouvernements se mettent d'accord sur un 
nzod~s  viveqtdi dans .la question de la limite maritime, La note 
faisait ressortir que le Gouvernement britannique envisagerait 
avec regret la possibilitk qu51n différend aveç la Nordge à propos 
de la limite des eaux terrîforialeç pût  c&er un antagonisme pclitiqne 
de- caracthre sérieux, et soulignait la Eommunau te d'intkrèts clés * 

deux pays dans le maintien du sintes p o  territorial dans YEurope 
du Nord, etc. En çons&quence, le Gouvernement britannique 
voulait proposer un anangement provisoire, susceptible de .rester 
en vigueur jusqu'à la conclusion d'une convention internationale 

a gknk~de conccniant le territoire maritime des Etats, et qiii ne 
préjugerait en rien des principes dEfendlis par chacun des deux 
Gouvernements. Le Gouvernement britannique se déclara pret ' 

à mettre çw navires de p&che en garde contre le risque qu'ils 
couraient en allant pecher dans le Varangerfjord en deçà de la 
ligne allant dir cap Kibergnes à la rivifire Grense-Jakobselv, e t  

. contre la pêche dams aucune partie du Vestfjord, Eu contre- 
part le, le Gouvernement . norvégien adresserait un aver tissernent 
analogue aux navires de peche nowkgiens : ne pas pecher 
cr in waters adjacent to the coast of the United Kingdom in 
which certain methods of fishing are nnt permitted to  British 
aessels ri. En outre, le  Gouvernement norvégien devrait s'engager 
à ne pas inquiéter les navires britanniques pêchant le long de la 
côte norvkgime en deçà de la. clistance de 4 milles marins, mais 

I I 
au deli de la limite des 3 milles marins, exception faite du Varanger- 
fjord e t  du Vestfjord. 
108. Le Gouvernement ntlrv4gien répondit par la note du 

ag novembre 1913 (annexe 38, no sr). 
Dans cet te note, le Gouvernement norvégien exprime &galement 

sen désir d'aplanir la divergence de vues qui existe entre les deux 
Gouvernements en ce qui concerne l'étendue du territoire rnari- 
tirne. 13 srrulignc en merne temps q u ' ~  ï i  s'agt dans cette question 4 

d'un dm intédt-ts vitaux de la Norvége, de la possibilité pour sa 
population côtiérc de maintenir son existence en se livrant à la 
pêche, sans avoir à souffris de la concurrence d'ktrangers, snr Ies 
étendues de mer qui, depuis un temps imrnémo~idl, ont étÉr consi: 
déréeç comme faisant partie des eaux territoriales de la Norvège 
et utilisées c m m e  telles D. 

La note renvoie ensnite au rapport de la Commission cle X ~ I  x 
pour la frontière des eaux territoriales-et pose, en principe, qu'm 
modas v ived i  provisoire demit, Ee cas éch&ant, consacrer l'état 
de choses existant. n Le Gouvernement norvégien doit faire ressor- 
tir quel grand prgjudice serait .autrement porté la population 

' côtière dont l ~ s  conditions d'existence, maintenant d6j a, sont 
si d m .  En  exerçant leur industrie, les ktïangess n2duiraient 
ois anéantiraient lc poisson, et avec l'engin dont i I s  se servent, 
le Iraid, ils endommageraient les lignes e t  les filets, engins employés 



par les Norvkgiens, Le Gouvernemaat norvégien laisse à l'apprk- 
ciation du Gouvernement britannique s'il n'y a pas lieu de supposer 
qu'une modification de l8&tat de clioses actuel, où lhtilisation de la 
mer est rhervée aux pêcheurs norvégiens en de@ d'un rayon de 
quatre milles, n'apporterait au peuple britannique que des avan- 
tages minimes en comparaisoli du grave prkjudicx qu'elle camerait 
3 la .population c6tiére norv&@enne, 11 

Le Gouvernement norvkgien, dc ce fait , ne se voyait pzs en mesure 
de modifier, par un arrangemerit provisoire, la lkgislatiunskculaire 
clc ta Nomege dans ce domaine, ei, en conséquence, priait le Gouver- 
nement: britmnique' d'instruire les navires du Royaume-Uni de ne 
pas pécher en de@ de la limite norv&gienne de  4 milles. 

Qiiant anx fjords, le Gouvernement norvégien était disposé ii 
mettre les navires norviégiens en garde contre la pgche dans les 
fjords bLitanniques en questiop, u sous condition d'un arrangement 
temporaire satisfaisaiit concernant les eaux territoriales de la 
Norvège. - un tel asragement impliquant aussi un avertissement. 
de la part: du Gouvernement britannique aux navires britanniques 
d'avoir à ne pis ptcher dms les fjords norvhgiens, e t  ausçi le 
Varangerfjord e t  le Vestfjord ii. 

La note norvégienne du 29 novembre 1913, qui interprétait de 
façon si explicite le point de vue norvégien, fut laissic sans réponse: 
du côtk britannique. 

log, Le 18 décembre rg12 fut publik unc proclamation royale 
concernant la neutraiif4 de la NorvGge en cas de guerre entre 
des Pnissances ktnngères. Le premier chapitre, -1 a-c), est produit 
à l'annexe 39, no x.  Le point c), dernier alinéa, donne la définition 
suivante de la notion des eaux intérieures : 

a Le eaux intkieura comprennent, outre les ports, 'entrées'des 
. ports, rades et Ikes, les eaux territoriales situdes entre et en de@ 

des îles, îlots et  rScifs, qui ne sont pas continu~lfement submergés, a. 

Pa la dPidaratisn r4u zs décembre 1912, faits en commun par 
la Norvège, le Danemark e t  la Sü&de au sujet dm reles de neu tralith, 
ces règles furent en fait proclamées c o r n e s  aux trois pays 
scandinaves (annexe 39, i2" 2). 

rro, D'apres le eglment des prises iilemand, publitl ri l'oaver t ure 
de la guerre mondiale, la capture des navires i ta i t  autoris& rn 
dehors d'une bande de 3 milles marins sur-les côtes des Etats 
neutres. La Cour des Prises allemande ayant reconnu la vdiditk 
dc la capture de l'Eilid~2, opérée dans la baude du quatri&me mille 



dans le territoire maritime de la Suède, avec cette justification que 
les tribunaux allemands & t ~ e n t  liés par le rkglement national en 
fait de prises, et non $rsr les r2gles du droit imtmnaliofid (Itëqm, 
p- 4&), le Gouvernement britannique déclara dans une note du 
28 octobre 19/16 adressee au Gouvernement norvégien (annexe 40) 
que les représentants de la Courenne allaient soutenir devant la. 
Cour des Prises anglaise pue la limite des 3 milles ktait la seule qui 
pût &tre reconnue dm5 t< les ajhims de prises n, <( It will be open t o  
the Noswegian Governrnent, should they so desire, to lay before 
the Prize Court the arguments on which they base theis claïm t o  
a four-mise Ijmit, but it Es right that 1 should state t h t  the represen- 
tative of the Crown wiU in that case resist such a contention, and 
maintain that the anly k i t  which can be recognized for Prize 

'Court purposes is that of thtee miles, Xi wi11 be for the Court to 
decide hetween these two contentions. ii 

Yimt e ~ s ~ i " e  le $assage de h aote q ~ i  est refirod~it dam JE Mhnbzre 
byitanniqwe, pa~agmphe 10, flot8 g ,  

Le Gouvernement norvegien entend le  Mémoire britannique en 
ce sens que le Goilvernement dti Royawme-Uni, conformément A 
l'engagement pris à IYépaque, n'invoquera pas A l'appui ,de sa thèse 
au colirs de la prCçente affaire, le fait que la Norvège, pendant la 
guerre mondiale, n'insista p u  sur l'application de la limite des 
4 milles pour la neutralité. 

rrr, A ce propas, il, est dkinret d'examiner les dispositions 
par 19~ipagne et par Za Suéde pendant la guerre mondiale. 

Par un dCcret  LI 23 novembre ~914, l'Es;bag?z~ fixa une limite de 
neubalitk de 3 nii les  marins pour la durée de Ia guerre, mais le 
Gouvernement espagnol, dans son exposb des motifs, se rkservait 
le droit de défermimer, avec plein &et légal, l'étendue de la zone 
OU la juridiction tenitonale espagnole jouerait sous tous les antres 
rapports et daris tous les autres cas, 

Conformément à ces dispositions, l'&pagne a al térieuremtent 
renforcé les sanctions @nales à l'égard des ttsangers p4chant en 
dcqà de la limite espagnole de 6 milles marins (Meyer, pp. 379 e t  5s.). 

La Saéde précisa par la proclamation xoyde du 29 no~embre xgrg 
concernant les mesures de neutdi té ,  que la zone de 3 milles n'était 
pas la zone- maritime suédoise, mais seulement 1a zone dans laquelle 
il &tait interdit aux sous-marins des Puissances belligkmtes de 
circuler (Meyer, pp. 4rz-q3). 
112. L'annexe 4, paragraphe 7, du M&moîr~ britannique fait 

état de propos qu'auraient tesius deux Norvégiens à RIM. Maurice 
et Douglas pendant leur voyage de retotlr aprks les conversations 
d'Oslo en rg24. 

Abstraction faite du caractére peu conclmant de la preuve ainsi 
dléguèe, il convient de prëciser qu'il n'est pas exact que la limite 
de 4 filles que b Now&ge entendait appliqtier aux* fins de neutralitk 
pendant la guerre u wa5 dratyn ac.cording to the same methcid as is 
employed by Great Britain in drarving tl ie 3-mite liiie B. 



Comme la Grande-Bretagne pendant la guerre (Mémoire britan-. 
nique, paragraphe IO, .note 9) faisait: elle-même une distinction 
entre les limites p u r  le maintien de la neutdite  et les limites du 
droit exclusif de p$che, il est jugé superflu d'insister d'avantage sur 
cette méprise du Mémoire britannique, à l'annexe 4, paragraphe 7: 

113. Les avertissements adresses it des chalutiers étrangers et 
les captures opérées à l e m  depcns seront traités au paragraphe 173, 
et la documentation cles faits sera donnée dans une annexe rédigée 
par l'Amirauté nordgienne. En ce qui concerne la période au 
lendemain cle Sa prernikre guerre mondiale jusqu'en 1925, on est 
renvoyé au paragraphe 3 de cette documentation. 

Pendant cette période, le chdutage se pratiquait toujours au 
large du Finnmark oriental seulement. ii ne: fut ZL aucun moment 
soutenu, du c6tk norvégien, que la longuenr dm lignes de base dtrt 
Btre limitée à IO milles marins. Sans doute, le Gouvernement 
nowkgien a-t-il pu soutenir, dams des cas d'espéce, que la capture 
avait et1 heu à l'intdrieur de son territoire maritime, celui-ci ffit-il 
compte A partir de lignes de base de IO milles marins. 11 &ait inutile, 
en pareil cas, de se réclamer de lignes de base pIm longcles pour 
réfutes les prnteshtions britanniques, Majs de telles déclarations 
ne peuvent &tre in t erpretées comme une reconnaissance quelconque 
Se La r&le des 10 milles. 
114. D m  le paragraphe r z  du Mémoire britannique, il est  dit,: 

E The situation was made aU the more conftrsing because the 
owners and skippers of British v ~ s e l s  were embarrassecl, when 
hshing off the Norwegian coaçt, by Iack af information as to  thc 
açtuzl extent of territorial or internal waters daimed by t h e  
Nonvegian Government. They did not know the rnetliod adapted 
by Norway in trachg her waters, apecially in ivatms east of 
North Cape. Na decrees or charts had wer b e n  issued by the 
Norwegian Government in ~vhich its claims were precisely defined, 
and later effortfi t o  obtain such charts were tri preve unsuccessfnl. n 

II a déjà été démsritré que les principes norvegiens pour le tracé 
des limites maritimes avaient été port& à la connaissance du 
Gou~rernement du Royaume-Uni. Le Gouvernement hri t anniqüe 
avait kgalement ét& informb de l'application exacte de ces principes 
aux secteurs de chte, oh le tracé dktaillE! avait &té fait. Mais 1a 
Narvkge n'avait pas encore fixé les limites concrètes pour toute 
l'a côte. La queçtioa &tait à l'étude dans l'administration. Mais 
conform&rnmt A la pratique constitutionnelie établie en Norvège, 
le G,out.ernement ne pouvait toutefois pas communiquer de rensei- 
gnements précis à ce sujet, tant que le Storti~g et le Gouvernement 
n'avaient pas pris position sur la question, Les Puissances étrangères 
ne pouiraient donc pas obtenir d'informations sur le futnr tracé de 



la limite. Pour se prbmunir contre d'éventuelles poursuites judi- 
ciaires, lcs ressortissants ktrangess devaient s'arranger de maniere 
A ne pouvoir etre raisonnablement supwos6s enfreindre les r&gleç de 
droit -norvégiennes m vigueur, selon fe; principes dejà notifih pour 
le tracé des limites maritime. 

Ainsi qu'il a été souligné A piusiem ~ q r i s e s ,  l'attitude de la 
Nasvkgr; était ici parfaitement conforme à la pratique usuelle des 
Btats. C'est chose courante que+les États n'établissmt officiellement 
que les principes pour la fixation de leurs limites maritimes, sails 
en indiquer le .trac4 concret. 

A ce propos, il est bon de signaler que, de son t6t6, le Gouverne- 
ment britannique nk  pasj pmur autant qubon le sache, trac6 IM 
lirnitcs de ses eaux intbrieures ou de sa mer territoriale, ni publie 
de cartes avec indication de telles limites. Voir ce sujet Ilfqieu, 
pages 145 et S., e t  pages 8 j et ss. 
: 115. Le rapport citk par le Mémoire bri tm~ique,  paragraphe xz, 
au sujet d'un entretien du rg janvier 1924 entre le inindre de 
Graride-Bretagne, M. LindEey, et  Ic secré taire gkn4ral norvégien 
aux Affaires étrangères, M. Esmarch, n'était connu ni de ce dernier, 
r-ri du Gonvernment norvégien, avant la remise du Mémoire britan- 
nique, Il ressort de la déclaration ci-jointe d~ M- l'ambassadeur 
Esmarch (annexe 41, na r), confirmée sous la foi du sement  par- 
devant notaire public & Oslo le 24 fkvrier 1950, que Je rapport de 
M. Lindey, anx termes duquel M. Esmarch aurait u admitted 
that  the Norwepan clitirn~ had always been one to ten miles between 
headands n, doit &tse attribuable à un malentendu. $1, Esmârch 
n:avait fait aucune declaration d'ordre général sn-r ce sujet, il 
s'&tait seulement prononcé sur les circonstances de l'affaire en cours 
jl I'bpoque, à savoir la captue du chalutier britannique Kunotck. 
La note britannique du 8 janvier et Ja note norvégienne du r i  février 
1924, A propos de 1a capture de ce chalutier, sont reproduites B 
l'annexe 4.1, nm 2 et  3. 

' 1x6, La dimarche faite par le Gou~ernernent britannique auprès 
~uGouvemementiiorvégienenenvoyantsanoted~2~marS1gzq 
(annexe 3, na I, du Mémoire britannique), par Zkentrernise du 
'ministre de Grande-Bretagne A Christiania, M. Lindley, présente 
une analogie frappante avec celie effectuée dans sa note du 2 2  ao î~ t  
xgr3 (sybra, paragraphe 107, et annexe 38, no I). La perspective 
d'une prochaine confkrence internationale fut à nouveau invoquée, 
ainsi que l'opportunitk d'Pt ablis, e n  attendmi, un modtts vineiadi 
provisoire, La Norvège admettrait Ja iimite des 3 milles, dors  que 
certaines gramdes ilehancrures, en particulier le Vestfjord et le 
Varangerfjord, seraient reconnues comme w part of Nonvay ii. Le 
Gouvernement norvégien consentirait, de plus, A ce que certaines 
restr-ictions, auxquelles &t aien t soumis les cl~alutiers hritaniqnes ' 



dans certains secteurs de la ç6te d'ficosse, fussent appliquh &ale- 
ment aux chalutiers norvkgiens, La rhponw norvégienne . du 
L j avril 1924 (annexe 3,  no 2,  au Mémoire britannique) informa 
le Gouvernement britannique que la question était 5 l'étude et 
qdon y reviendrait quant au fond, dès que les jnvestigatior-is 
seraient terminées. 

r 17. Au paragraphe 13 du Mémoire britannique, il & fait &kit d'un 
rapport de M. Lindley, au sujet $un entretien avec le Dr Hjort, 
du IS septembre 1924. Le Gouvernement riorvkgien n'ayant 
pas eu connaissance de ce rapport avant Ia remise du Blémaire 
britanniqüe, il se voit obligé de faire toutes réserves à son sujet, 
et  ne saurait recunndtre qu'il contienne le compte rendu cmnplet 
et exact de la conversation entre MM. LindTey et: Hjort. Au surpliis, 
le Dr Hjort n'aurait pli, à cette kpoque, se prononcer pu% titre 
privé. De toute 4viderrc~, il ne pouvait engager le Gourrernement 
norvkgien par une déclaration quelcnnque. 
Le passage soulignk.dans le rapport de M, Lindley, selon lequel 

a the Norwegian Government claimed that çuch 3. line mlght be ten 
miles long i i ,  se présente comme une déclaration de RI. LindZey 
lui-meme. Le rapport ne dit pas que le Dr Bjort y donna son assen- 
timent, ce qu'il n'eut pu faire, puisque, par la, il amait été en 
contradiction avec dcs faits qui lui 6taieat connus. 

Il convient d'attirer l'attention sur le  fait que M. Lindley 
r~onna"z  expressément avoir dédaroi que a WE . already knew 
genemlly the Nomcgian daims and tve did not xmpt them M. 

A Is fin de son rapport, M, Lindley déclare : 

n After arguing the point for some Fime, Dr* Hjort said that 
: he wouId recomrnend that the chart shauld be comrnuaicated to 

us without conditions, ancl this recommendation has been acceptecl 
by M. Mowinckel, stated above. s 

Quand il &t dit que la carie seraii transmise "without conditions", 
cela se rapporte à la proposition du Dr Hjort - d&jA mentionnée 
dans le rapport - selon laqu&Ue la Grande-Bretagne s'engagerait, 
sous r&scrve de ses droits, à respecter ces limites pendant la durbe 
des conversations, cn contrepartie de la ~emise  d'une carte avec 
indication des limites. Par contre, il est bien établi, selon le compte 
rendu de RT. Lindley kgdement, que la remise de la carte se ferait 
sous r6setve qukelle ne p~kjugerait en rien les revendications d a u c w ~  
des deux pays ("'in no way prejudrçed the c' tahs of either country"). 

Cette réserve est confirmke par Uni lettre de M.- Muwinckel à- 
hf. Luidley en date du rg septembre 1924 (repmduite dans le 
Alhoire britannique au paragraphe r j ) ,  dans laquelle il est dit : 

rt In transmitting this &art, it k 9ssurned that it wfl  in no 
, respect prqudicc the point of view of either Norway or G m t  

,B~itain regarding the extent of the territorial waters. r 
La rhenie  est encore ditérée dans la note verbale britannique 



1924 (annace 42, no z) du ministre des Affaires étrangères de Norvège 
au chargé d'affaires de la Grande-Bretagne - & laquelle était jointe 
la carte -, ainsi que dam la note du 5 novembre 1924 (annexe 42, 
ne 3) du chargé d'aflaires de Grande-Eretagrie accusant réception 
de la carte. 
Un double de la carte transmise avec la note susmentionnée est 

produit à l'annexe 43, 11 s'agit de la carte marine ne 325, '( Carte 
ghnérale de la c6te norvégienne du cap Tanahorn A la frontihre de 
la Laponie Finlandaise u (1845). 

Les lignes portees mr cette carte l ie reprhentent pas les lignes 
de base, mais les lignes frontières, Leur trac4 suppose des lignes de 
base de plus de ro milles marins, ainsi dc la riviére Grense- 
jakobçelv 5 Kibergnes 30,s rndles, Harbakken-Korsnes rr,3 milles, 
Y t terste Vesternesskj~r-I<jolnes IL,P rn iüeç marins. La ligne qui 
part de I'écutil Rundskjzer est interrompue parce que la carte 
s'arrete là. Mant donnk l'orientation de cette ligne, le point 
d'aboutissement de la ligne de base çorreqondante pourrait &tre 
le cap Çletnes, auquel cas la longueur de la ligne de base serait de 
2o,5 milles marins. Si le point d'aboutissement était la roche Omi 
gangskiaen, ce gui est également possi.ble, Ia loiiguenr çe~aif de 
r2,7 rriiUes marins. La déviation fie serait que d'un degré ou deux. 
et le tracé n'est pas assez çCir pour que l'on puise, au simple YU. de 
la carte, indiquer avec certitude quel est le point d'aboutissement. 
La vieille carte. de 1898 (no 325) manquait d'exactitude &galement 
en ce qui concerne le tracé de la ligne ceTière ; elle a étk rectifkc 
par des levkes hydrographiques plus rbcentes, 
118. Le titre qui figure à la page a j du Mémoire britannique : 

"Tlie rg~4-xgzg Negotiations" est propre à induire en erreur. En 
Norvkge, on apprihendait, à juste raison, d'etre entraini! dans des 
n4gociations f ornielles (negolidions) avec le Royaume-Uni au sujet 

, ernement du territoire maritime norvégien, C'est pourquoi le GOUT 
n o d g i e n  consentit salement à nommér un c m i t k  qui - sans 
engager aucunement le Gouvernement - discuterait la question 
avec un comiti: britannique andogue. Le comité britanique m'avait 
paç été nommé par "Order in Council". Les membres représen- 
taient seulement leurs ssericce respectifs ; voir Je prmhs-verbal rle 
la premiére réunion, alinka I. 
119. Dans l'annexe 4 de son M&moire, le Gouvernement britan- 

nique a produit, à propos de ces conversations, un rapport en date 
du 30 dkcmbre 1924, hanarit des deux membres du c m i t k  
britannique, M. H. G. Maurice et Ie capitaine H. P, Douglas, et 
marque ti vmy confrdentialii. N'en ayant eu connaisç=trice qu'au 
moment de la remise du Mhmoise britannique, le Gouvernement 
ndrvkgien ne saurait admettre que ce document soit çonsiderk 
comme faisant foi pour ce qui s'est passé Ion  de ces conversations. 
Ainsi qu'il ressort de lkutre document de la meme annexe, un 
procks-verbal commun deç dklibémbons fut dresse. Le Gouwne-  
mgnt n.mégien saidtirnt que ce procis-verbal est le SCUZ dvcument 
vaEnbb eratre tes dettx G o ~ v m t e m r t ~ s  ~ Z E  ~ ~ i j d  de CES con~ersatiwzs. 



rzo. Selon le procès-verbal de la seconde sknce, un aide-mkmoirti 
iiltit ulé "The Principal Fact s concerning Nor wegian Territ o r i d  
Waters" fut distribué aux membres du Cornit4 brftannique, Un 
exemplaire de cet aide-mémoire est deposé à l'annexe 3. 

x21, Avant l'ouverture des débats de la troisi&me 'skarice, la 
motion suivmte fut sur la prop05ition du Df Hjort : 

ri The two Governments represented are not in any way bound 
by wliat the cornmittees os tlieir rnembers mkht put farivard or 
q r e e  to  during the discussions, Neither shall tbese discussions, 
nor even the fact that they take place, prejndice in any respect 
whatsoever the p r w n t  Normgim point of view as to the extent 
of the  territorial waters of Norway or with regard t o  ùther questions 
in crrnne~ion witli terntoriality. This, of course, holds good as 
regards the British point of view. fi 

Cette reserve fut r&iter& dansle texte du communiqué ?t la. presse, 
adopth pendmt la douzikme séance, et  dans leqricl il est dit : 

u Tt was recognhed h m  the outset that neither cornmittee 
had authority to bhd its Grivemment, arid that the utmost they 
could do was to siibmit for the consideration of their respective 
Gorremments, propsals ad~anced on the one side and on the 
other for the  reconciliatioln of t heir conflicti~~g views and interests. 

7. Tt \ l a s  equaUy clearly understood that neithtr ccodntry had, 
b i  the Eact of entering in to these discussions or by an y t h q  ivhich 
was said during them, abandnning [for abandoned] it.5 point of 
vdew segarding the limits of territorial jurisdiction on the sen. n 

A cc propos, il faut signaler que le président du ComitC britan- 
nique, M- Maurice, fit insérer al- procès-verbal de la iroiisiEme 
dance unc déclaration portant qu'il 

w ..,. requated that the legal aspect of the case might be excluded 
from the Cornmittee's discussions, in view of Phe fa& that the 
British Cornmittes çonfained no l e p l  experts. In siiggesting this  
procedure, Mr. Maurice made i t  cTem that tlie British Cornmittee 
and the British Government tvere quite f d i a r  with t h e  legal 
arguments put forward by the Nomepan Cornmittee, and were 
uware tliat counter-arguments could be advanced ta meet them, 
but hc and hiç çolieagues were neither qualified nûr authorized 
ta do so. H e  did- not, hùlvever, dispute the façt that Norway had 
for a leng perid clairried, and t o  the  best of her abjlity rnaintahed, 

. a $-mile terr i tord limi t. P 

r22. lftaat donni5 les rés~rires pârfziicment nettes qui ont kt6 
reprodniteç plus Iraut, il est difficile de comprendre comment lc 
Gouvernernent britannique peut se prévaloir de ce qui s'est passe 
pendant ces conversati~nç. Les rkserves au procès-verbal 
ne laissent aucuii doute sur 1s conditions dans lesqueelles ces 
d&étes eurent lieu. Le Gouvernement norvégien n'a consenti h 
nommer un comité pour y prendre part qu'à condition que ni les 
déclarations qui seraient faites, ni le fai t  que de tels entretiens 
aumient eu lieu, ne pourraient jamais 4tre invoques pour nuire a m  



a intérets norvégiens. Ces réserves furent formulées comme une 
prhution élémentaire de la part d'un petit Stat,  au moment Où 
il se risqaait à atroir un entretien avec une grande Puissance qui, 
depUrs ,des années, ~xerçait une fmte pression sur la hrorvkge, pour 
l'amener -renoncer à sa limite traditionnelle de 4 milles marins, 
Sur ce point, l'attitude de ]la Norvège fut  parfaitement nette, 

Au demeurant, l'objet des conversations - comme le prouve: 
notamment I'interverrtion de If. Maurice, indréie sur sa demande 
au procès-verisd - n'&tait pas de discuter la qiiestion des limites, 
mais cl'itudier les po~Fil3htés de rkgler les rapports entre le çhdutage 
ét la pêche aux trains de lignes et de filets sur les bancs hauturiers, 
soit par des interdictions saisonniéres, soit encore par le partage 
de Ia mer entre les divers modes d'exploitation, 11 y a donc ui~c  
certaine contradictton entre ce fait et l'insistance hritmnique pour 
que fussent tracees sans retard les Lignes de base sur les cartes des 
côtes nonrhgien nes, 
123- Dans ces conditions. on s'abstiendra, du oBtk'norvégien, 

d'entrer dans le détail de ce qui a. pi1 se passer e t  de ce qui a pi1 être 
3it lors de ces conversations, On se conteniera de relever un seul 
point SUT lequel le Mernoire britannique insiste, 4 savoir la question 

' des cartes portant le tracé - des limites et iitilisks pendant les 
conversations. 
. rrq, Le compte rendu de la deuxième séance, rapporte : 

n MI. Maurice enquired whether the Norwegian Commit tee could 
jurniçh charts shorving Mamgian cla.irns to territorial waters - almg the .whole Norwegian coast, It was agreed that Dr. Hjort 

- sliould consult rvith his coUeagues befoze giving a definite answer. i 

Le procès-verbal ns fait ment ion d'aucune rkponsc norvéglcnne, 
inais celui de la troisième séance dit que ,M. Maurice 

cr ..., pointsci out that no charts shomjng t h e  litnits daimed by 
Nonvay on aU parts of t h e  Nor~vegiarr coast had been supplied n, 

Le -proces-verbal d e  la qncitrikrne séance relate, h propos des 
cartes : 

w Dr. Hjort then proceeded t o  explain the.special peculiarities 
of the Norwqian fishing hdustty off the coast of MiMOre, as affmding 
a Spica1 example of the combination of special conditions which 
cliaraçtesized this indiistry off the west coast in general, rip t o  the 
Lofoten Islands. 

After an examination of the c h d ç  concerned and a discussion 
of the details involved, it was agreed that the meeting shodd be 

- adjourned in ardes that the  British Cornmittee might prcpare 
charts of this area, demmstrating : 

(r) The g-mile territorial limit according to the British thesis. 
(2) The 4-mile territorial limit accoi-ding t o  the same thesis, 
(3) The Narwegian territorial limits as defmed by Norwegian 

Orders in Council where such are in force. 



(4) So far as possible, with Captain Irrersen's help, the Fâcts aç 
to the nature and extent of the fiçhing operations at different 
seamns of the ymr. 

The object of the British Cornmittee in preparing these charts 
was in no wise to  bind the 1Voutvegian Government, but to facilitate 
the snbsequent discussion of the possibility of any mutual or inter- 
national arrangements l>y the grapl3ical presentation of al1 the  
mat erial facts and ckcumstances involveci. e 

. Les cartes que devait dresser Ee Conlit6 britannique indiqueraient 
respectivement Ics limites, des g et 4 milles selon la thèse bri tmnique 
x) et z ) ,  la limite temitor~ale norvégienne srIr les portions de cote 
oii d e  était trac& d'après des décrets royaux norvégiens 3) et, 
dans la mesure du possible, et avec Je concours dii capitaine Iversen, 
"the facts as to the nature and extent of the fishing operations at 
different seasans of the year" 4). 

P a p  çor t t r~ ,  te $rocis-verbaJ ne parla pas de 2'dtabkisse& de cavtes 
$o7da+ti ifidication des revewdk~$iorts  .iaorv~~ewrses POMT les sectmys 
ds la cote 0.G Id Ii97eiig nYfaZt $as d&d awétke. #ar ddcwt Y O Y & ~ .  . 
Ii en ressort que u the object of fheiBritish Commîttee in preparing 

these charts was in no' wise to bind the Norwegian Government il. 
Cependant, en d&it des d6claratiuns figurant au proch-verbal en 
ce qui concerne 1'étahIisçement de ces cartes, et malgr6 les rkkrves 
trks nettes d'ordre général qui ont et6 rappelées au paragraphe rzr 
ci-dessus, il semble bien que: le M h 0 i r t  britannique cherche A se 
prévaloir desdites cartes to bind the Nonvegian Govemrnmt M. 

La question des cartes est encore kvoquée dans le procès-verbal 
de la cinquikme séance oh il es2 dit : . 

a The examination of the charts of the Miire const prepared by 
the British Cornmittee was continued, etc. a 

c i  The charts of the Nomegian coast nürth of' More, which had 
been prepmed by the British Cmrnittm with Captain lvemn's 
help, were exarnined in cletail by The cornmittees. II 

Et e d n  daris celui de Ia donzigme séance, ofi il est dit, au point g 
du rbsumé : 

u For fhk purpose, the cornmittees proceded to n detailcd 
examination of the facts xffecting the Norlvegian fisheries on 
dl parts of the toast of N w w q ,  and of charts specidy prepred 
to indicate : 
(a)  The seaward limit of terfitonal waters as defined by Great 

Britain. 
( h l  '1'he bar-lines of fjwds and other enclosed waters previsionaiiy 

accepted as withn the territorial jimrisdiction of Nonvay. 
(cl Nonvegian territorial limits, as defined by hfonvegian Orders 

in Council, where such are in force, and elseweihwe as a$$roxi- 
mcafdy defilaed tm t h  hasis of those wders. 

(d}  The amas of the principal concentrations of the &hhg for cod, II 



L'additif fait au point c), w and eIseivhere as approximately 
defined an the basis of those orderç P, constitue la seule seférence 
faite dans le procès-verbal aux lignes dites tr lignes muges 3. Lors de 
i'établisxment des cartes, ces lignes avaient tt6 trackeç par le 
Cornite britannique avec 1c concours du capitaine Iverçen. Eues 
nkdiquaient aucune prise de position ni aucune revendication au 
s c ~ i e t  de la limite territoriale nofviégï~nne, ni de la part du Gouver- 
nement norvégien ni de celle du Comité norvégien. 

Si le Comité britannique a souhaité que ces lignes fussent trac& 
A côte de celles exprimant la thèse britannique (I et z du passage 
cité ilu proces-verbal de la quatrième st-ance), la raison en est sans 
doute le &sir de pouvoir ktablir une comparaison entre les Lignes 
tracdes d'après les deux systernes. 

Les lignes, confornies au systhme que les Britahques auraient 
iroulii voir appliquer la cOte norvégienne, ont kt6 tracées en vert 
par le Cornit6 britannique, alors que les lignes selon le svstkme 
norvégien furent tracées en rouge - également par les soins du 
Lomitd. britannique avec le çoncoun du capitaine Iversen, Ces 
dernières ont été manifestement établies avec l'idée qu'ells seraient 
probalilam ent accept &es par la Grande-Bretagne, Par contre, elles 
n'expriment .v~u1lemenl une prise de position norvégienne. 

rzj. Copies des cartes qui servirent' pendant les entretiens de 
1924 sont produites à I'annext 5 du Mémoire britannique, mais en 
un exemplaire seul~ment. - 

Sur les cartes qui forment l'annexe 2 au Mémoire b r i t u q n e ,  
les lignes rouges des cartes de xgzq sont indiquees, mais non les 
lignes vertes qui devaient servir dc terne de comparaison. L'impres- 
sion qui en résulte ne laisse pas d'ktre trompeuse, C'est pourquai 
les lignes vertes des caries de 1924 ont 6th retablies sus les cartes 
ne 5 à rz, qui  figurent 8 l'annexe 2 du prbsent Contre-Mémoire. 
Le trac6 de ces lignes illustre la thèse avancée en I'occurrence par 
les représentants britanniques concernant la manière dont la limite 
territoriale Ctait gdnéralemerit trac& dans la plupart des autres 

- pays, u selon le droit' international D. Il sefit de regarder les cartes 
p w r  sc convaincre combier-i. impraticable et absurde serait le trac6 
de la limite de ptche norvégienne d'aprks les principes ayant S ~ M  
au tracé des lignes verfes. 
126. Dans le procPs-verbal de la premiere séance, il est drt ; 

a At Dr, Hjort's suggestion it was agrced thae Fislrerikonsulmt 
Thor Iversen, f m e r l y  Captairi of the M i c h e l  Sm, shodd be 
admitted t o  the meetings whenever his presence \vas desired by 
the Norwegian Cornmittee, excepi when questions of policy ivere 
under diçcussion. s 

11 ressort du procès-verbal, que M. Ivwsen n'assista pas 3 la première 
&ance. 11 n'était ni diplomate ni officier de marine. Aprés avoir 
cornmandC le MiclzaeJ Sars, employé par I'adrnin istra t ion pour des 
expéditions d'ordre scientifique ou pratique, il 6t&t depuis 1912 





La y r ~ d u c t i ~ i  de cette lettre e t  le titre dout dle est préc&d& 
sont de rlature A faire croire que le Gouvernement norvkgien aurait 
acceptk ces cartes, et notamment les a ligies rouges w qui y sont 
indiquées, comme étant en quelque sorte officielles. 

Une procédure de cc genre n'&tait pomtant qir'uile affaire de 
routine et  c h  politesse int emationale. . 

Dans le procès-verbal de la onzième séance, il est dit : 

aDr. Hjort pmceedecl to express t h e  gratitude of the Norwegian 
Cornmittee for the courtesy of Captain Douglas and Lieutenant- 
Commander Geuld .in explaining the British rnethods of defining 
the 3-mile lirnit for territorial waters, and in preparing the vasious 
charts utïtized In the course of the discussions, 
DL. Hjort further reçorded the gratitude of the Nmegian 

Comrnittee for Captain Douglas's kind offer t o  f o m d  t o  the 
Notwegian Comrnittee certif'ied copies of dl the said diarts, 
containing t h e  infornation transferred t o  them 131 the cause of the 
different meetings. n 

Ainsi, le proces-verbal souligne ici encore que les diff6rentes 
cartes avaient été drmkes par les soirn du Cornit6 britannique, et 
que des copies certifiées des cartes avaient lerir place oahisdle dans 
les archives du comitk, Le fait que ces cartes ont été, remises au 
Comité nohgien,  ainsi que l'indique le procès-verbal, ne saurait 
entraher de conséquences juridiques. 

O 131. Il ressort du rksurné du procès-verbal de la douei&me &ance 
que les débats n'ont abouti à aucune proposition de la part de l'un 
ou de l'autre comitk. 
132. ia note britannique du 29 mars 1924 (annexe 3 au Memoire 

'-britxnnique) avait kalement cité parmi les questions à dEbattre 
les pêcheri- dans certains sectelm des cUtas d'I?cosse, Cette 
question n'est pas ment ionnee au procès-verbal des conversations 
dJUsla, où tout le &bat partait exdusivement sur les p&çherieç 
norvégiennes; 

133. Pendant les ps4liminaires des conversations de Londres en 
192j, on en vînt à marquer des r&serves analogues A celles faites à 
Oslo. Dans la premiére dance, ie prfisideht du Comité nurv&@en, 
le Dr Hjort, produisit les instructions du Gouvernement norvegien 
à ses membres (annexe 2 au-procès-verbd). Dans cette instruction, 
jl est dit ; 

K The delegates should make it çlear ta the  British delegates 
that the said enquiries do not in any respect prejudice the view 
maiatained by Norway in regml to lier territorial waters. 

Xt is a matter of course that the Govefnment will not be bound 
by the negotiations which are t o  take phce. a 

334. Le paragraphe r7 du Mérn~ire britannique relate : 
w FurEher, though these meetings indicated Norwegian tendencies 

t o  make claims based on straight lines 'drawn arbitrarily from 
headland to headland and to daim waters inside the outermost 



fringe of slrerries as Nmcgim waters simply becauçe th? were 
inside, these tendencies dicl not at that time indicate such wide 
clatrns based on these grounds as are now found in the 1935 decree. 
Thus it is the case that, whereas the Goven~ment of the United 
Kingdom modified its vie- sa as to bring tlzem into accord with 
those gezle~dly held at the. H a p e  Codification Conf erence. Norrvay, 

, after that coderence, began makimg widcr claims which departed 
further from these viervs of the Hague co~iference tlian did her 
claims prior t o  that conference. n 

Ainsi qu'il a ét k d6montd pl- haut, les principes qui ont motivé 
le tracé des limites arr6tétEm en vertu du démet royal du 12 juillet 
1935 se trouvairnt établis avant que les chalutiers britanniques ne 
fassent leur appanfian sur les dtes  de Norvége, Ces limites étaient, 
dans l'essentiel, celles propo&es par les Commissioxris de 1911 et de 
1g12 pour la frontière des Eaux territoriales. 
' Du point de vue nowkgim, le but des conversations de Londres 

était la recherche, des possibilités d'un accord géné~xl avec la 
Grande-Bretagne pour la sauvegarde des @chcries norvCg?ennes, 
aussi bien au delh qu'en d q à  de la limite des eaux terri tririales. 

Le fait que les membres du Comité norvhgien n'ont point trouvb 
utile, pendant les conversations, d'indiquer en dittailles limite du 
f erntoire maritime, ne saurait & t ~ e  invoquk contre la Norvège, 
pas plus que quoi qme ce soit qui fût discute lors de ces conversations. 

135. Aprks les conversations de Landwls, le Gouvernement 
norvégien soumit le dossier de l'affaire an Siorf;i%g. Présumant que 
les choses en resteraient là m attendant que le Starting ait pu 
?rendre position sur le forid, la commission des Affaires étrangézes 
~ecommanda de classer I'affaire, Le r7 jwIlet rg25, le Shrthg 
approuva A I'unhmité la proposition de la commission. 

Le 18 août de la même armée, le Comitt britannique adressa au 
president du C o ~ t é  norirkgien 

r) un projet de convention anglo-nom&gi.ienne relative aux 
a limites; dn territoire maritime de ln, Norvège s, e t  

, 2) un projet de convention pour les pethaies au del& des eaux 
territoriales de la côte norvbgieime au nord de lat. 6 1 ~  
(annexe 7 A slu Mémoire britannique). 

Les autorités norvégie~nes se rendirent compte, dés lors, que le 
projet britannique ne sautait servir de base 5 une convention. 
Aussi peut-on lire ce sujet, dam le discours du Trône du rz janvier 
1926 : 

i( Les con~rersatioris norv6go-britannipes an sujet: du tenit aire 
maritime, en vue notanment de tégler la question des p&ches 

l cbtiêres et du chahtage, n'ont pas abouti. L'affaire restera donc 
en suspens. n 

Par cette dklaration, le  esne ne nient norvdgien avait fait 
connaître que les conversations norvkgo-britanniques n'avaient 
plus un caractère d'actualitk. 



3x2 ÇUNTR'II-&MOIRE DE LA NORVEGE (31 VEI 50) 

Cependant, la commission des Affaires étrangeres du S t o t l i ~ ~  
estima qu'elle devait poursuime son ktude de la question et fit . 

rédiger, avec le concours d'experts, deux exposks, imprimés par 
la suite au titre de Dossiers documentaires du Stmtimg, documents. 
no5 1'1 et: 17 B, 1927. Le document no 17 fut ultérieuremen-l: traduit 
en anglais, sous le titre de : w The Extent of Ju~isciidion in Coaçial. . 

IVatess n, par M. Christophet B. W. Meyer, et cite dans ce QntÏe-. 
Mémoire sous l'appellation de Meyer (szt;bra, paragraphe II). 
Le document no 17 B sera produit comme annexe M. 

Dans son rapport au Siovtzlzg, le Cornitk déclara qu'il avait trouvé. 
inutile de discuter Ies conversations ayant eu lieu en 1924 et 1925, 
respectivement à OsIo e t  h Londres, autremei~t que SOUS forme de: 
remarques occasionnelles faites' à propos du projet de convention 
britannique dam le document no I y B. 

Se référant à ces observations ainsi qu'à I'ensmble dn docurneqt 
no ~ 7 ,  le Cornite émit l'avk que, rt p u r  des rakons d'ordre historique: 
et  national aussi bien que d'ordre techniqu~ et éçonomiquç, il doit. 
etrc absolament exclu que notre pays puisse renoncer, par IL 
concluçion de trait& à des droits consacrés par un usage séculaire 3. 

E n  conséquence, le Comité invita le Siiortiwg A classer l'affaire, 
ce que ce dernier fit, i l'unanimité. 

11 n'est pas exact qm 1s propositions britanniques furent rejetées. 
uchidyii u because they inv~lved the sumender by Norway of its. 
daim to the four-mile b i t  n, ainsi qu'il est dit au paragmphe 18 A 
du Mémoire britannique. Les propositions furent reielées pmce ph'clles: 
furml t r m v ~ & ~  anacccfiiabl~s dans lewr ~nsmh2e. 

, De 1925 R la Cmtfdrews de La Haye (rg30) (Miwioire britamiqw,. 
#arng~a$lzts 22 ef. 25 d 27) 

r36. Dans une note du 26 aofit 1926 (annexe 45, no I$ adresshe- 
au ministère des Affaires étrangeres de Grande-Bretagne, le ministre 
de Norvège A Londres demanda, sur ordre de son Gouvernement, si- 
les an torités britanniques verraient uri inconvknient & t e  que -Eussent 
comrnuniquks à des organisations et particdies norvégiens 1s-  
principes donnés comme valables par la Grande-Bretagne, lors. 
des conversations norv&go-britanniques de juin-juillet rgzg, pour. 
l'établissement de Ja limite des 3 milles (Mernoire britannique,. 
paragraphe zz) ,  Ceci se refhre à i'annexe ro du procès-verbal des 
conversations de Londres de 1925. 

Le ministre de Grande-Bretagne des Affaires ktrang2res &pon-. 
dit, dam une note du 24 septembre 1926 {annexe 45#.nQ z), e n  
demandant si, au cas où cette autorisation serait donnée, le Gouvtr-. 
nement norvégien, de son &té, 

rc. .... would fttrnisli Hk Majesty's G o v m ~ n t  with a definite. 
- statement of die principles which they apply in drzwing the h i t s . .  

of territorial waters clahed by the Nowegian Govcrnrnent, with, 



particda reference to  the selktion of the base-lines h m  which 
that limit Is drawn In the case of inlets o .  

II fut ajoute: 

H *,.. The memwandum subrnitted by the Norwegian Delegatim 
tr> the recent Anglo-Norwegian conferace regardhg territorial 
waters does not afford snch date as would enabIe the iimit of 
territorial waters actrudly t o  be ùrawn for any given region. n 

II ressort clairement de ces textes que 1~ Gouvernement britan- 
nique n'estimait point avoir reçu, pendant les conversations de 
1924-1925, d'idomation officielle de la part du Gouvernement 
norvégien au sujet rlu trac6 concret des limites territoriales. 

Dans une note du 28 mars 1927 (annexe 45, no 31, le ministre de 
Grande-Bretagne A Oslo revint sur la question. Il demanda à 
nouveau d'avoir cornunication d'un (( officia1 staternent as t o  the 
finciples employed in drawlng tlic four-mile limit claimed by 
your Government , tvith particdar referencc to the sclection of the 
hg-lines, frorn cvhich that limit is rneasured. My Goverment w d d  
also appteciate it if I could be supplied with copies of the charts, 
w$ich it is understood Iiave been circulated to  the Nonvegiari 
fishery protection vcçsels, showing the fo-m-mile limit of territorial 
waters çlairned by Nonvay. 'il 

Aprhs un nonveau rappel de la part de la. légation de Grade- 
Bretagne, dans une note verbale du z7 mai 1927 (annexe 45, no 4), 
Ie Gouvernement norvégien répondit, par une note du 19 juillet 
3927 (annexe 45, no 5), que N jusqu'à nouvel ordre, le Gouvernement 
norvegien SE voyait dms l'impossibilité de communiquer les 
renseignements demandés, étant clonne que la question du tracé 
détaille des limites du territoire rnmitime now6gien est actnellment 
étudiée pas une commission sp$ciale, et que les autorités ne pourront 
donc prendre definitivement position sur la. question avant que le 
rapport demandé ne soit terminé a. 

De cet échange de notes, il ressort tout d'abord que ïa Grande- 
Bretagne hésitait 'à mettre des organisations et particuliers norvk- 
giens au c m n t  des principes qu'elle prbtendait &tre valables pour 
le trace de la limite des eaux territoriales à 3 m a s  de la &te, prin- 
cipes qui, à l'annexe ro du prock-verbal des cenversations de 
Londres, avaient étk donnés coinme ceux appliquées par la Grande- 
Bretagne. 

En second lieu, l'&change de notes confirme le fait qu'aucun des 
deux Gouvernements n'accordait aux conversations de rgz4-1gz5 
la portecl: d'me dCclaration officide sur le tracé exact des limites 
du territoire mari time narvkgien . 

Mais rien ne justifie l'opinion, émise au paragraphe 22 du M&rnoire 
britannique, que la rkponse norvégienne du rg juillet 1927 N \vas . 
but another indication that Nomay had at the time no settied 
practice with regaxd t o  the ddimitati~n of Norwegian waters-sti31 
l e s  any legislatiou fixing their limits generally~. 



. La NonrEge avait £ait savoir que les limites W&es pour la côte 
du More (décrek royaux de r869 et de 1.889) pouvaient servir 
d'exempk-type pour le trac& de la limite des 4 milXes en général. 
De son ceté, la Grande-Bretagne n'avait pas Sonné un seul exemple 
de 1' application de ses propres principes à ses cotes, et n'en a jamais 
rien fait au cours des conversations nomego-britanniques. Sur ce 
point, il n'y a pas eu réciprntlté. 
Le fait qne, pas plus qii'auriin autre État - y compris la Grande- 

Bretagne' - la Norvège n'avait jugé passible de notifier à une 
Puksance étrangkre les limites exactes de S O ~  tkrritoire maritime, 
tant que celles-ci n'avaient pas été fixies par un acte officiel, n p  
sign5,ait nullement, ainsi qu'il a été dérnontr4 plus haut, que la . 
Norvège n'eût pas, à cette Cpoque, de tc settIcd practice with regard 
ta the delimitation of PJorwegian waters i i ,  0x1 de Ifigislation FI fixing 
their lirnits generally~. - 

. "37. L'kstitiitiori, en 1925, d'un II taçit red linc modas rrwcndi n, 
comme le prétend le Mkmoire britannique aux paragraphes 26 
et 27, est inconnu du Gouvernement nodgien .  

Ni du cOtk norvegien, ni clu &té brkta~nique il ne fu t  fait aucune 
d u s i o n  aux 1~ lignes rouges >i dans les lettres, notes ou autres 
notifications datant de rgag ou cleç années suivantes. L-ation 
britannique suivant laquelle le trace de ces lignes fut, des 1925, 

' 

considéré comme une import ;mte prise de position norv&gienne, 
et utilise du côté britannique comme gouverne, est sans loridernent 
dans les faits. 

D6jA la note britannique du avril 1925 (Mémoire britannique, 
annexe 6, no I) a passe l'éponge sur le résultat des conversations 
d'Oslo en 1924, et partant sur tes (4 lignes rouges 1). L'échange cle 
notes qui précédait les conversations de Londres ne fait pas mention 
de ces lignes, L e  conv~rsatians de Londres mêmes ne çouffièrent 
met des cartes de 1924, ni des n lignes rouges P. A t d e  enseigne 

i 
que, lorsque le besoin se fit sentir, ri la sixième shnce, de produire . 
des cartes pour comparer les deux méthodes de délimitation, les 
cartes de 1924 iae Jmrent pas +rtsmtées du c6té britannique. De 
*ouz~dc$ cartes furent tracées pour les baoins de la comparaison, 
comportant de nouvelles ri lignes rouges n, qui ne coïncidaient , 

pas avec les lignes de 1924 Chlémoire britannique, paragraphe 17). 
C'est dire le pm d3mportiance qu'on attribuait à l'dpoque a= 
u lignes rouges xl de 1924. L'affirmation suivant laquelle ces lignes 
auraient servi de base C1 un (( tacit modtbs viuendi n quelconque a 
pattir de 192 j est sans fondement. 

Du cOté norvégien, aucune modification ne fut apport& après 
q a s ,  à la manihe dont avait et6 appliqu6e la lbgislation des pêches 
avant la première guerre mondiale. Le territohe maritime norvépen 

- fut maintmu jusqukux frontières proposes par la Comission rle 
la frontière des; h u x  territoriales (xgl-1). Mais tant qu'il y avait 
'une possibilit4 de parvenir à un arrangement, le Gouvernement 
norvégien ne vouiait pas pousser les choses à I'extreme en se servant 



.de la force'sur la partie du iertitbire maritirne o t ~  cet emploi &tait 
susceptible de rencontrer,urie rkistance dc la partie adverse. C'est 
pourquoi les dispositions de la Ioi ont été appliquées avec modération 
sur cette partie du territoire, comme cela a d4jA &té expliqué aux 
paragraphes 95 en 96. 

Les autorités rforvé&enms ne pouvaient influer sur le trac4 des 
lignes portCs sur les cartes dont étaient munis les chalutiers 
britanniques, Mais pour l'usage dcs garde-pêche norvkgiens, il ne 
fut établi aucune carte podant le trac6 de la n ligne rouge i i ,  

II importe de retenir que, jiispue vers 1933, le chdutage &-tait 
pratiquk par les étrangers uniquement sur la cote du Finnmark 
oriental, et ypas encore a l'ouest du cap Nord. 
135. Comme l'indique le Mkmoire britannique (paragraphe 25, 

p. r6), certkhs documents furent envoyks aux Gouvernements, en, 
janvier 1926, pour préparer la Conférence de codification de r930, 
à La Ilaye, en ce qui concerne la mer terr i tor ide, Ce sont les docu- 
ments suivants : 
' CG) Questionnaire ri0 2 adoptC par le Comitk d"Expcrts, et 
. b )  Rapport du Sous-Comitk, comprenant 

r) Mémoire présente pas M. S~hiickuig, avec m projet de 
çonventron ; 

'1 Observations de 1TM. de Magalhaes et Wickerahm, et ,  
=! z i  Projet de convention modifié par M. Çchücking à la suite d s  

discussions da Comitk d'Experts, avec commentaires. 
La copie du document a) est reproduite ii l ' a n n ~ ~ e  46, no I. Les 

autres dociinients sont insér6s dans la publication officielle de la 
S,  cl. N. Doc. C. 196. M, 70. 197-7. V, pages 29-75. 

Le Guiivemement norv&gien répondit au questionnaire par 
lettre du 3 mars ~ 9 2 7 ,  Cette lettre est reproduite dans op, çit., 
pages 172-175, On en trouvcra copie l'annexe 46, no 2, 
139. Pirir, vint en 1928 la 1içte.des points signal& aux gouverne- 

ments par le b m i é k  prearataire. Elle est reproduite dans Doç. 
C. 74. RI. 3g. ~ g q .  V, pagm 104-105, et à Yaiinexe 46, no 3. - 
La repense ~lorvégieiine fut dom& par la lettre du 3 janvier rgzg, 

et. est reproduite dans a$. ~ i t . ,  pages 172-175. On en trouvera 
copie A l'annexe 46, no 4. 
140, Dans cet ordre d'idkes, le Gouvernement norvggien tient à 

sauligncr que c'est de f apn  absolument inexacte que le Mémoire 
britannique - .paragraphe 37 (p. 43) - ptetend que la Norvège, 
.aprés la Conférence de cadiSrcation de 1930, i~ has subsequently 
seen fit, particularly in the I ~ J S  Decree, tci make daims i;vhPch 
go much further than anytl~ing Norway hm aver clairned be- 
fore .... 

Dans Ics répons& mentionnkes cidessus et reprodiiiteç à l'annexe 
46, nns z et 4, le Goirvernemen t norvégien avait exposé ce qiu suit : 



M a) La zone des eaux territoriales nonrégicnnes a une étendue 
d'me Sieue géographique. Cette limite fut établie pas des re.scrih 
royaux parus en 1745 et en 1756. Depuis lors, elle a toujours Et& 
maintenue intégralement et se base ainsi sur un usage presqrie 
deux fois. skcplaire. 

b )  La limite a été tirie une distance d'nrie.1ieue géographique 
de l'extrême ligne cbtiSre à mer basse ou de lignes droites, tracces 
entre les ?les, Bots ou rochers extdmes, qui ne sont pas constamment 
recouverts par la mer. 

c) En dehors des bais  et des fjords (qui, depuis les temps les plus 
reculCs de l'histoire du pays, ont étd considér6s et  revendiqués 

. dans toute leur &tendue comme eaux intérieures norvégiennes), 
. la limite a été mesurée à partir de la ligne tirée entre les points 

extremes des deux cotes de la cUte (continent, Q e ' m  îlot). C o m e  
fjords sant consiclérées non seulement les  zones de mer. iimit&s des 
deux c6tés par la ligne cotiére cle la ttm fems, mais aussi celles 
qui sont limit4eç par une suite conhue  d'îles ou par nn archipel 
côtier {rr skjzrg&rd D). 

A} J,a disposition générale actuellement en vigueur & w sujet, 
gnoncée d-ms une lettre patente de chancellerie du z j fkwier 1812 
(le d4cret royal du 2a fhvrier 18121, ne stipule aucune limitation de 
la distance entre lcs îles, îlots ou rochers et la terre ferme, pr6voyant 
ainsi l'e&tenq d'une mer territoriale qui s'étend en une ceintnre 
continde le bng de la cBte josqn'i une distance d'une Iieue gkoga- 
p!iique des Sles, flots on rochers extrsmes, sans tenir compte de la 
distance qui les separe de la &te conthenMe. 

Dans les décrets de 1869 e t  de 1889, on s fixé des lignes de base 
de 25,g, 14~7, 23,6 et XI,# milles marins. 

e) 11 n'cxiste pas, sur la çGte norvégienne, de d4troit.s unissant 
deux mers libres. .ri 

Il ressort de cette citation que le démet royal de 1935 ne marque 
aucane extension des prétentions norvégiennes, mais se fonde sur 
nne pratique séculaire. 

Le3 paragraphes 201-206, 267-282, 297-303 ci-dessous sont 
consacrk à l'examen de la Conférence de c t i ~ c a t i o n  de La m y e  
en 1930, c t  de la port6 de c~lLes de ses conclusions qiai intéressent 
le présent litige. 

rqr. Dans ses paragraphes 28 & 34, le Mémuire bhtamiqne a 
examuik I'm&t sendu par la Cour snpr2me de Nawkge dans 
un procés pénal intentk an subr6cargueI au capitaine et A l'équipage 
du navire allemand DmtschJa~~d, pour infraction aux lois douanières 
norvégiennes de 1845 et de 1922, e t  aux dispositions concernant la 
contrebande de la loi norvdgienne de rgz4 sur Ie commerce des 
spiritueux. ' 

La traduction donnh par le Memoire britannique (annexe g) de 
l'arrêt de la Cour suprême norvégienne est incornpl fite, et, sur des 



points essentiels, ineuacte. Le prhent Contre-Mémoire produit, 
à l'annexe 47, no r, un tableau des inexactitudes et  des lacunes 
.relev&es dans la traductiqn anglaise. L'annexe 471 no 2, donne une 
traduçt ion in tkgale en français du procès-verbal puhli é dans Nwsk 
Rdlstide.szdc (Gazette judiciaire de Norvège), recueil officiel de 
l'A,~soçiation des avocats de Norvège, 

Il est dit- da- le MBmoire britannique que la partie de I'arrCt 
se rapportant aux infrgctions à la législation douanièfé est sans 
btér&t pour la question soumise à i'appr6ciatîon de la Cour interna- 
tionale. Par contre, II est déclark au paragraphe 28 : 

*The D~zttschJmd case is, however, relevant t o  the issus now 
befm the Court, because it raised tlre qaestion of the base-line 
fiam whicb. eithes the Nomgiari territorial water limit of four 
miles or the Nonvegian cus t~ms  limit of ten miles sliould be drasvn, 
and because the two h i t s  start from the same base-line, In any 
case, the issue which was mmt sericiudy contested by the acmsed 
and which occupies the greater part of the jndpent is the second 
charge (Il'acm~afiom de comirebmdc), t o  which the four-mile Bmits 
of t en i to r id  w a t m  is applicable. n 

11 n'est aucunement exact que la sentence dans l'affaire du 
De-cIalrand soit u relevant t o  the issues now before the Court 0 ,  

Sans doute, la question des lignes de base fut-eue discutée au cours 
du délib6r6, Mais il est inexact de s'exprimer, comme au paragra- 
phe 3 4  sur la conception de la Coar suprsme quant l'étendue 
du territoire maritime norvkgien : 

u T t  WU thus be seen that, in the month of Jane 1927, al1 the 
mernbers of the Mmtuegian Snpreme Court except one hcld t h a t  
there was no evidence up to that time that Norway has appropriated 
and bmught under Norwegian sovereignty any waters whidi could 
not be said ta lie within a f jo~d,  or witliin four miles of the mouth 
of the fjord, except in two areas which had been the çubject of specid 
Iegiçlation, areas tsvered hy the specid Decrm of 1869 and 1889 
off Shndmore 12omsdal respectively. In the absence of suc11 legisla- 
tion, it was nut possible t o  deduce the appropriation by Norway of 
areas of sca encloscd on the inside by base-lines, d m  £rom point 
t o  point from the  outermost rocks and skerries, or extending four 

' miles xaward from the said baselines. The Decree of r8rz was 
too indefinite for any snch conclusions t o  bc drawn. AU tliis seems 
t a  follow from the judgment of the Wonvegian Supreme Court. a 

Le juge Bonnevie, porte-parole de ?a majorité, dCçlart- dans ses 
considérants : 

ti En tout et pour tout, je ne veux pas me prononcer de fapn 
positive sur la qnestion de savair si une portion quelconque de 
l'space considéré comme territoire norvégien par le jiigernent du 
tribrinal de prernihe instance ne peut pas être rAeliement considérée 
comme tel. Vu l'état de nos renseignements, je le considère de 
mon droit comme de mon devoir de laisser ea suspens la question 
de savoir cornnient doit être trac& correctement la limite t e k -  
tonale. n 



Il ajoute que des: r .... raîsans très bonnes peuvent militer en 
f ava r  de la ligne de base à laqueli~ s'est tenue la juridiction infé 
rieure, a et qu'il pourrait msme &tre question d'une ligne encore 
plus éloign&e S. 

Cette décfaatron prouve que la Cour suprsme n'a pas pris 
position, mais a lai& en suspens la question de savoir où passe 
rk l lmen t ,  d1apr&s le droit mol-végien en vigueur, la limite du 
territoire karitirne norvégien vers la haute mer, 

142. Si la Cour mprêrne a trouvé superfiu de prendre position 
sur cette question, c" qu'il s'agissait d'un $racis p h a l .  Pour juger. 
du poirt~! de uw fibieat le comportement des akcusés, on ne peut, 
déclare le premier opinant, sefonder sur lalignedehaseadmise 

+ 

par le tribunal inférieur. 
- C'est pour des casiddvalions de droit @!ml que la majorité de la 
Cour suprhe s'est rang& A I'avis que les accusés ne pouvaient pas 
4tre condamnés, Sous ce rapport, la majorité a attaché me impor- 
tance décisive à l'avis donn6 p u  lej Dr Rxstad, et  dont fit ktat le 
premier opinant. 

Au sujet des qneçtions que le Dr Rmtad a examinée dans son 
avis, le Rfémoire britannique s'exprime comme suit : 

n Dr. Rrestad distingulshed clearly two differmt things, namdy I. 
(1) what areas Worrvay was entitled under internatirna1 law to, 
appropriate as Nonvcgian waters, and (2) what areas in fact Norway 
had appropriated as a matter of interna1 Narwegiari Ea\u. a 

11 est exact que le Dr Raeçtad rc carefully avoided &pressing any 
opinion on what areas Nomay w a s  entitled u n d a  international 
law t o  appropriate as Nol-wegîan waters 2 .  firais il n'est pas exact 
que le Dr Rzstad ait examiné la question de savoir fi tvhat areas 
i~i fact Norway had appropriated as a matter of interna1 Norwegian 

' 

Imvr,, ni fornul6 de conclusion ce sujct. Dails cette question 
' 

&galement, il a çoignetisernent &vit& de prendse position. II est faux 
de dire, comme dans le R l h o l s e  britannique, que le Dr Rraestad 
rt expsessed the opinion that there \vas no evidence or insufficimt 
evidence that Nortmy had appropriated the waters in question 1). 
II n'a $as firis fiosdioas suu E R  qmstio~ de s m o b  si la NoruÈge rf hcZ' 
afi;bro$viatd i i~ln  PorEiofi en question des eucm cfiiia'éres, et si E( in fact )P 
çsltc $ortion faisclif fia-~tie BZC bewdoi~e: mara'tii~x nombgz'epz, Il constate 
seulement que la hrorvhge n'avait pas notifié le fait de façon telle- 
ment explicite clne des ptkvenus en matière pénale pussent etre 
condamnés pour violation de la loi concernant le territoire maritime 
riorvbgien. 11 dkclare expresgment que la position que les tribunaux 
sont obligés d'adopter dans une affairs fthate, n'exclut pas ti que 
les pouvoirs publics norvégiens puissent &tre pleinement fondes k 
4laborer des prescriptions e t  puisscnt poser des prétentions minima 
aliant bien au cleh de celles i mettre en l'état actuel du droit, an 
ressort dans l'espace des dispositions pknales ii. 



Le Dr &stad a expos6 sa th& concernant Irt limite du territoire 
maritime S C ~ O ~  1% droit i~orvkgien, tel qu'il a kt& en vigueur de to i te  
anciennete, dans wn ouvrage scientifique, n Ko~gms  SkO;nwze a 
( s H ~ ~ T ~  paragraphe II). II y est dit à la page 357 : 

ir Ces principes (SUI lesqueïs se fondent le dkcrets roymx de 
186 et 1889) sont traditionnels dans le droit: norvégien, Les eaux 
en du tl skjiergirrl n sont dans une autre situation que les eaux 
au delà de celui-ci. Le t~ ~lrjzrg%rd forme rempart e t  borne contre 
la mes située au delà, C'est le ii sh jcz~gd~d P, et non $as les rochers 
isolis, qui constitue Ic point de dhpart pour la dbtermination du 
territoire maritime. Les lignes droites, tracées par les décrets de 
1869 et  de ~889, entre des points avancés du u skjmghd n, sont 
des t cntat ives pour déterminer le contour ex tkrieur du u skj argArd a. n 

143. Si te Dr Raestad, dam son avis dans l'affaire du Deutsch- 
Erawd, ne s'est pas appuy4 sur la these qu'il a exprimée dans XCmgens 
Str6rw1e, la raison en est que cet avis devait s m i ~  d I'awrécintiow 
d'a92 ~ V O ' D C ~ S  f ihaï .  

Pour bien cornprendre son avis, il importe d'en relever le passage 
suivant, c p  le juge Bonnevie a passé soias silence dans son analyse: 

n Notw Constitution dOclare que persohne ne doit ttre cmdmné 
qu'en vertu de la loi, et les tribunaux exigent que les dispositions 
pénale indiquent clairement les conditions qui entrainent la 
culpabilité, de sorte que l'acquittement s'ensuive en cas de doute, i 

C'est e s  s'ittsfiirant de Ces co.lasEdk~atio~zs de dra2 # h a j  qqce le 
Dr Rmtad a, data som avis, formzdk Eds rrrgwzezts qui - sdan kca' - 
deaidimi t en trg f P~.EY I'nç~'Wemalzt des préumm dam I ' a f ~ i ~ e  d u  
n Deutschland P. 

' Il n'est pas nécessaire d'examiner de plus prih si le Dr kaestad 
s'est fondé sur une juste interprétation de la règle constitutionnelle 
nordgienne : ~zvlls $ m a  sZ.ize lege, ii suffit de constater que le 
point de d&part de son raisonnement est qu'une condamnation dans 
ie @ Y ~ C È S  pénal e7t insiancg ne devait p3s seulement powair .se 
rkfkrer à une clause pénde explicite, mais devait également pouvoir 
s'appuyer sur le fait que la portion en question de la mer côticre 
étai+ inconXcstah1emtn-f: proclamée territoire. maritime namégien, 
par un acte positif de 1'Etat. 

Il insiste à pIi~sieurs reprises sur le çaractkre phal  de I'affaire 
du DeulschEclnd, et sur les conséclaences qui en découIent, à sosi 
avis, pour Yattitride A prendre paf les tribunaux A I'kga~d de la 
question des limites maritimes. Il est déclarh dans son avis ; 

tt 11 fant en outre retenir qu'il s'agit ici de l l intq&tation d~ 
dispositions &nCrales quand celles-ci doivent servir b compléter de$ 
dis$osita'ons p&~ciilss. 0 n'est pas absolument nécessaire de présumer 
quhune disposition génkrale - surtout quand mkte disposition elle: 
m&me est bien sommaire et, de ce fait, a besoin d'un.commentaire 
interprétatif - doit êtrc intexprktée dc lx meme maniére en étant 
appliquée en matitlre de droit $é91al, qn'm étant appliqute en d'autrk 
matières ... , ib 



PI est dit ensuite : 
ct La,guestion qui se pose ici n'est donc pas rkolue en constatant 

que 1'Ktat norvégien a le droit de compter, en rnati&re p&nale, son 
territoire maritime A m e  lieue géographique en p&ant de lignes 
fictives tracées entre des points choisis parmi les îles, Plots ou 
rochers les plus éloignés. Ii s'agit de savoir si la lettre patente 
de chancellerie de 1812 et des ~&gles supfli3mentaires possi,bles de 
droit coutumier prescrivent que le territoire maritime se determine 
en patmt de lignes de ce caractPre. 

Tl surgit ici une sérieuse dificulté, en particulier si la lettre patente 
de chancellerie et les dgles supplémentaires poççibles de droit " 

- corrtumier doivent &tre app1iquGes en malkre $baEe. Ni la lettre 
patente de diancellerie, ni les i-egles supplkrnentaires possibles de 
droit coutumier ne prescrivent cowment, e d r e  gwels $les, ;Lots oas 

- ~ o c h ~ s  Tes I~gnes de base doivent Qventuellement gtre tracees. Meme 
en suppmdnt que Iilsrlltes r&gles juridiques donnent la directive . 
g é d ~ a l e  de determiner le territoire maritime en partant de lignes 
de hase, il faudrait admettre que ces reglei4 ne donnent aucune 
imlrtdi'om sUre quant à la dktermination du territoire maritime 
clans chaque ças particulier, fi 

Pour ce qui est de la portion de mer enL question, on ne pouvatt, 
à son avis, 113 à l'aide de la lettre pat~nte, ni en s'appuyant sur des 
Rurin&ç historiques concernant la pratique norvégienne exclusive, 
établir avec certitude si cette &tendue se trouvait en de98 du tersi- 
toire maritime nomegien m ma2Gre de jwridict im fika~le. Les dkcrets 
royaux du 18 octobre 1869 et du g septembre 1889, % son avis. ne 
réfutaient pas la conception suivant laquelle le territoire maritime, 
en naalière P h a h ,  ne peut $tre d6teminlE en partant de lignes de hase 
tirees sans discontinuitk d'ile en ûe, ou d'fiot en rocher, que lorsque 
des prescriptions fmelXes ont été éciictks % cet effet, 

Puisque, selon lui, ii n'y a pas de renseignement pouvant 4îre 
inteïprgté comme prouvalit que la. portion de mer en question a . 
ét6 consacrée par l'histoire comme fjord situé en deçà du territoire 
maritime norvégien, il c s h e  que la notion de fjord au de baie 
doit être interpréde de la manière la Plzls JmwubLe a74x condamm&s 
L F ~  $remGrt? i+tstuwe. 
144. Le point de vue dont 31 se bit i'interpr*te dam son avis 

peut se résumer ainsi : pour la partie de la mer dtiére oh avait 
opérk le Deu,tschla~d, Ea Iitih estre la mm territwial~dle n,wvipknne 
d lu ha& rnM .~t'aval;t $as &k çolzm~tmnt éfablit, de rnuaihe h fa i~e  
chirmenf cow$rendre, aax imzrJ$és d ' m e  agaire $&zizcrie, q.oc'iis 
dtaimt e ~ t ~ i s  sur le  ferritoiw maritize mryFgie7ç. L'axiome n d a  
pmna sine Sege pose comme condiiioa d'aw coaedam~inta'om fiénale 
que mn smleme~t la dis$osa'tim j+tridiqt.i-e wi la: r é c l a ~ e ,  mais eaewe 
des st;PwEatiolts de droit qws cedfe llerlaidre doit sauziegarder, fassmt 
partie de la LOI É C R T ~ .  

q5. Airisi qu'il a dbjà étk dit, la major36 de la Cour supr2me 
rattacha une importance décisive à l'avis du Dr R a t a d ,  Le juge 
Bonnevie s'exprime ainsi dans son vote : 



ü 11 en résnltc que le Dr R;estad est d'avis que la @ne de base 
Ctablie par lle tribunai de première instance ne peut &tre maintenue 
en matikre p i n d e .  Après bien des hésitxtions et  cles doutes, j'ai 
moi-même abouti A la condusion qu'il fallait me rallier au point 
de vue du Dr Rmtad. P 

Ii rksumc ainsi sa mani& de voir : 

a Il ne serait pas raisonnable que, dam NPW a f l ~ i v e  @natc, comme 
b pssente, le tribunal prenne une décision positive au sujet de 
l'exacte &tendue da territoire maritime pour une portion de mer 
oh les autorités noftt4giennes n'ont point fait comalitre, de Eaçon 
concrète, leurs pretentians ou ptécisd lenrs prétentions eu leur 
volonté en ce qui concerne J'étendrre de la mer territoriale. il 

Le second opinant dkclara qu'il se ralliait Z i  I'avk du juge Bonnevie, 

a en adoptant en ce qui est =sentiel les considérations avancées 
par le Dr b t a d  fi. 

a Je setiens en conséquence que, sans foridement dans une dis@- 
don particuliére, on ne saurait co~Gd6rer comme droit nodgien  
en vigueur pour l'application des dispositîans pihales irivoqu&s 
par l'inculpation que la ligne de base pour la h i t e  territoride 
puisse ktre tracée aussi Lob ou de la Eaçon que 1% fait le tribunal de 
ptefnikre instance.,.. )) 

Quatre des cinq autres juges se dkclarerent d'accord avec le 
second opinant. Par contre, le pnéçident de la Cour approuva, ainsi . 
que le rap~elie le Mémoire britannique, Ia dkcision du tribunal de 
premihre instance concernan-t: la rrianike dont la ligne de hase 
devait 6tre tracke d'après le droit norvkgien en vigueur. 

Le point de vue dont le prgdent de la Cour s'est fait JPinterpr6.ete 
est celui adopte par la Cour pour motiver l'arsèt dans l'affaire 
du St- j w s f  (Mimoire britannique, paragraphes 45 et 46). 

r4A. Avant de commenter I'anet de la Cour s11pr2me dans 
l'affaire du St-Jw$, le Gouvernement norvegicn se propose 
d'examiner les procés inti-rith aux capitaines du Loch Twridart. et 
dn Cr& Flmar, étudiés par le M h o i r e  britannique aux para- 
g r a p h ~  39 à 41. 

147- Si les acc~isb dans ces affaires furent acquitiks par le tribunal 
de premiè~  instance de Trondenes le 25 fbvrier 1933, c'est parce 
qne ce tribunal considérait qu'ils avaient commis une excusable 
erreur de droit au sujet de la délimitation du territoire masitirne 
norvieen. Le tribunal en qnestion estima que la ligne de b e  A 
pastir de laquelle doit etre tracée la bande de 4 milles du territoire 
maritime norvégien s'étend de la roche de Tokkebaen jnsqurL 
Glimmen (les points de départ no@ 27 et 28 dans le décret royal du 
rz juillet r935, voir Ia carte no g, annexe z ) ,  Cette ligne de base a 
une longueur de 18 milles masiris. 



Le trlbwia1 estima, en outre, c m m e  cr indubitable qu'iI n'existe 
pas de rkgle d'une validité internationale, disant que Jes lignes da 
base tracees en travers d'un f j  o d  ne doivent pas excéder la longueur 
de ro milles marins, e t  qu'on ne saurait, en invoquant lees règles 
du droit. international, deniet .d l'État: norvegien 1e droit de prendre 
comme ligne de base, pour la dktemination de son territoire 
maritime entre les iles de And6y e t  de Senja, une ligne droite aIlmt 
de la roche de Tokkebaen jusqu'à la séche situ& près de GIimmen H. 

Noncibstant, le tribunal jugea devoir user de la faculté d'akcyuitter 
les accusCs pour cause d'erreur de droit excusable de leur part, en 
vertu dc l'article 53 du Code pénal rionrégien, qui-dit en effet : 

a Pour celui 'qui, au moment ÇIB l'accmplissmmt de I'acte 
délictueux, était dans Ikerreur au sujet du caractère illicite de cet 
=te, la peine pourra fitm réduite, si tant est que  le tribunal ne juge 
pas équitable de l'acquitter pour ladite raison. s 

r4S. Cependant, comme le capitaine du Loch Torhdcr?z, aprk le 
prononcé de ce jugement, fut  poursuivi pour avoir de nouveau, 
le 6 a v d  1933, pêchC au rngmtr. endroit, il nc pouvait plus, dès 
lors, invoquer sa bonne foi, En conskquence, il fut condamne à 
l'amende, A la confiscation du produik de Ia pêche et aux dkpens par 
le jugement du tribunal de prernihe instance .de Trondenes, le 
IO mai 1933. - 

La position du navire Loch T m i d ~ a  au moment de la capture 
qui entraîna sa condamnation, est indiquée 5 la carte n' g, annexe z, 
sous le numkro de capture 42 (O 42). 

Le crwnclamné fit appel de la sentence, pour nouvel examen par la 
Cour d'appel ( t tLa- ;mmv~t ten  ))) ou, à son défaut, par la Cour 
supreme (rr HOyesterett 9) .  Cependant, la, Commission de renvoi 
de la Cour suprême (a E~~remalsizkvalgd II) repoussa, le 22 a06t 
1933' la demande $exmen en Cour d'appel, et  de meme, le pourvoi 
en révision a la Caitr çupr&me fut rejeté l. 

LE jugement prononcé le 10 mai x933 par le tribunal de premihre 
instance de Trondenes, ainsi que le rejet de l'appel par la Commis- 
sion de renvoi de la Cour supréme, ir-itéressent la pr6senl.e affaire ' 

parce que ces deus dckisiotis prouvent que le droit rtciwégien 
. ne reconnaît pas de règle Ilmitalit la longueur deç lignes de base & 

r o  milles. Enes consacrent enfin les &ches commc points de dkpart 
pour Ia dktermination des lignes de base. 
149, Dans ses paragaphes 45 c;t ss., le Mémoire britamiqne a. 

fait etat de l'affaire pénale contre le chalutier britannique 51-Jztst 
rappurtke dans le h70usk XdisfiZ'd~nJ~ de 1934, pages 731-736- 
Comme la tradriçtion prksentée à l'annexe 13 du hlhnoire britan- 

- Selnn Ie Cwic de prac4dure phale norvkgien, la faciilt8 pour le condam& de 
soiifnetire iine sentence dri .hithinal de p m è r e  i b n c e  A l'wamen de la Cour 
dkppcl suppose, dans un cas comme celui-ci, Ic consenternent de la Commission 
rle renvoi dc la Cour suprême. Un pourvoi en rbvision devafit la Coitr siiprhme pcirt 
kgalerncnt Etre rejeté par cette mfime c~rnfiisçion comme: $tant sans fondement. 



niqne n'est pas satisfaisante, Te pdseat Contre-Mkmoire produit, 
a Vamexç: 48, no r, le tableau des inexactitudes et lacunes relevks, 
ainsi q i ~ c  Itr traduction intégrde en hangais de I'arrGt de la Çour, 
d'aprés Ie procès-verbal publié par Arorsll Xettstdende (Gaxet t e  
judiciaire de Norvège) (annexe 48, no 2). Il est inthessant dt 
relever que, dans cette affaire, la majorité- de la Chur stlpr2rne s'est 
prononcée contre le point de vue-défendu par le Dr Rmtad dans 
son avis. Le premier opiriant declara : 

rn Contrairement h cette dl&gatian, il n'est cepaidant pas exact 
que la Porvtge manquerait d'un a acte daEtat i~ au sujet du trac% 
de la h i t e ,  pour les autres parties de la chte que celles des départe- 
ments du More et du Varangerfjord. Le dhcret de 1812 etablit des 
dglw A ce sujet, valables pour la cbte tout eriti+re, et hien que 
l'rtppfication de ces xégles puisse p r k n t e r  des doutes et  des dii?ïcu!t6~ 
dans des cas concrets, à i a  fuis ;L causc du caractère génQal et  
quelque peu incomplet de ceç règles, et A Caux de la configuration 
particulière de la chte, ceci ne peut évidemmcn t aiitorker ie tribunal 
à se dessaisir de la question. 

Si la culpabilité dépend du trac& de la limite maritime, celle-ci 
doit & t r e  constatbe sans égard aux d i ~ c d t & s  que cela pr&sente, et 
iildépenclamrneiit de ce que Ifon poumit penser ppar ailleurs de 
l'érrentuelle erreur ou bonne foi de i'acctrs&, ce qui est une question 
d'un autre ordre. Comme dans t m s  l a  m ç  oh il s'agit de l'itpphcation 
d'unc r6gîe ghérale de droit à un caç concret, les- tribunaux devront 
étnl~lir par voie flinterprétation comment i1 convient de la com- 
prendre et de l'appliquer. En ce qui concerne en particulier la'f&gie 
de droit envisagée ici, il a déj5 &té mentionné qu'unc série de moyens 
d'interprhtation, dont quelques-uns de caracthe authentique, sont 
i la &position des tribtrnaux. A cet égard, les tribunaux norv6giens 
ne se trouvcnt point, dans une situation exceptionnelle. Autant 
que l'on sachs, aucun Etrtt n'a jusqu'à présent dbterminé sa fron tiére 
maritime dans le détail pour toutes les partis dc Iri c6te et tous 
les égards. A part des stipulations spéciales pour d s  r;secteui-s 
définis, ou en vue de fins particulihes, la Autres gtats se sont 
également contentes de donner des rcgles gbnérales et en partie 
incmpl&tes pour l'&tabhssemen t de la limite maritime, laissa11 t en 
demi& instance aux tribunaux le soin de constater dans Zeç cas 
juridiques concrets où la limite devrait Etre chaque fois tracée 
d'aprts ces rPgIes gknkales. 

Li est inthressant de rcrnarqaer que, dans l'affàirie du Si- Jwst, 
Id. majoritk de la Cour suprême a 4tabli qu'une ligne de base dkn- 
Mron 25 miiles marins nJest point contraire an droit norvégien en . 
vigueur, 

rso. Ainsi qu'il a d&j& été signal6 au pangraphe 91, c h t  vers 
xg32-rg33 seulement que les chdutierç étrangers ont commencé à 



faire leur apparition sur Iw secteurs' de la côte situés à l'ouest du 
cap N o d .  

Quand ils ont commencé, vers 1933, à &tendre ?.eu champ 
d'activité aux côtes du dhprtement du Trams, un garde-p$che 
dc la marine y fut envoyé, muni n'instructions &crites en date du 
22 févrie~ 1933 (annexe 49). 

' II ressort de celles-ci que, aussitOt que le besoin s'est fait sentir 
de faire respecter le droit exclusif d e  pkhe dans ce secteur de la 
&te, des Instructions détailZ&eç furent données au sujet des mes 
de base, e t  que les lignes adoptées h n t  celles qui avaient kt& 
suggérées pax la Commission de 1912 (annexe 371, et gui se retrou- 
vent dans le décret de 1935. 

En 1934, les chalutiers etendisent A riouverin leur champ d'ictivith, 
cette f i s  au département du nTor<llmd, & T h e  rdaction : des instruc- 
tions furent données concernant les lignes de base dans la direction 
du Sud, jusqu'à Myken (annexe 50)- Dans ce secteur &galement, les 
lignes désignCes sont conformes aux suggestions de la Commission 
de 19x2. Eiies sont reprists égaiement dans le décret cle rg-yj. 
131. Les admonestations adresskes à des chaluüers pendant cette 

pkriodc, ainsi que les captures op&rks ?L leurs dépens, sont traitees 
daris le r*ort de i 'h i rauté  norvegienne, reproduit à f 'annexe 56, 
gasagraphe 5. Les hcidcnts du Crest Flow# et du Loch Tmidoa 
ont fait I'obj et  d'un .examen particulier ( s ~ e a ,  paragraphes 146- 
r48) * 

Ces rcnseigaements attestent Ja continuité de Za j t~risprudence 
norvkgienne sur ta base des principes préckdemmerit etablis, Ils 
prouv~nt que les autorités norvégiennes ne se contentaient pas 
d'imposes le respect de la législation norvégienné 21 I'intkrieur des 
ri lignes ronges 11, 

152. Dans le mémorandum adressé au Gouvernerncnt nolv@eu 
par le Go~rvpirnernent britannique le 27 juillet 1933 (annexe rI au i 
Mémoire britanniilue), il est dit sous la lettre a) : 

a ,... t ha t  the Norwegian authmifies not only c l a h  d waters 
withb a +mile lirnit, but also make use of unjustifiable base-lines, 
thus extending their territorial waters even beyond the utmoçt 
Iimits clahed in ~ g q  n. I 

Le Gouvernement britannique cherche ici lier 3e Gouvernement 
norvégien en se rkfkrant aux c~nversations qui eurent lieu à Oslo,, 
en 1924, en dkpit des xkenres insérées e t  discutées au protocole, 
Au surplus, c'est donner une impression fausse de ce qui s'est 
réellement pas& que de parler des ct utmost l imits daimcd in 1924 P 
par les autorités norvégiennes, puisque ni le Gouvernement norv& 
Pen ni le Cpmité n'avaient formulé de revendicatioris - de 
(( clairns n - pendant ces convtmtions. 

Dans le memc rnémarandum, il est rappdk que le Gouvernement 
britannique avait invite, le 24 septembre 1926, le ministre de 
Norvège j. 'londres it. to furniçh them with a definite statement 



of the principles applied hy them in fmhg the limits of territorial 
waters with particular seference to the he-lines from whicli. tliose 
liniits lwre dram in the case of sets n, Mais il néglige de dire 
que cette d4marchs du Gouvernement- britannique &tait 1â suite de 
la demande faite le 26 août 1926 par le ministre de Norvége k 
Londres - demande mentionnée au paragraphe 22 du Mémoire 

' britannique et' au pmapaphe r36 du pr&sciit Contre-Mémoire 
(annexe 43, no 1). Au lieu de donner ~éponse à cette demande, Ie 
Gouvernement britannique avait fait une contre-demande, à 
laquelle ne pouvait E t ~ e  sbpondu autrement que ne l"a fait .le 
Gouvernement nonkgien dans sa note du 19 juillet 1927 (annexe 45, 
n" 5 ) ,  La demande initiale bu Gouvernement norvégien n'a jamais 

I reçu de réponse. 
r53. Il est dit au paragraphe 42 du Mémoire britannique : 

.. . . indeed the evidence wggests-tbat Norsvay was already clahing 
the blue iine in advance of its promulgation r, 

Iti fe M&rnoire britannique se charge lui-meme de ruiner I'all6~d- 
lion selon laquelle un w tacit red line modus uieiendi il aurait ét6 
établi à partir de 1925 - allégation qui, de l'avis du Gouvernement 
nomhgicn. manque en effet de fondement. De plus, les termes 
ernployes sont impropres, puisqu'its semblent pri?sumer que la 
({ ligne bleue ii represwterait des zevendications qui n'ailraient 
pas &te avanckes par la Norvege avant la promulgation du dkcret 
royal du IZ juillet 1935. Ce d6cret n'a fait, au contraire, qu'ktablir, 
pour une portion dgterminée de la &te, le trac& exact des lignes de 
base à partir desquelles devait &tre cdcnl6e la limite de la peche - 
lignes elles-mê& conformes aux principes depuis longtemps 
consacrés par le droit norvégien et qui, pour l'essentiel, coïncident 
avec celles suggkrées par Tes Commissions de rgrx et  de xgrz (szcpra, 
paragraphes roq et mg), 

154. Dans le paragraphe 43 du M&moire; britannique, il est dit 
que, vers la fin de 1933, des &changes de vues officieux avaient h 6  
engagks, en vue d'arriver A un modus vivendi avec le Gouverneinent 
norvégim, au sujet de la question de la pPche. Au paragraphe qq 
il est dit qu'aprhs ces échanges de vues, M. Assesson, chef du Service 
des p$ches norvégien, partit pour Londres, oh il rencontm 
M. Mamice, qui 6talt alors chef de la direction des Psches au 
ministkre britannique de 1'Agsicultiixe et: de la Pêche. 

La lecture du Memoire britannique donne l'impression que 
M. Aserson était parti pour Londres afin de discuter la question de 
la limite des eaux territoriales nomkgiennes. Ce n'était powtant 
pas le cas. Les conversations qui eurent lieu en 1933 n'avaient pas 
pour but d'arriva A un modm viaendi quelconque concernant la 



dklimitation des eaux territoriales ou de Ia zone exclusive pour la 
~ecbe.  Quaad M. Assersûn se rendit Londres, en 1933, afm de 
conférer avec RI,  Maurice, il avait &té préalablement convenu, sans 
aucune equivoque 'possible, que la question de h limite des eam 
territoriales norvégienne ne .serait pas disctrtée. Le char& d'affaires 
bntaniiique à Oslo, 14. Eullerton-Carnegie, h i v i t  le 30 octobre 1933 
h hl. Esinauch, secrétaire g h k d  du ministère des ~ f f  aires ktrangères 
norvkgien, qu'il ne se tendait pas bien compte si oui ou non le 
président du ComiI norvégien etait d'avis que toutes ?es questions 
concernant I'acEivité des chalutiers britanniqua au large des c ô t e  
d e  la Norvege, y C O ~ $ I Z S  la quéstion des eaux Ee~rdoriales, devaient 
être - elcamintles par MM, Asserson et Maurice. En rkpcinx, Ic 
sccrktaire génhral des Affaires étranggres fit savoir à M. Fullerton- 
Carnegie, dans une Iettse datke du mgme jour, que M. Aserson, 
durant son skjour à Londres, devait seulement examiner les moyens 
permettant de prkvenir le retour des fAcheux incidents qui s'&aient 
produits récemment entre les chalutiers britanniques e t  les paheurs 
norvC@ens. 11 ajoutait : 

(t Ainsi qu'il a 6th annonce antérieurement, la question de l'iétendue 
du territoire maritime norvégien sera, indépendamment de cet 
examen, soumise au printemps au Storiing, afin quc ce dernier 
dktermine la frontière territoride le long de notre cUte, il 

On trouvera cii m e x e  lettre du chargk d'affaikç britannique 
ainsi que la rkpnse du secrét&re génCnl du ministkre des Affaires 
étrangeres [annexe gr, nm 1 et 2). 
1j5. Bien qu'il fut prkisk très dairement, avant l'arrivée de 

m. Asserson Londres, que celui-ci ne devait paç discuter la question 
de létendue du territoire maritime norvégien, cette question fut 
néanmoins immédiatement soulevée du ch te britannique; 3 ors 
iI1une entrevue qui cul: lieu le 22 novembre 1933 à ia direction des 
Pkhes du rnwstkw: britmniqtle de l'Agriculture et de la Pêche. 
'Pendant cette réunion, il fut  proposé, du côte btitanniqac, de se 
mettre d'accord sur un m o h s  vivendi, ayant pour but de faïre 
respecter les I (  lignes rouges il par les deux parties. Du côté norvhgien, 
on n'était pas préparé % discuter une telle proposition, mais les 
rcpr&serltants britannique insistèrent' très vivement pour que 
l'on &ablit, au plus vite, un modzts vimrili conformF5rnent A la 
proposition britannique, pour kviter de p&nibles interpellations an 
Parlement, 

Un rapport cqncenant les conversations qui avaient eg lieu le 
22 novembre fut envoyé au Gouvernement norvégien, et celui-ci 
autorisa dors la légation de Norvège A Londres .i communiquer 
au ministère des &aires étrangeres hrit&qne la note du 30 no- 
vembre 1933 qui est reproduite à lkannexe 12 du Mémoire britannique. 
Cette note ne contient pas un seul mot sur les i t  lignes rouges r. 
EUe déclare seulement que l'attitude dir Gouvernement norvhgieri, 
en ce qui concerne le traitement des chalutiers britanniques, n'avait 
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subi aucun changement pendant les dentiers 18 mois, et que le 
Gomrernem ent norvégien, pour souligner cette affrmiation, et 
disireux d'éviter tout heurt, avait donnt c o r n e  instrucCions aux 
garde-eche norvégiens de maifiteair dans cetle aflaiw la @uta'q~e 
suivit? cildj%is d$ ~ o w b ~ e ~ s e s  aankes. 13. fut ajoute qae cette mesart? 
&tu5 +SB 6.~1 attmdmt p i e  61! S t or ting fwjt wne décision sarir k t  dktt?m& 
mtiom des lignes de base, $ a w  te cdcirl de tYiead?.te de le mer t u ~ i t o r i d e  
norv4gie'ptne. 
156. Ainsi qu'TI ressort de ce qui a kt& dit plus haut aux para- 

graphes 95 à 96, 137 et  150, les garde-+the norvégiens nhvaient 
jamais, dans leurs irstmctions, reçu l'ordre de considérer les a lignes 
muges 3 ,comme Eitant la limite de la zone résen& aux pechevrs 
norvigiens. La ce~isigae de la police de la pêche &ait, an contraire, 
de maintenir une limite de peche qui, dhne façon génerale, caïncidAt 
avec celle dkteminée officiellement en vertu du dkcret royal du 
12 juillet 1935. Mais en meme temps, les gasde-pkhe avaient reçu 
l'urdre d'agir avec modération, dans la partie de kt zone oit i'appli- 
cation stricte de la réglementation norvégienne pouvait amener 
des cokiflits avec des Puissances éhanghes, La note norvlçgienne 
du 30 novembre 1933 ne fait que confirmer que la pratique suivie . 
.jusqu'alors allait être maintenue. La note ne comportait. aucune- 
ment, de la part de la NorvEge, l'engagement de rktrkcir la zone 
soumise à sa réglementation e t  à la compétence de sa  police^ 

E n  t ont cas, il devait &ce cIair pour le Gouvernement bri t anniq ne 
que l'engagement pris du d t 6  norvégien ne devait jouer que jusqu'a 
ce que le  Sto~tiflg eût pris une décision, dans la question du tmcé 
des lignes délimitant la zone de pêche, Il est donc surprenant que 
le Gouvernement britmniqut$, après la promulgation du décret 
~oyal  du rz juillet 1935, ait pu aviser le ministre des Affaires 
.ébn&res norvhgiexl, ainsi que les chalutiers brihriniques, qu'il 
çonsidkrait le soi-disant modtts viucndi de 1933 comme étant toujours 
en, vigueur. (Mkmoiw britannique, paragraphes 51 et 53). 
157. Au paragraphe 44 du Mémoire hs i tann ip  est citi: un extrait 

du discours que M. KoIit , ministre des Affaires étrangères de Norvège, 
prononsa le 24 juin 1935 au SWting. Il s'agit sans doute d'un 
discours du ministre des Affaires ktrangkms, dont la traduction en 
anglais fut transmise au ministre de Grande-Bretape A Oslo, avec 
une lettre d'envoi dathe du rg  aoUt 1935, du secrétaire génkral du 
rninistCrse d e  Affaires btrangéres norvégien. L e  discours en question 
ne ç0ntien.t cependant pas la d4Claratioil citee. On peut, par contre, 
lire dans le rapport parlementaire de la commission des Maires 
étrangères et des Questions conçiitu~tionnelles que le trac6 de ladite 
~r ligne rouge 8 

ci ..., n'a jamais été reconnu du &te norvégien, d qu'il est sans 
fondement en droit, A ceci prés, toutefois, qne le ministre de Norvkge 
à Londres, daris m e  nate du 30 n o m b r e  1933, a promis de laisser 
la police de la pêche norvégienne reconnaltïe une validite transi- 
toire au trac8 de cette ligne - sans pourtant nommer expredment 
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celui-ci dans la note )I whoi re  britanmqne, annexe Tj, no I, 
paragraphe 31). 

Cette d&claratio~ presente mal les faits, poun autant qukelIe peut. 
donnes l'fmpresçion que, du côtk norv&ien, i'eri ait promis de 
respecter les K Iignes ronges n c o r n e  limite de peche. De ce qui a- 
été dit plus haut, il ressort qu'une t d e  promesse n'a jamais 4t6- 
donnée. Ce qui s'est passe, c'es* que le Gouvernement norv&gicn, 
en attendant la décision du Stortifig, a promis de s b  tenir A la 
p t i q u e  maintenue auparavant, c'est-à-dire que la police de la 
psche, dans la zone contestée par la Grande-Bretagne, devait agir- 
avec modkration. 

Domaine d7a#+lication da dicret royd du 12 j*&ild& 1933 (catWéz&~e 
Brifm~zquc, fiavng~afihs 48 d $9) 

rgS. Pour les motifs qui ont inspir6 le décret royal de 1935 
ainsi que les principes servant su choix qu'il &ablit polir les points. 
de départ des lignes de base, voir infra, paragraphes x77-x81.' 

En ce qui concerne le domaine. d'application da dhcret, on tmuve, 
dans le rapport parlementaire de la coinmission des Affaires. 
étrangères et dcs Qaestions constitutionneIles, Ie passage suivant 
(Mkmoire britannique, annexe 15, no r, paragraphe 19) : . 

I( Si la Commission a employ4 le terne de fimite de p&che, c'est. 
pour des raisons pratiques. L'établissement de cette ,limite vise- . 
surtout à prtvenir des différends avec les chalutiers étrangers. 
A cette fin, il suffit de déterminer la limite de pêche. La limite 
d o u e r e  de h Norv&g.e est à IO miiles marins de la cdte. Les, 
deux Etats dont les ressortissants s'adonnent surtout la peche 
au ch alut. la Grande-Bretagne et IWemagne, sont partisans. 
d'une zone cle neutralité de 3 milles marins. Tous les deux, et surtout 
la Grande-Bretagne, ont fait c~nnaître qu'ils attachent un intéret 
primordial a cette question. Pour obtenir un wodrts uiveitdi dans. 
le codi t  à propos des chalutiers, il semble donc que le plus simple 
et le plus pratique serait de skparer les deux qu&ions. La façon 
lx plus ais& de parvenir.& nne  entente - tacite pu exprsse - 
dans le conflit sur la pkhe y t r e  1% Nowége et  les Etats interesçb. 
e s t  de faire réserver par chaque Etat sa conception pour ce qui 
est de la limite de neutralité, de sorte qu'il ne soit porté atteinte. 
à aucun droit. n 

Il y a Lieu de penser qu'il est supedu, dans cet ordre d'id&,, 
.d'examiner de plus près la qnestion de la limite. des eaux dans, 
lesquelies la Norvbge entend appliquer sa Iégislation douanière; 
et sa législation de ~ieutrdlté, &an t donné que ni la hitrr: douanikre,, 
ni ta zone de neutralité ne font l'objet du présent litige. 

L'his fo i~  d~ rilige de 1935 $wpthd E'i+ztrPdwction de ta, prkse$~te- 
izslianca (Mkmoi~a ~ P . ~ ~ o ? M I ~ Q z c ~ ,  paragra+hs 31 d 59) 

r59. Comme indiqilé dans le paragmphe 49 du Mémoire britan2 
nique, 1c texte du décret rogai du 12 juillet 1935 fut envoyh à la 



fegation britannique A Qslo, accompagné d'une lettre du rninktèrt; 
des Affaires étrangéres nwvggien en date du rg aoYt 1935. 
Le ZT aof-t ~ 9 3 j ,  Ie rnhistre de Grande-Bretagne rendit visita 

au ministre des Affaires 6tmghes de NorvGge, M, Koht, XI deman- 
da, entre autres, 4 être rcnseignie sur la position que prenrlrait 
le Gouvernemerit norvkgien en ce qui concerne 1e soi-disant modws 
v i w d a  de rg33, et si du &té norvégien on. avait l'intention de 
dEnoncer cet arrangement. M. Koht répondit qu'LI considkrait 
l'arrangement de ~ 9 3 3  comme caduc, et  que de ce fait il n'&tait 
pas nécessai= de Ic ddnancer. Il ajouta 6galern~nt que ceci n'em- 
pêcherait pas les autorités nmv6giennes d'agir d'une f a~on  
mod&rée, et qu'elles essaieraient de ne pas provoquer des n inci- 
dents 3) dans le territoire maritime: Lt jour suivant, le 22 août 1935, 
le ministre britannique revint voir M. Koht pour lui demander 
s'ii ne -pouvait pas promettre de suspendre provisoirement b 
mise en application du dkcret royal du rz  juillet 1935. M. ICoht 
rkpondit qu'il n'avait rien à ajouter à ce qu'il rirait dit la veille, 
c'est-A-dire que, du côté norvégien, on était animé du désir de 
ne provoquer d'li: incidents i, d'aucune sorte, mais qu'à part cela. 
il &tait oblige de considérer le décret comme étant en tigucur. 

360, AU COZLTS de l'entrevue qui eut lieu entre 1e ministre de 
Grande-Bretagne A Oslo et  le ministre des Affaires étrangères 
de Norvége, le 24 aof-it I 935 et qui est .merit ionné au paragraphe 5 I 
da Mémoire britannique, le m bistre de Grande-Bretagne demanda 
si i'on pouvait ajourner la mise m application du décret du 12 j uillet 
1935, en attendant la discussicrn d'un projet visant à une dgkmen- 
tation génbale de la question des .p&ches sur les bancs hauturiers au 
large de la &te norvi!gienne, Le ministre de Grand-Bretagne demanda 
subsidiairement de retarder d'au moins 1-5 jours la mise en appli- 
cation du décret, en considération du fait que des chalutiers britan- 
niques étaient déjà en route pour les lieux dc p k h e .  et  qu'il serait 
diflicile de les aviser A temps. RI .  Hoht répondit qu'on n'avait pas 
encore han smis atm commandants des garde -pêche des instruc~ons 
concernant I'application du décret, et  il aiouta que les garde- 
pêche ne selaient de toute façon envoyks vers Je Nord que vers 
le ~ e r  octobre. 

Comme il fut publié en Grande-Bretagne une information de 
presse qui, de façon erronée, annooçdit que la Norvkge, par suite 
d'une protestation bribnnique. avait abandonné provisoirement 
sa limite de pgche, le ministre des Affaires ktrangères fit passer, 
le 31- aoGt rg-3s1 le communigné. suivant à la presse : 

uPnisqu'i1 $mane de Londres des i n f o m t i o n s  inexactes au 
sujet de l'affaire de b frmtiAre maritime, le ministère des Affaires 
étrangères est obtigé d'intervenir pour rétablir les faits. 

Depuis que le décret royal du 12 juillet fut promnlgae le 20 aoUt, 
le rninistére des Affaires étranghes de Norv&ge n'a reçu aucune 
note du Gauvemement britannique au sujet de cette question. 
Ce qui' est atrivk, c'est que le rninjstre de Grande-Bretagne à Oçlo 



rendit compte au ministre des AIT&- &tmng&res, le a4 aolst, du 
contenu d'un éklégramme qu'il avait requ de son minist&re. 

Dans ce télAgramme, le Gouvernement britannique fit savoir 
qu'it s ' m  t~enait à la limite des 3 miiles marins pour la zone mari- 

- time, et qu'il ne voulait pas reconnaitre la limite de 4 milles, pas 
plus pour 3% zone de peche que pour la zone de neutrilit&, C'est 
1A Ee point de vue traditionnel de la Grande-Bretagne. Mafs le  
décret du 12 inillet ne portait pas sur cette qutstioii, parce que 
la revendication de la limite de 4 milles marins est un point de vde 
norvégien remontant encorc plus I-iaut. 

. Dans son télégramme, le Gouvernement britanniqne fit des 
réserves au sujet de la question des lignes de hase fixées par le 
dkcret. Mais le mipisthe des Affaires &trmg&reç norv4gien n'a 
pas encore reçu d'informations plus amples Ikdessus 

La rninistse de Grande-Bretagne déclara que son Gouvernement ' 

lui enverrait incessamment des iiistructions, pour discuter avec 
le Gouvernement norvkgien le projet d'une convention gknérale 
concernant l'ençtmble. de la uestion da bancs de pêche au large a de la Non~ège du Nord. Il emanda que l'application du d4met 
fat provisoirement suspendue pour la durée de cet échange de vues, 
et aussi par égard aux chalutiers britanniques partis en campagne 
avant la promulgation du décret, 

Le ministre des Affaires étrangéres de Nwvége ripondit qu'on 
avait aussi, du cBt& nmv&gitn, l'intention d'entamer des négo- 
ciations concernant la @ch¢ sur les bancs hauturiers, N & m o l n s ,  
il ne pouvait pas pour autant suspendre l'application du décret, 
Mais il promit volontiers qu'on procéderait, du coté norvégien, 
avec modération dans l'applicatio~i rlu décret pendant la pdriode 
de transition et  qu'on éviterait de créer des lieurtç inutiles. 11 
y ajouta l'informatio~i conm&te que la police de la pêche dans le 
%rd, comme les années précédentes, n'entremit en action que vers 
le ler octobre. 

3 1 est donc sans fondements de dire que la Nonlège a abandmn6 
sa Pimite maritime, ffi t-ce à titre provisoire. P 

Le kexte de ce curnmuniqiié de presse avait été discuté au 
préalable avec le ministre de Grande-Bretagne, qui s'était déclark 
d "accord sur son contenu . 

r6x. La sittiation h a i t  dors la suivante : le Gouvernement 
norvégien ne voulait pas consentir 2~ un ajournement de la mise 
en application des dispositions contenues dans Ie dkcret royal 
du rz juillet 1935. Dhautre part, ayant appris que le Gouverne- 
ment britannique désirait, dans un proche avenir, cntamer des 
conversations conccrrnant un reglement génhal de 1â ptrchc sirr 
les bancs hautmiers au large des cotes septentrionales de la Norvège, 
le Gouvernement nonrégien a juge. opportun d'éviter des a inci- 
dents b qui pouvaient: créer une atmosphére défavorable & ces 
conversations, C'est purquai il fut dkcidé que les gardes-pCche 
norv@ieas, à titre provisoire, devaient traiter avec modération 
les navira &rangers p6cbant en deçà de Ja limite de peehe, mais 
en dehors des « lignes rouges n. La police de la pêche devait ifarre 
savoir à ce5 chalutiers qu'ils se trouvaient en territoire norvégien, 





IR Mormia fut ieforile du SvairhoIthavet entre le cap Nord 
et Nord- le 88 novembre 1935 (la position du chalutier est indi- 
quie sur la carte no 6, annexe 2, marque XY) , Ce fait donna lieu 2 
une comiulunicatron verbale du chargé d'affaires de Grande-Bretagne 
au ministre des Affaires ktramgèrm, M. Icoht, le IQ décembre de 
la r n h é  am&, ainsi qui& une carnunication verbale au seçrk- 
taire géni!rd des Affaires étrangères le Jour subant. Pendant ccç 
entretiens, iI fut  de nouveau précise, du cOt6 noïvbgicn, que l'appli- 
cation tempé&e du dkre-et royal de 1935 ne signifiait pas qu"on 
ne maintiendrait pas la limite. Les notes priws. par M. Koht e t  
par le secré taire général, M. Aubert, concernant ces conversations, 
se trouvent a l'annexe 54 du présent Contre-Mkmoire. Le Moruoia 
nstait d'ailleurs pas Je seul chalutier britannique refoulé de Ia 
zone comprise entre la limite de Fche  de 1935 c t  les s lignes 
rouges m. Pendant fa période de iiovembre 1935 k d4cembre 1938, 
dix-sept chalutiers ont k t& admonest& et avertis qu'ils étaient 
en tmin de p6ch~r sur territoire norvégien. Pour de plus amples 
xens&gnernentç, on est: prié de se reporter A l'annexe 56. 
165. Au paragraphe 53 du M4moire bitamique il est fait 

mention d'une protestation aUernande contre le dkcret royal de 
1935. On doit ici faire allusion à une cornniunicatian verhde que 
le ministre d'Allemagne à Oslo adressa au ministre des Affaires 
4tranghres de Norvège le 23 octobre 1935- Le ministre $Allemagne 
declara que son Gouvernement ne pouvait reconnaître la Iirnite 

.de pkhe du décret de 1935. Cette communication ne fut pas 
suivie d'autres demarches du &té allemand, et les chalutiers 
allemands ont, depuis lors, re.especté la limite de peche norvtgienne. 
Il est 3 souligner que, m h e  sous l'occupation ailmande de la 
Norvège, pendant la dernière guerre mondiale. les autorites d'occu- 
pation ont consenti ii cc que Ics chdutiers aflernands ne péchassent 
pas CR deçh de la Jirnite de pgche détaminde en vertu du décret 
royal dir rz juillet 1935. 
166. En dkcembre 1935, Pd légation de Nonikge A Paris envoya 

au ministiire des Affaires &rangères norv4gien copie d"me lettre- 
circulaire datée du 28 novembre 1935, di.t Comité central des 
Armateurs de France, et adressee aux armateurs français. Une 
copie de cette lettre-circulaire est reproduite i l'annexe 55, et 
il y est dit : 

rc La question se pose de savoir si le Gotivernement françak doit 
s'associer à la protestation da Gouvernement de la Grande-Bretagne, 
et Ifi ministre de Pa Marine marchande, avant de pre-re une déci- 
sion, a décidé de consulter sur cc point l'Office sc~entifique e t  tecli- 
nique des Pêch-e maritimes et le Comité central des Armateurs de 
France. 

Au point de vue des conséquences directw, ii ne semble pas que 
la pêche franpise doive souffrir d'une façon particüiiére de la 
nouvelle réglementation norvégienne, étant donné le petit nombre 
de navires qui fréquentent leç îles Lofciteri. Sei* les guelqueç rares 



navires qui fdquentent la c6te maurrziane pourraient &tre priv&s 
.de donner quelques coups de chalut au cours cle leurs traj& d'ailer 

. #ou de retour. 
Si l'on examine le principe de la limitatim dm eaux tmritorialks, 

-il faut convenir que taus les pays, h commencer pax la France, 
.se sont réservk la pussibilitk d'étendre. ou de r h r v e r  la zone des 
eaux territoriales . A  I'intkrieur de laquelie le pays entend excrccr 
'la police de la ptclie. 

Les dispmitians de l'&de 2 du dkcret-loi de 1862, qui est 
-toujours en vigueur, p m e t  I'interàiction de tataines p?ches au 
dcl i  de la lirni te de t rois  milles, aussi bien pour la protection des 
£ends de p&&e que pour la protection de la ptche ellcméme. 

C'est donc dire que la France s'est toujours réservé le &oit 
a h l u  de prendre toutes mesures utiles en vue de la prottxtion 
-de la pêche catière. 

Avant donc dr protester contrr? cette m e s m  protectrice, il 
"convient d'examiner si la France n'aurait pas elle-meme intMt, 
daus un avenir plus ou moins proche, à prcndre des mesures analo- 
: p s  de protection mi. certaines de nos cbtes. 
La France doit avoir la préoccupation essentidle de ne pas 

s'engager pour l'avenir e t  de limiter ainsi les possibiilitb d'applica- 
tion du dkcret de 1862. * 

11 ressort de cette lettre-circulaire que le Gouvernement français 
a examine la question de savoir s'il devait s'asmcier à la protesta- 
tion britarr niq ue. Le Gouvernement fran~ais n'a apparcrnmen t 
pas trouve sujet 9 protester contre le ddécret de ~ 9 3 5 ,  car il n'a 
jamais fait de dharchcs en ce sens auprès du Gouvernement 
nort+gien. 
167. A p h  la publication du décret royal du rz juillet rg35, 

il n'y eut que deux pays qui &levèrent des objections, L savoir 
la Grande-13retape et 1'AIlemagne. Et encore, en ce qui concerne 
la communication demande, aucune suite ne fut donnée à l'affaire 
par le Gouvernement allemand, après que ces observations eurent 
kt& repouss6es lors de l'entretien au cours duquel elles furent 
prC"se11 tées, 
168. Low des entretiens qui eurent lieu à la suite de la pmrnul- 

gatiriri du dbçret royal de 19-35, et qui rint été examinbs plus haut 
aux paragraphes rsg A 160 et 162 à 164, il ne fut pas une seule fois 
décla~é, cl-u cbté norvégien, que le Gouvernement n'entendait pas 
maintenir la limite dc p&che &terminée en vertu du dbcret, 11 
a étk, au contraire, souligne que le dkcret était dkji entré en vigueur, 
et que l e .  Gouvernement norvégien n'avait: pas Iyintention de 
l'annuler, 11 est donc sqrenant  de voir exposé au paragsaphe 9 
du Mémoire britannique que les autorités du Royaume-Uni, 2 
cette époque; a were under the impression that the Norwegan 
assurances regbding 11 lenient ct treatment rvere to be interpreted 

mtaning that, in gencd,  and as against BrItish tmwlers. the 
Rr,megim authorities would confine thmselves to enfwcing the 
r d  line s. 



Le Mkmoire britannique, paragraphe 54, fait 6tat d'une deda- 
ration du ministre des Affaires étrangères du Royaume-Uni, 
donnke en rkpsnse à une question posee A la Chambre des Corn- 
munes, concernant le fait que des gardepeche norvggkns étaient 
intervenus contre des chahtiers britanniques au delà des cc lignes 
muges a. Comme le Mémoire britannique le sipale, M. Kciht, 
ministre des Affaires ktrangères, fit A ce .propos une dédaration k 
la presse, qui fut plihliée dans les journaux clu z~ fkvrier 1936 
et qui était conçue ainsi : 

ir Puisque .l'interpellateur de la Charnijre des Communes a 
demandk si le Gouvernement brit anniquc avait l'intention de 
faite respecter les accords en vigueur, il est bgiqne de prkciser 
qu'd n'existe absolument aucun accord relatif aux lignes dites 
rr lignes rouges M. Jamais, et d'aucune façon, la Norv4ge ne s'est 
engagée accepter ces ri lignes rouges D comme lignes de dgrnarca- 
tion véritables en met. Cependant, aprés avoir d&cidé et  arrête 
ce que nous çonsidkons comme les lignes de dkmarcation de notre 
zaie éxçlusive pour la peche, nous nous sommes, à Ea demande du 
Gouvernement britmntque, déclar4s prcts à en muderer la mise 
en application pendant une pénode de transition que naus avons. 
rnhe  laissh se prolonger, étant donné que les Anglais ont propos6 
d'ouvrir des négociations, Nous avons voulu voir venir, et nc pas 
brusquer les choses, et puis attendre les résultats de cette politique. 
Jusqu'ici, rien de définitif n'en est résulté. Et nous avons rnaintenw 
ce régime de tolérance. 

Voici ce qui lest arrivé à ces chalutiers anglais - mi, rien de plus : 
uand ils sc sont trouves à l'intérieur de notre zone de p4clie 
cbest-dire ?L I'iiitérieur de la zone dkfinie par le récent décret ? 

royal du 12 juillet de l k m k e  dernière), on leur a fait observer 
qu'ils s¢ trouvaient ,en zone norvégienne, en les invitant rn meme 
temps a la quitter. Et Le ministre continue : si nous n'avions pas 
fait cela de façon conciHante, nous aurions dit & ces navires que 
nous devions les capturer c t  leur infliger des amendes; ce que 
nous n'avons fait dans aucun des cas survenus. Nous leur avons 
tout simplement donne l'ordre de quitter les l i e u ,  ordres qui, 
jizsqu'lci, ont été respectés. Par conséqilent, il n'y a eu.vexation 
d'aucune sorte, et nous naus sommes confom&s trés scnrpuJeuse 
ment à tout ce que nous avons promis au Gouvernement britannique, 

A la question suivante : c i  Le Goirvernment a-t-il requ une 
comunicatiori quelconque de la part du Gouvernement britasi- 
nique rclative aux incidents dont ii s'agit 7 n, le ministre des Affaires 
étrangères rkpondit : a Jusqu'ici aucune. Mais nous avons reçu . 
de la part de nos gardes-pêche des rapports concernant plusieurs 
des incidents survenus jusqu'i ce jour. ü ii 

Il resort de cette dklaration, que les chalutiers britanniques 
qui seraient mcantrés entre la limite de pkche de 1935 et les a lignes 
rouges )) seraient r~fonlés. 

Lors d'un entretien que Ie ministre de Grande-Bretagne eut,. 
le 29 fémier 1936, avec M. Koht, la question fut sodevde de savoir 
ce qui arriverait 5, un chdntier qui refuserait d'obéir à l'ordre 



de se porter an delà de la limite cIe p&che. M. Koht dhclara alors, 
à titre d'information confidentielle poür le Guuvemcrment britan- . 

nique, que dans ce cas 1 s  tribunaux norv&@ens seraient saisis de 
I'afkire, e t  qu'un procés pourrait etre intenté au chalutier '-en 
question. 

rfq. Au pmgrapbe 55 du M4moïrc britannique, ii est fait 
' ment iond 'unpro je tdeconven~onqui fu té labor&auçmrsde  

conversations qui eurent lieil 5 Oslo en octobre 1938. Dans ce projet, 
les comitks des deux pays ont, entre autres, recommandé d'établir 
M une Iimite pour la pkhe au chalnt i, qui se confurrn%t A la limite 
rrow6gienne trade en vrrtu du d h e t  de zgyj, mais qui cornport9t 
six dbviations par lesquelles elle coïncicZerait avec les il l ign~s rou- 
ges n. En deçà de cette liinite pour la pkhe au chalut, le chalntage 
clevai t &tre interdit, Deux zones, au delà de la limite pour la psche 
au chalut, devaient en outre être interdites pour cette pkhe; pendant 
une certaine p&riode de I'ant36e. 
170. Ce qui est dit dam le paragraphe 54 du Memoire britannique 

concernant la Conférence internationale des Pécha b Londres tn 
1943, est inexact. Le projet de convention qui fut klabork à la 
conférence ne conticnt pas du tout des &les concernant la rnaniére 
dont ICS parties çont ractam tes devront tracer leurs limites de peche. 
Dans l'article premier, il est scnlement dit que les portions de mer 
pour lesquelles la convention est valable doivent - sauf dans les 
cas où d'autres conditions sont formellement prCvueç - englober 
tauées les mers qui ne sont pas dm eaqbn: 02 1'2t.ne des Parties contrac- 
tantes +osséde 2a jwridicisim excIaGus sur les fiêchcs, et qui se trouvent 
placées dans des secteurs definis de l'océan Atlantique, de l'ockan 
Glacial Arctique et des mers limitrophes. Étant dqnné qu'à la 
conférence on jugea utile de déterminer comment les Etats, parties 
à la convention, traçaient leurs limites de pêche, il fut, dans ce but, 
élabosi: deux projets d'accord, A savoir : un projet de protocole, 
et un modèle d'accord Filsitdriral en@ n'importe quelles parties 
cofitmctantes. Comme plusieurs des Etats en cause Stalent signa- 
taires de la Convention de la mer du Nord de ~ 8 8 2 ,  on trouva utile 
que ceux qtri reconi~aissaient les règles de cette convention pour 
la délimitation des zones de pêche rnmifeçterlt leur accord à cet 
Sgard clans un protocole et se servent pour cela da projet établi 
A cet - effet par Ia conférmce. JAS gtats qui ne -reconnalss;aieiit 
pan; Ies principes utilises par la Convention de la mer du Nord pour 
tracer 1 6  limites des p&ches furent invites conclure des accords 
bilatéraux avec chacun des autres gouvernements intéresses, Ils 
pouvaient se servir, à cette fin, du modèle d'accord. élaboré par la 
conférence, h rnod&le d'accord bilatéral et le projet de proto- 
cole avaient, en prinçipc, la m&me valeur. L'intention n'&tait pas 
de donner &la limite de pêche dtcrite dans Ic protocole une préhi- 
nience quelconque. C'est intxactcment que le Mémoire britannique 
dit que, par égard pour la Norvkge et pour certains autres payJ, 
on établit un modèle draccord 111Iatéral qui, s'il était signé, rendrait 



possible, à ces Etats, la ratification -de la convention et du protocoje. 
TI n'&tait pas question pour les pays ne reconnaissant pas les rkgles 
de la Convention de la mer du Nord pour 1'Ctablissement de la 
limite de pkhe d'accepter le protocole. Ces pays devaient sedement 
accepter la convention, et, ensuite, conclure &vmtuellernent des 
accords bilatéraux avec les autres États intiressPç. 
171. Lorsque le ministre des Affaires ktrangéres de Nmkge  fit 

savoir au ministre de Grande-Bretagne à Oslo que les autorités nar- 
végîennes avaient l'intention d'appliquer provisoirement le d& re-t 
sur la limite de pkhe de 1935 avec modération dans la portion. 
de mer se trouvant en dehors des { I  lignes ronges il, il fut formelle- 
ment pr&çisé que ce m'&tait 13 qu'un anrangement provisoire, con- 
senti du coté nmEgien dans le but de ne pas cr&r une atmosphkm 
défavorable aux pourparlers ¶iii étaient annanchs concernant la 
pêche sur les bancs sitrriçs an large des côtes norvégiennes. Le 
rkuliat des discusçions qui eurent lieu en 1938 ne fnt pas trouvé 
satisfaisant du cete norvégien, et, aussi bien pendant la guerre en 
tg43 pue plus tard, en rg46, des échanges de vues eurent lieu entre 
,des représentants norvégiens et britanniques, pour voit si l'on 
pourrait arriver .à un arrangement plus satisfaiçant que celui qui 
fut propos6 en 1938. De ces &changes de vues, rien ne sortit qui 
pUt domer au Gotivernement norvegien l'impression que l'on 
avait l'intention, du cOtd britannique, de se montrer suffisament 
accommodant, Cornme les n&gociations qui avaient motid l'appli- 
cation tempérée du décret de 1935 dans la portion de mer comprise 
entre la limite de peche norvégienne et'les a lignes rouges M n'avaient 
pas abouti, le Gouvernement britannique devait s'attendre a ce 
que le Gouvernement noxvegien renonçit à cette application tem- 
pkrée. Néanmoins, lorsque le Gouvernement britannique fut Yiforrn& 
qw le Gouvernement norvégien avait l'intention d'abanclonner la 
pratique modérée, 11 réagit asez vivement. Aussi essaya-t:an 5 
nouveau d'miver 5 an accord, par dm conversations qui eurent: 
lieu pendant l'hiver rg@-rgqg. Comme suite i ces conversations, 
des reprhentants ncsrv0g;iens et britanniques s'entendirent, notarai- 
ment, pour proposer à Ieurs Gouvernements ' respectifs une limite 
de pêche qui coincid%t avec la limite du décret de 1935 en ce qui 
concerne le secteur de mer d a n t  de la frontikre de 1'U. R. S. S. air 
point de d4part no II des lignes de base (la pointe lex trerne dJAvliiysa 

- près de Nordkyn) ; et du point de depart d s  lignes de base no 22 
(Sannifallet) jiiçqu'A Tr~ena, point terminus de la Ugne du dkcret. 
Dans le secteur de mer compris entre les points de. d&p& fias XI et 
22, il f r i t ,  sur une série de cartes, trace une ligne jaune qui, en Ger- 
taines pdties, suivait la ligne rouge et, en d'autres, passait en 
dehors dk. celle-ci, et, en d'autres encore, etait tracée A l'intérieur 
de ces lignes. 
172, Comme on a pu Ie conçtater par CG qui a At& dit plus haut, 

i on  des conversations norvégabritanniqttes, il a 4té par trois fois 
trace des Iignes sur les cartes de la &te norvégienne. Aucune de ces . 



lignes n'a abouti A une convention, et aucune de CE lignes ne çom- 
porte dkengagement pour Xe5 Gowerncment~ des deux pays. 31 
est, à ce point de vue, naturel qüe le Mémoire britannique n'ma- 
mine pas de plus près les lignes qui ont kt6 tracSe5 lors des conversa- 
tions qui eurent lieu en r936 et  en 1949, rnak il est difficile de com- 
prendre pourquoi le Mémoire britannique contient, en meme temps, 
un exposé circonstancié concernant les ligiies qui ont kt6 tirkes 
pendant les cmversatians de 1924. Les lipe3 qui furent tracées 
en 19-24 sont aussi dépourvues de t-deiir juridique que celles 
tracées en rg38 et en 1949. Les garde-pische nowegiens n'ont jamais 
reçu d'instructions tendant A considcrrer I'une ou l'autre de ces lignes 
comme étant la limite de 13. zone de pGche norvégienne. La sede 
importarice des (( lignes rouga 11 est que, pendant quelques a n n b ,  
eiles ont senri à distinguer a -  portion de mer oh la surveillance devait 
4tre exercée d'une manikre rigoureuse, e t  celle QU la surveillance 
devait &trc exercCe avec modération. 

17 J- A plusieurs reprises, Le Mémoire britannique fait mention 
de captures opérees aux dbpenç de chalutiers britmuiques aprh 
la premiSre guerre mondiale ; ainsi aux paragraphes II 2 rz, 
38 41, 45 a 46, 47 e t  544 

Les cas du Cmsf Ftoww, du Loch Xwridon.et du St, J%5$ sont 
examines- aux paragraphes 4 6  à 149 sakfivcm. 

Pour les autres cas, le Gouvcnement norvhgien estime plus 
pratique de donner un exposk d'ensemble des faits de capture 
et d'admonestation jusqu'à la veille de la demieme guerre mon- 
dial e. Ge t exposb, rbdigé par 1'Amirauii: norvégienne. cç t  p~oduit 

, 5 l'annexe 56. 
Cet expose met en évidence que le Gouvernement norvégien 

a appliqué sa législation sin la peche sur tonte la &te affectée 
par le présent litige, tautes lts fois que les chalutiers étrangers 
ont essayk de prahquer la pêche cd deqh de la limite qui fut 
formellement ktablie en vertu du dkcrd royd du rz juil- 
let Ig'Jj, 

S'il n'v a oas eu de caatm ou d'admonestation dans le secteur 
couvert par  &les deux caries na3 xo et 11 de l'annexe z (au sud du 
cap Andenes), la raison en est que, dans ces parages, le chalutage 
a étk nratiaué au bord d-ir tdns du banc cbtier, c'est-&-dire en 
dehors'de laiimite de péche norvégienne établie en vcrtii du décret. 

174, Au paragraphe gr, la situation a &té analys& telle p 9 e f l e  
se grkntait aux environs de l'année 1ga6, Iorsqiie les premiers 
chalutiers sont apparus au large des cOtes du Finnmark. 11 y a 



kt& expose kgaIernent de quelle m.uiikre I'évotution léglçlative 
a fixe, dans le courant du x m m c  siècle, les principes fondammtaax 
suivant lesquels devaicnt etre formiil6es les regles qui serviraient 
A ce pays pour d8teminer I'6trndile de ses eaux territoriales. 

rpg. Anx paragraphes 92 & 173 eçt retracée 1'6volution du diffd- 
rend entre la Norvège et La Grande-Bretagne, depuis les dkhutç 
du chalutage jusqu'2 l'in traduction cle l'instance. 

11 y eçt dhontré que le Gouvern~ment nmvégim a a~pliquC, 
pendant toute cette phiode, les principes qui avaient été  fixes 
par l'kvolu tion l&giçlative au cours du xrxmc  siècle. Le Goizverne- 
ment norvegien a En mérne temps, pour des misons prc4ddemment 
exposées, cherché à kviter les heurts qui auraient pu compromettre 
les relations amicales existant entre les deux pays. Pendant les 
conversations qui ont eu lieu - notamment en 1924 et  en 1gz5 -, 
le Gouvernement norvkgien n'a nkgligé aucune occasion pour 
réserver de la façon la plus nette le point de vue qu'il pouflait 
gtre conduit A adopter ult4rierrremcnt. A plusieurs reprises, iI 
a fait savoir qu'il ne pouvait préciser plus exactment les limites 
de. ses eaux territonlales, tant que la question n'aurait pas kt& 
riglée d'une fason definitive par les organes officiels compétents, 
La retenue dont le Gauvernement nomkgien a fait preuve, pour 
ne pas mettre en péril ses bons rapports avec la Grande-Bretagne, 
ne saurait donc en rien dec te r  les droits légitimes ire la Nurv'ège, 

136. A ce propos, le Gouvernement norvégien tient a attirer 
l'attention sur la th& soutenue par le Gouvernement britannique 
contre le Eouvcrnernent a,méicain, dans l'arbitrage des pêcheries 
de l'Atlantique Nord. 

Dans le Brdish Caa&&~-iCuse, p. 44', 51 fut contesth que K any 1 
interference adverse to Great BritaUi can be dxawn from the fact 
that she has not o d y  invasiably enforced t o  the frdlest extent 
the construction for which she notv contends ii, 

Et encore ceci : i 
K She Lie. Great Britain has invariably- coupled iYI-kh tliee 2 conces6ons a declaraticin o her full claim. If it were to be laid 

dorvn hy the tribunal thnt concessions made in this way, and for 
these reasons, muid be useci as arguments a w s t  the nation 
whicli made thern, the arrangement of many internakional differ- 
ences cvould becorne impossible, No nation ~ o u l d  then be able to 
fomgo even temporarily tlie enforcement of her strict rights without 
exposing herself ta the risk of lasing those rights for ever. n 

Durant les debats oraux, i'avocat de la Grande-Bretagne, 
sir Robert Finlay, fit entre autres une remarque à l'occasion du 
fait que la Graude-~retaghe avait précédemment consenti à 
remplacer l'ancien système du £rack de lignes de base tirées de 
cap en cap suivant la ligne gknkrale de la cCite, par un système 

Cité de Pvvtmdtngs iqa idte ~Vwlh-A ibadic Gwst ~ishwi ts '  Arbilyalioii, U.S. 
Goverment Printiug Office, IVasb,, 1912, vol. VII, p. 38. 



de lignes de base d'une longueur de. Ia milles marins d'abord, 
ensuite de 6 milles marins ; c'était EL, dit-il, 

FI -.,. a remporary concession for the p q o s e  of wuidhg friction 
between the two cornhies. They were made -in view of the very 
special circumstances which then existed as between Great Britain 
and United States, and in vicw of the possibility of a setthnent 
such aç m 9  arrived at hy the Treaty of 1871 .... 1 stibrnit that it 
moriid be little short of a cdarnity if, before .a tribunal like this, 
it were ulgcd with ang effect that concession made in the spirit 
~vhich then animated the British Goveriment to avoid friction 
between twomgreat nations, and in view of an approacliing sertle- 
ment, tould be used for the purpose of in aay way implying that 
there %vas a deragathri Srom their rights.,. , 

If it were once helrf that any concessions made h such a' spirit 
as that were to be used againçt t l ie Ponter that made thcrn, as 
irnpairing the evidence a£ its right when the quesiion arises before 
this tribunal, it tvould c m e .  ta this, tha t  every Power would feel 
that, mless its case wcse to be prejudiced an m arbitration such 
as this, it must insist on its rights even at. tlie danger of causing 
friction which çonçeivably might result irl a w a  calamitous to 
both countnes. j i  (Oral Avgtmmlzts, p, 124 lm) 

Le concessions faites par la Grande-Bretagne h i e n t  pourtant 
d'un c a m  t ère singulièremen-t plus pkcis et d'une pr tée  beaucoup 
plus considérable que la tolkrance dont a fait montre le Çouvcme- 
ment narvkgien dans Ia présente aBaire, 11 est à p r h m e r  qne 
personne ne thrx argument du fait qu'il s'agissait alors u to avoid 
friction between two great nations 31, dors qu'il ne s'agit, dans 
notre cas, que de la toI&rance montrée par une petite na.tion dksi- 
rmse d'éviter d a  heurts avec une grande Puissance. 

Le tribunal d'arbitrage discutant dans sa sentence Ja portkg 
juridique des concessions faites par la Grande-Bretagne, dkcIare 
que Ieç tolérances dont il sJagit ne pouvaient 

.... be censtmed as renunciations of it ; nar should odsfons to 
enforce the daim in regard to bays as to which no controvessy 
arose be so const-rued, Such a construction by thiç tribunal would 
not only be intrinsicalfy inequitable, but internation* injnrious, 
in that it w o d d  cljscourage conciliatory dipromatic transactions 
and encourage the assertion of extreme çlaims in theiz fullest 
extent. ii (Prolocoks of the Arbékratzon, p. 123 2.) 

177. Le dispositif dil dkcret royal de 1935 est ainsi formuIé : 
a Sur la base de titres nationaux bien etablis ; 
vu les conditions géographiques qui prédominent sirr la cbtes 

nmv6gjennes ; 
afin de protéger les intérêts vitaux des habitants des régions 

situées dans Iw parties les plas septentrionales du pays ; 

1 Citg de Prucct&a.ngs i% iAa North-Atlawtic Goast Ftsheries Arbitratim, U.S+ 
Govemment Printîng Office, Wash,, 19x2. vol, TX, pp. 210-2x2. 

t Cite. de P v ~ c e ~ t i a g s  in Ibe hTorth-AUanrit Coasf FisJ8sries A~&it~atiatr, V.S. 
Gaverriment Printing Office, wasli., 19r2, v d .  1. p. 95, 



et conformément aux décrets royaux du 22 février 1812, du 
r6 octobre 1869, du 5 janvier 1881 et  du g septembre 1889, 

sont déteminées ci-après des lignes de délimitation vers la haute 
mer de la zonc de pêche norvégienne, pour la partie de la N o d g e  
qui s t  située au riorcl de lat. 66" 28,8' N. n 

Ces raisons ont 6th analysées dams 1s paragraphes pr&dents, h 
savoir : les htrm nationaux bien &tablis, aux paragraphes 25 A 44 ; 
les conditions géographiques qui prédominent sur les çdtes narvB 
giennes, aux paragraphes xz 3 14 ; Ies intérEts vitaux des habitants 

. des dgions situees dans les parties .les plus septentrionales du pays, 
aux paragraphes 21 à za ; e t  les dkcrets royaux du zz février 1812, 
du 16 octobre 2869, du 5 janvier 1881 et du 9 septembre 1889, aux 
paragmphs 45 Ct 66. 
178. Le Gouvernement norvégien pense avoir d b u n t d  que le 

décret royal du rz juillet 1935 ne constitur: pas seulement un acte 
de souveraincilé .authentique, mais qu'il s'appuie de pltiç et de la 
façon la plus solid& sus les rkgles traditionn~clles du droit nowkgien 
- rEgles nées des conditions particulières et des besoins concrets 
qui, 5 travers les âgm, se sont fait scntir sur les cotes de hTorvége, 
179. Une justification plus explicite du décret royd du 12 juiilet 

~935 est donnée dans le rapport: de la commission des Affaires étran- 
gères du Storlifig, Seproduit à l'annexe ~ 5 ,  no r, du Mémoire britan- 
nique ; dans Ikxposé des motifs du dhcrct, reproduit à l'annexe rg, 
no 3, du Mémoire britannique meme ; e d ,  dans le discours devant 
le Slorting du ministre des Affaires ettanghres, M. Koht, le 24 juin 
1935, reproduit S. l'annexe 52 du présent Contre-Mémoire. 
180. La commission des Affaires ktrasgéres du Sbfirtkg conclut 

son rapport en, invitant le Stortiwg à adopter la dkcisiioil suivante : 

uLe Storting consent 5 ce que le Gouvmement demande zg 
Roi de dCtmminer, par décret,. les points servant au trac6 des 
ligues sur la base desqudles sera établie la limite de peche nort*é- 
gienne, depuis la rivière Grense-Jakobselv jusqu'à l'fie de Traina, 
conformément aux points indiques d,ms le phent  rapport. R 

Ce rapport fut voth à l'unanimité par le SbHwg, dans sa &ance 
du 24 juin 1g3~. 
181. Les points de d@ut des lignes de base déteminkes par le 

dèmet du rz j d e t  1935 n'ont pas &té choisis de façon arbitraire,, 
ainsi que le pretend le Mémoire britannique au paragraphe 124 Ci), 
mais en considération des faits que voici : 

r) de la disposition contenue dans le décret royal du zz fémier 
-1812, disant que la largeu de b zone maritime doit 2tre comptke . 
à partir de tr 1'ae ou l'îlot le plus éloigné n de 'la t m e  qui n'est pas 
recouvert. par la mer (wpru, paragraphes 45 et S.). Selon un point 
de vue qui est cansactk par Ikisage, il faut entendre par là les 
écueils les plus éloignés qui nc sont pas consiamme?ai submergés 
( m p ~ a ,  paragraphe 69) ; 



2) de l'a plication de la disposition g&n&rale contenue dans le 
décret r o y 8  du 22 février ïBrz, à la dtiormination des points de 
départ des lignes de base adoptes par les décrets royaux du 16 octo- 
bre 1869 et du g septembre 1889 (mfira, paragraphes 58 à 63). Les 
principes qui ont trouvk leur expression dans ces deux derniers 
dkcrets ont servi de fondement également lors du choix des points 
de depart en 1935 ; 

3) de la n6wçsitk de détemimer les points de départ des lignes 
de base de .manière 5 conserver autant que possible aux pêche- 
norvégien5 les Lieux de pêche dont ils ont eu traditionnellement la 
jo~ïissance exclusive. Dans le choix des points de départ ii a été teni1 
compte de la largesur du fond riverain e t  de l'emplacement des lieux 
de pEche exploités couramment. 



PARTIE II 

EXAMEN DU DXFF~?REND A LA LUMIl?RE DU ' 

DROIT ICNTERNATIOPJAE 

Nkessiti de cmsidk~er le- d i @ ~ a ~ d  H Za lurnz'&s de: I'kv'vohiiom 
hisimiiq~~~ dl4 droit inter~ational ~ a r i t t m t  

I 

182. Le diffkrmd, tel que le d s n i t  la requete introductive 
d'instance, porte sur le tracé dm lignes de base adopté par le . 

décret royal du 12 juillet 1935 peur la daimitation de la zone de 
pkhe r é s e d e  aux bateaux norvégiens. 

~ e .  Go~~vernernent norvégien formulera plus loin des r&serves 
sur cette faqon de poser le problème (ifijra, par. 2453. Mais, sans 
anticiper sur les observations qu'il présentera à ce sujet, iE. relkve 
immédiatement que la question des lignes de base ne peut être 
impunément isoïie de l'ensemble dont elle fait partie e t  que la 
tendance clu Memoire britannique' 2 fermer l a  yeux sur tout ce 
qui la d&passe ne peut que fausser le jugement. Le problème des 
compétences de l'État sur les eaux maritimes adjacentes est un 
vaste problème .dont les divers &l&rnents sont solidaires les uns 
des autres. 

L'Assemblée gén6rale des Nations Unies vient de dkcîder 
(6 décembre 19491, sur la proposition de lr1dande, d'inscrire le 
régime des eaux territoriales parmi les sujets qui amont la prioritk 
dam IB &tudes de Ia rr Commission du droit international ii, 'et le 
principal argument qui a été donné & Ikappi de cette résolution 
rksidc dms l'interdépendance du problème des eaux territoriales 
et de celui de Ia haute mer. Le rkgime de Ia haute mer figurant au 
programme immédiat de là Commission du droit international, 
il. a paru impossible d~ le traiter cr sans dtudier simuItanément 'ia 
question des eaux territosides ir (déclaration de M. Andersen, 
délégui. de 1'IsIande, à la 163mt séance de la 6rne Commission, 
tenue le 14 octobre rgqg), 

Or, si le problerne de la haute mer e t  celui de la mer tenitoride 
ne peuvent &tre dissociés, n'&-il pas &idexit a fodbri qu'on ne 
peut separer 1s uns des autres les divms aspects sous lesquels 
se présente ce dernier? La Conf4rence de codification qui a siégE 
d. 3-a Haye en rg3o s'est rendu compte de i'unité profonde du 



problhe. A chaque irl~fant'ses discussions ont 6lk paralysées par 
l'embarras quklle tprouvait A prendre position sur: un point dtter- 
miné aussi longtemps que d'autres n'étaient pas réglh. Le rapport 
de M. Franqois, adoptic le IO avril pas la Deuxième Commission, 
insiste sur la conne~on  natrrreiie des kléments soumis son étude. 

t II expose que I'idee d'insérer dans une convention certains articles 
sur lesqueIs un accord aurait sans doute pu se rkaliser a ét& écartée, 
parce que ces articles n'avaient étC c o n p s  que comme partie 
Pventuelle d'une convention d'ensemble, dont la concIuçion s'avk~alt 
impoçsilsle. Et, en ce qui concerne les questions traitees par la 
zmc S ~ ~ ~ ~ C ~ m m i s ç i o n ;  c"est-$-dire d e s  qui intéressent directe- 
ment le prhent litige (lignes de base, baies, Iles, archipels, etc.), 
il dkclare que les relations entre ces questions e t  l'&tendue de ia 
mer territoriale s est si kircite que l'absence de sZgles relatives à 
la largeur de la zone a empêché la commission de se prononcer, 
même à titre provisoire, sur les articles klaborés par cette sous- 
commi sion n. (Actes ds Ia CortJL~en#cc, Séances Ses Commissions, 
vol. 111 ; Prods-verbaux de la Deuxième Commission, m e x e  Y, 
p. 211") 

Pour &gager les règles applicables un aspect particulier du 
problkme des eaux adjacentes e t  en saisir la portée, il ~ s t  indis- 
pensable de connajtre l'attitude du droit international vis-à-vis 
dence problème dans son ensemble. 11 faut élargir le champ visuel, 

183. Li faut aussi l'élargir dans le temps. 
A ce point de v u e  également, le MCmoire britannique s'enferme 

dans un horizon trop restreint. A l'exception de quelques points 
- particuliers, pour lesquels il fait &tat de ç & h s  changements 

sarvenus dans la doctrine ou dans la pratique, il nkglige l'évolution 
historique du droit de la mer- Il raisonne comme s i  cc droit formait 
lin syst&me bien 4tabli, compo& d'une serie de règlts précises, 
dont la Conf6rence de codification de 1930 aurait en quelque sorte 
éc1aU-e. l'image, et qui serait suffisamment cristdlisk pour qu'on 
put oubliet ses ongirles e t  ne point se préoccuper de son avenir. 

Or, ii n'en est rien. Ce qui caractérise au contraire le droit mari- 
t h e  international, c'est une constante Fvoiution, que la Conférence 
de 1930 n'a aucunement a~re.tke, 

Pour apprécier A leur juste valeur les rE.gleç dont le Mhmoire 
britannique fait état, II faut Iw consid&rcr sons cet angle. 

La cmtroverse d~ mare E b m m  et da mare clausum, d ln soZutiott 
de çm$romis qui s'en ssl' degagLe 

1%. L'kikistoire moderne du droit de la mer est dominée par la 
controverse du mare litiprvw et du maye c la~szm.  

Au moment o t  cette controverse kclate, les prétentioris des 
gtats sont pour ainsi di re illimitées. Le moyen âge avait vu se 
constiher de grands empires maritimes. Venise prétendait 3i la 
souveraineth de l'Adriatique ; GEnes- 5 ç d e  de la mer de Ligurie ; 

23 



l1Ang1:leten-e dhmait ses droits sur Ia mer du Nord et sur l'Atlan- 
tique depuis le cap Nord jusqu'au Finisthe ; les rois de Norvège 
revendiquaient un domaine maritime qui s'étendait jusquP3ici 
Gr&nland et, au nord de leurs rivages, anssi loin que la mer était 
connue. Après la découverte de l1Am6riquc e t  de la route du Cap, 
l'Espagric ct le Portugal vodurent sc réserver le monopde de la 
navigation, la première d m  l'océan Pacifique et le golfe du Mexi- 
que, le second rlans l'ocean Indien e t  dans i'At2antique au. sud du 
Maroc- 

É v i d m e n t ,  les conceptions sur lesqudeç .reposait ce t  état 
de choses sont aujourd'hui périmées. 11 est nkcessaire pourtant de 
ne pas les perdre de vue, si l'on veut comprendre le sens e t  la dri- 
bble partbc des changements qui se sont produit5 depuis cette 
kpoque. 

185. Jamais ni Grotius ni ses successeurs n'ont contesté l'mis- 
tesce d'un domaine maritime de l'État. Leur effort a simplement 
tendu à restreindre ce domaine. Ils ont votïlu dCfendre la mer libre. 
contre 1- prétentions excessives qui, sans trouver leur justification 
dans les intérets essentiels de l'État dtier, portaient atteinte k 
ceux des autres fitats et particulièrement aiix in t 6rêts de la naviga- 
t ion. 
La solution qu'ils préconi&rent - et qui a fmi par l'emporter - 

est une sliiuiiom de comgroweis, Eemnt cumfite des iaéérth'efi présence 
et cherchartt $ Jes concilier, an resfiectaflt cs gac'iis ont .tes- MRS et les 
auir~s de légitime. 

IR principe de la mer libre n'a jamais et'& consid& comme s'appli- 
quant A la totaliré des espaces maritimes, mais seulement à la 
haute mer, c'est-&-dire aux parties de la mer qui ne sont pas les 
accessoires de la c9te. Dépasser cette limite dans le refoulement 
du domaine laissé à l'fitat sevirain eUt été inadmic;çible, car une 
fois qu'elle est franchie, les int&r&ts du souverain local deviennent 
pr4pondkrants e t  doivent l'emporter, en toute justice, sur ceax 
des autres. 

136. Telie est l'id& fondamentale de Ia dvolution qui s'est 
opérée dans le drait de la mer. 

Quand an dit, comme le font certajns auteurs, qne, depuis cette 
tévolution, la lilierté des mers est devenue le principe e t  la souve- 
raineté de l'fitat c6tier l'exception, on présente les choses sous un 
jour qui risque de les déformer. Sans doute le principe de la Liberté 
des mers a-t-il largement triamphé puisqu'il rkgit t o u t s  les eaux 
qui rie sont pas soumises A I'autoritk excllisive d'un &iat détermin6 
et que, de ces deux catégories d'espaces maritimes, la seconde ne 
représente que peu de cho-e, quantitativement. par rapport à la 
premiére. Mais on çommettrait ilne erreur si l'on prétendait établir- 
entre elles une sorte de hiérarchie. Le monvernent de libération de 
la mer n'a eu aacunement pour effet  d'attribuer la liberté des 
mers le caractère d'un principe, contre lequel l'fitat devrait se 
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d&fendre, en invoquant une exception n chaque fois qu'il veut ' 

exercer ses droits sur les eaux adjacentes, 
C'est cependant une confusion oh c;emblt verser le RTAmoise 

britannique (paragraphe3 65, 66 et ~431,  lorsgu'il d f r m e  I'exis- 
tence d'une présomption en faveur de la libert& (c'est-à-dire de 
l'absence de so~veraineré) et soutient que a toute prbtention & la 
souveraineté sur un certain espace maritime doit être jiistifike 
comme une exception recoiinue par le droit international n. 

Erreur d'aiztant plus certaine que le mauvement s'est fait en 
sens invem. Ce n'est pas la snuveminetd de lPl?tat qui a ernpiktB 
sur la haute mer, C'est la mer libre qui a nfoulé la souveraineté 
de l'gtat, (TV. E. Hall, Ifltwalaia'onat Law, 8th ed., p. 189.) 

Des &.tudes phétrantes - ceIles notamment de T. IV. FuTton, 
The Soveveignty O# the Seu (London, 1911) ; de A. Rxstad, Lu Mer 
fmitorz'ale (Paris, 19x3) ; de Chr. Meyer, The Eklmt of Jwa'sdic- 
tio* im Cmsial Waters Peyden, rg37) l, permettent de suivre les 
pkripéties marquantes de cette histoire et d'en dégager Ic dessin 
gknéral. 

La @vtét! de canon d 14 limite de 3 milles marins j~squ'au début d a  

l XXmhsliécke 

187. Une question primordiale se posait : comment ktablir Ix 
distinction entre la haute mer et le domaine des ~ t a t s  riverains ? 
Zes mesures adoptées par ces derniers pour fixer l'étendue g & o p  
phique de leur pouvoir variaient considérablement. 11 est: nat mrei 
que la doctrine se soit efforcée d'intraliiire dans la pratique plus 
d'unit&, en ramenant cdle-ci k un principe commun et, si possible, 
en faisknt accepter par tous les Etats un rn~me.étaian. 

r88, C'est dans cet -rit que Bynkershoek chercha, au debut 
du X V I I I ~ ~  siècle (De d m i ~ o  maris, 1703) à g&nEimlisez la formule 
de la podée de canon. Sa thèse avait un fondement logique : elle 
s'inspirait de l'idée que l'occirpatLon de la mer, en partant des 
côtes, ne peut dipasser le point ob skrr4te Za force des ames (terræ 
potes tas f i f i a ' t ~ ~  whi finitw a m o w ,  vis), 

A la fin du sihcle, cette norme était g~nkralment admise comme 
limite de la mer terfitaride en ce qui concerne le droit de grise. 
En revanche, elle ne jouissait encore d'aucun crkdit en d'autres 
'matiirres. (G, Gidel, Le, droit i~terndiomal public de lu mer, tome 
111, Paris, 1934, p. 4z2-3 

Fulton riçsurne comme suit (p. -573) 17&tat du droit podtif 3 cette 
hpaque : 

(( We thus perceive that towards the end of the eighteenth cen tay  
various maritime boundaries rvere assigned, in particdar places 

1 Voir par. r I  du prP~sent Couke-Mémoire. 
2 C'est cet ouvrage que. sauf indication c o n M e ,  se r&fhra le p r h t  hntre- 

Mtrnoire ; iI y sem d t d  comme : Gidsl. 



for particular purposes, and tliat many States boked upon the 
limlt of gunshof. £rom an open coast as fixing the extent of their 
neutral waters. But hitherto, rvith the exception of the  league lirnit 
prescribed by Denma~k and Nonvay. mhich Iiad no avotved referençp. 
t o  the range of guns and was in reality eqiiivalent to mucl1 more 
than three miles, no Power had yet adopted one marine league as 
thc quivalent  of gunshot from the, shore. II 

. 189. Ia fornule des trois milltç marins, iande pbr Galiani dans 
son ouvrage Dei dowri dei princ-ipt. aeztfrali (r7&2), ne se presentait: 
dors  que comme m e  appIication de la rkgle de la port& de canon. 
Dans la pensée de l'auteur, elte rnarqilait la plus grande distance 
que put atteindre un boulet propiilsé par la force de la poudre. 
(A, PZzsbd, L n  fiodét. dg4 calaofi comme Iimi2e de la mm be~rztoriale, 
u Revue gkGrale de droit international public ib, 1912, p. 613.) 
C'est ainsi qu'elle fut comprise d'ailleurs pendant la majeure par- 
tie du x l v C  siècie, 
On 1a voit apparaitte en x793 dam la pratique ambricaine en 

nzatière de neutralitk, et, quelques années plus tard, dans la juris- 
priidei~ce anglaise des prises (affaire du Twee Gebroedms, 1800). 
Mais, en ce qui concerne; la peche, sa première application ne remonte 
pas au delà du Trait6 anglo-américain du 24 octobre 1818. 

190. Pendant longtemps l'ktat stationnaire de l'artflerie permit 
de confondre la règle des trois mues et ceile de la portée de: canon 
Vers 1860 toutefois, le dhaccord des deux termes commenp à 
devenir apparent ( &del, 111, p. 50). Leur identité fut  eiicore admise 
Meri souvent, il est vrai, dans la doctrine et dalis Ja jufispmdence. 
Mais, de plus'w plcts, les progrès de la balistique rendaient un choix 
nircessaire. 

Faliail rester fid&le à la regle de la port. de crinon qui, sans 
avoir réussi à devenir universelle, était incontestablement; de toutes 
les formules proposées, celle gui avait trouvé l'accueil le plus large ? 

Ou bien convenait-il de I'abandonner pour maintenir In règle 
des hais  milles, désormais incompatible avec elle ? 

191, La portée de canon gaxda longtemps de nombreux parfisans, 
les uns voyant en elle la mesure nomiale du domaine maritime de 
l'État, les autres la considérant comme une limite extrérnc jusqu'où 
ce demi. peut &tendre ses prétentions, 

La Russie I 'hvo ue en xgrr dans sa controverse avec la Grande- 
Bretagneausujet 1 ~Ow~rd-Ha(GZdeZ,-III,p,5z).La-Fmceen 
fait Ptat dans ses Instructions du 19 dbcernbre 19x2 (Marine) sur 
l'application du droit international. en temps de guerre (ibid., p, 53). 
On cn trouve des traces dans les s6solutions adoptées en 1894 par 
l'Institut de droit international sur la d6fLnition et le rkgime de la 
mer territoriale (Awzistzire, éd. abrégée, vol. III, pp. 517 e t  ss.), 
De kIclrtens prodame soli existence dans l'arbitrage du C'mira Rica 
Packet (1897) (li4oo~e's A~Bitratioas, j, pp. 4948-4954). Schucking 
s'en fait également le dé£enscur dans son livre Das Kiistmmer 



im I ~ t ~ ~ t a t i o n ~ l m  Reckf, publib en 1897, et dans son MGwoiwe 
de 1926 au Comité cl'Eisperts pour la ço&fication progressive du 
droit international-(Publiations de la S. d. N . , C. 196, M. 70.1927. V), 
On la voit m&me reparaltre dans des ouvmgeç posterieurs b la 
Coilfkrence de codification de rg3o (E. Chucarno, Der6cJzo mar i t i~o ,  
1931, 1, p. 238 ; Ramon de Orne, LWu~wI  de dweclio ig*tef'ptdiio~ial 
@dbla'Lo, 12334, p. 260). 

192. La rn&1:ègle des trois milles, ne pouvant plns être interprktée 
comme une application de la prkcédenfe, perdait le fondement 
rationnel dont elle avait bkn6ficié jusque-lb. Elle cessait de puiser 
sa force dans un principe. Ce n'était plus qu'me formule empirique, 
à laqudle la volonté concordante des fitats pouvait seule conférer 
la valeur dhune r&g!e de droit, 

, 193. Des iduences con~idrabIcs s'exercèrent en sa faveur. 
Que les plus grandes Puissances navales aient été parmi ses 

défei~seurs~ on pait aisément Je comprendre. 
n Plus la pujssance maritime d'un fifat est grande n, ewit Gidel, 

cr et plus cet Etat tend a limiter l'étendue de la mer territoriale ; 
du moins en est-ii ainsi depuis que le principe de la lihertc de la 
mer - an parle seulement Ici du temps de paix - a dkfinitivement 
triornphC, il y a plus de deux sitdes. Une-grande Puissance mari- 
tirne n'a pas besoin de demanderaau droit intematiana2 lesi moychs 
d'exmcçr sur un vaste espace de mer adjacente Les avantages 
q~.te ses propres moyens d'action suffisent A lui assurer à elle-même. 
Et quant à la. mer tcrritoriak des autres Etats, l'extension de cette 
mcr skduit d'autant, par l'obligation de respecter le &uit dcs 
neutres, le th63tre de l'activité des  rande es Puissances maritimes 
en temps de guerre. w (Gidel, XI.[, p, Gr.) 

rgq.. 11 est vrai que d'autres intérets doivent entr6r en ligne de 
compte. Ceux de la p&he, par exemple, qui peuvent &tre grave- 
ment affect& par l'étendue plus ou moins grande de la mer terri- 
toriaie. En limitant étroitement celle-ci, on ouvre aux pêcheurs 
etrangers des espaces qui auraient &tk réservés sans ceh aux 
pêcheurs nationaux ; mais, en m&me temps, on permet A ces 
deiniers de se livrer k leur industrie dans des &ions qui leur 
auraierit &tk fermécs le long des cdtes des autres pays. S u i v a t  
les cas, la balance des intésets nationaux en jeu penchera dans un 
sens ou dans l'autre. 
' 

rgg. La Grande-13retape finit par opter pour la &gEe des trois 
milles, 

Elle nc s'est pas engagée, d'ailleurs, sans hésitations dans cette 
voie. En  ~ 8 g ~  encore, d'intéressants clébats parlementaires montrent 
quelle prudence et quelle réserve son attitude wrnporte- Le marclu% 
de Salisbiiry declara, le 6 mai de cette amk, h la Chambre des 
Lords, que : 

M Great c m  had b e n  taken not ta  name thrm rnilrs as Eedto- 
rial ilimit. The limit depended on the distance to which a cannon- 



shot couid go. A cannon was b e d  on Jubilce Day, tvhich c h e d  
12 miles. P 

Le Lord Chancelier prbcisa qn'fl etait loin de pr4tendre que la 
'limite des eaux territoriales avait été fixée une fois peur toutes : 

a Qriginally, the distance was .... fixed by gunshot, and it was 
always =id that the distance a gun could fire )vas t h e e  milm. 
How far th& principle was t o  be extended, or w h e t h ~  it was to 
be exfended r'rldefinitely, was a question for çonçidemtion, and it 
was a question tvhich \vonld nol be without its àificulty.,., a 

Sur quoi lord Haisbury fit observer que TF T8m'torial Waters 
Jztïisdictim Act de 1878 avait pris soin de ne pas mentionnes la 
limite des trois milles, ni d'ailleurs aucrine aufre mesiire preçise : 

a In that Act they took caxe t o  specially avoid any measurements. 
The distance was left at snch limit as was iiecessary for the defence 
of the Keaim. n (Part, Dsb., Fourth' Series, Vol. XXIII, 6 mai 1895.) 

Le Gouvernement norvégien a cru bon de ,rappeler ces faits. 
11 ne faudrait pas, en effet, s'imaginer que l'attitude prise ul terieu- 
rement par la Grande-Bretagne en cette matihre ait été le fruit 
d'une con~.:iction traditionnelle, remontant loin dans le passé, 
Avant de se faire le champion de la rkgle des trois milles et de 
déployer ses efforts pour y ralIiw les autres États, elle a été trk 
perplexe sur le pint de savoir s'il y avait lieu de I'accepvter clle- 
même, avec toutes les cons&quences qu'elle comporte. 
On \-erra d'aiucurs que l'adoption de cette règle n'empêcha 

point le Gomernement britannique de revendiqner d'importants 
espaces maritimes, soit au nom de la t hb r i e  des it eaux histo- 
riques i i ,  soit comme K pecheries sedentaires n, soit A d'autres titres, 

196. Au murs du XIXWC si&cle, la formule de Galiani avait 
enregistré, dans la pratique conr~entionnelle, quelques succès, 
dont le plus notable semblait &tFe la conclusion de la Convention 
de La Haye du 6 mai 1882 SUS la police de la p&che dans la mer 
du Nord. 

Ce traité, souvent hv~qu& ç o m e  un ttsrnoignage important 
par les partisans des' trois milles, &tait loin cependant d'avoir 
Ea valalenr probante qu'on lui attribuait. 

Non seulement la Nom&ge et la. Suède ne l'avaient point signé 
et  persistaient à lui refuser leur adhésion, pour des raisons fonda- 
mentdes (srpra, paragraphes 67 et 68)' mais ses dispositions 
n'avaient aucunement &té conçues comme l'application d'un 
système général. Tl s'agissait d'une régleinentztion ipCcide, concer- 
nant une région rl4tgirminée e t  ne liant que les parties contractantes 
dans leurs rapports réciproques, La limite de trois milles n'y avait 
été insdréc d'ailleurs qu'accessoirement, p u r  dkteminer la zone 
-de péche rkservée aux nationaux des Éta ts  riverains, alors que 
l'objet principal de la, convention, celui en vue duquel elle avait 



&é élaborke, &tait d'organlsm la police de la pkche. (Gidel, La Mel 
tmitoriale et ECF XQWE colztzg.uË, Recueil. des Corn de l'Acad6mie Re 
droit international, 2934, II, p. 182.) 

197, En 1896, le Gouvernement des Pays-Bas proposa la remion 
d'une conference inttrmtionale qui aurait eu pour tache de fixer 
conventionnellement la lunite de la mer territoriale, et il suggdra 
que cette limite fût portée A six milles marins. Sans cleute l ' o p p  
sition du Gouvernement brîtanrrIclue fit-elle kchec à ce projet 
(Gide!, III, p. ~38) .  Mais celui-ci, émanant d'un des signataires de 
la Convention de 1882, &tait en lui-inêrne significatif : la règle des 
trois milles, Ioirr d e  réaliser de nouveaux progr&, se voyait menacée 
dans les positions qu'elle venait' de skassurer ; elle se heurtait à 
une rksistance affermie. 

Le Cauverm ment neerlandais avait fait d'aiIleuss valoir que, 
deux années auparavant, l'lnçtitilt de droit int ernabanal (session. 
de Paris, 1894) s'ktait prononcé en faveur d'une largeur de six 
rnllles, Suivant la déclaration de son rapporteur, 31. Barclay 
(plus tard sir Thomas Barclay), l'institut avait estimé (( ins&- 
sante P la limite de trois millm e t  constaté que n la tendance .actu- 
elle H &tait (I d'augmenter IYtendue de la mer territoriale ». La 
distance de six miles avait kt6 adoptée (( comme moyen terme na 
{Annuaire, Gd, abrégée, vol. 111; p, 453.) 

La Grade-  Byeiape et I'oflmsha des 3 milles 
rg8. Au moment 06 s'ouvrit Ie xxmE sikcle, la a règle des trois 

milles n ne reposait donc que sur une base Gtroite et fragile. 
Il est vrai qu'elle avait l'appui d'un nombre respectable d'gtatç 

et que, p m i  eux, figrnierit la plupart des gmndes Puissances. 
navales, Mais de très nombreux pays lui restaient résolument 
refractaires, retendue de leur mer territoriale variait entre 4 miiles 
et zz milles m a s .  Pour certains dkentre eux - c'était 1e cas 
notamment de la NorvCge, de la Suhcle, de I'Espagnc -, la règle 
en vigueur se fo ï ldd  sur de vieilles traditions, remontant une 
&poque oh la formule des trois miües n'avait pas encore YU le jow. 
La plupart des États qui avaient adopté cette dernière n'en faisaient 
d'aiileurs qu'une application relative e t  se rkservaient, dans 
certaines matières, d'exercer leur autorit6 bien au delà de cette 
limite. E n h ,  comme on vient de le voir, un mouvement se dessinait 
contre la règle cies trois milles, dont s'inspimieiit les rksdutrons 

, adoptées en 1894 par l'institut de droit international et Ia dkmarche 
faite, en rûg6, par le Gouvernement des Pays-Bas, 

xgg. On assista alors à ce qu'on peut appeler, sans forcer le 
sells du mot, n l'offensive des trois milles u. Elle obtint cedstuls 
xésultats. L'appui des grandes Puissances navales, îe rayonnement 
de leur influence, Te prestige de l'id& de ta liberté des mers, sozrvent 
invoqilke - abtisivement - comme un argument décisif en faveur 
des trois rnillcs, eurent pour effet d'amener certaines conversions 



dans la pratique et surtout dans la doctrine. Leh projets votés 
avant 1a rérimon de la Conf6rence de codlfrcatim de rg3o par une 
serie d'institutions savantes sont le fruit de ce mouvement. L% 
rkgle des trois milles connut alors ses plus beaux j onrs . Ses partisans 
eurent au moins 1'iIlusion qu'elle s'acheminait, sinon vers une 
recorrnxksance universelle, du moins vers une acceptation assez 
large pour consolider defin itivement son prestige. 

Les succ&s qu'elle cnrcgistrait ktxient plus apparents que rCels. 
Qu'au moment oh la Société des Nations ç'appretait A rkunir une 
confkrence pour rkgler conventionnellement le r6gime des eaux 
territoriales la tcndance de nombreux juristes ait Cté de favoriser 
l'adoption de la règle des trois d e s ,  l e  fait nJ&tmtit 'pas d&porixvu 
d'importance, mais ce qui en avait bien davantage, assurkment, 
c'était la pratique des 'l$tats et l'attitude quYls adopteraient le jour 
oh il s'agirait pour eux de se lier juridiquement. 
Or, sur ce plan, le mouvement était loin de marquer la meme 

progression, comme on put le constater lors des travaux p~égara- 
toires et des débats de la Conférence de codifimtion de 1930. 

zoo. La Grande-Bretagne en avait pris la t&te. Lm efforts qu'elle 
d6pIoya pour amener la NorvGge A modiiier sa position tradition- 
nelle e t  & se ranger 2 c6t6 d'elle, parmi les dkfençeurs de la règle 
des trois milles, se rattachent à cette poIitiq~it~. Certaines de ses 
démarches ont été xelatkes çoit dans la Première Partie de ce 
Contre-Rf6moire, soit dans le Mémoire brit mnique lui-merne. Il 
s a r a  'de 1 s  rappeler ici btiévemmt. 

C'est la lettre du g janvier zg06, par laquelle le chargb d'affaires 
, britannique A Christiania invitait Ie Gouvernement norvkgien à 
reconsidérer son attitude Ci l'kgard de la Convention de 1882 sur 
la peche dans la mer dtt Nord ( s ~ t p ~ a ,  partt., 8 j), 

C'est, le 26 juin 1911, l'entrevue de M. Irgens, ministre des 
Maites étrang&res de Nolvége. avec sis Edward Grey, ministre des 
Affaires étranghres de Grande-Bretagne, au cours de laquelle ce 
dernier dit L son interlocutetir que la question des limites de la mer 
t er r i t  oiale avait une telle importance pour 1' Anglet erre qu'elle 
justifierait au besoin le recourç h la guerre (szcfira., par. 98). 

Ce sont les conversations engqhes erl x g q  à Oslo et  poil~suivieç 
eri 1925 A Londres, cmversations qui ont été provoquées par la 
Grande-Bretagne et  domindes, de son côtd, par la pr6occupation de 
rallier la Norvége A la cause des trois d e s .  Voir notamment la 
lettre de M. Zindley A M. Michelet, du 29 mars 1924 (Mimoire 
britannique, annexe 3, no r) ; le rapport de MM. H. G,  Maurice et 
H. P. Douglas, adresse le 30 dkcembre 1924 an chef du Foreign 
Office (Memoire britannique, annexe 4, en particulier par. 33) ; 
le procèsverbal de la 3"lb skance d'Oslo (Mémoire britannique, 
annexe 4, p. rzo) ; celui de la m i n e  $&ance (Mboi re  britannique, 
annexe 4, p. 131) ; Ies lettres de M, Lindley à Rf. .M-otvhckel des 
~ e r  et 30 avril xgzs (Mémoire britannique, annexe 6,  nos r et  3)- 





milles, 1% r&gle des six milles, la règle de la fixation autonome par 
chaque Etat de la distance lui convenant le mieux, dans certaines 
limites qui ne semblent pas pouvoir dhpasser dowe milles. n 
{Pp. 151-I~Z l.1 

Comme le constate M. Edward W. Men,  président de YIgztev- 
waiionuï F i s h ~ i e s  Commission, i r  There lzas never been a universal 
recognition of a fixed width for temitorid waters, nor has there 
been any genexai understanding that a nation has no special rïghts 
beyond the 1irni.t of its territorial waters, However, the great naval 
nations during the 19th ccntury, and extending into the zoth, 
conceivcd it to be to their advantage to hold down the trtidth of 
territorial waters as nasrowly aç possible. These nations, thenefore, 
have not only actvocated that the limit of such waters is three miles, 
but have on ocasion taken dratic steps to impose this lhit upon 
non-conforming nations. They have never b e n  completely sucçess- 
füi. On the contraqr, if. iç probable that at least half of the nations 
do not approve such a limitation, Nevertheless, texi ~vriterç of the 
great naval nations treat this ruIe as if it were miversallyrecog- 
nized and absolutdy immutable. a ( Conl'rol of Fisheries Beyond 
T h r ~  Mites, Washington Law Review and State Bas Journal, 
Aprd, 1939.) 

Voici ce qu'écrit dç S n  cbté M. Ed\uin Borchard. p<ofesseur de 
droit international à l'Université de Yale : 

n The pratige of Great Rritain gave considerable currency to  
the one-league or threemile nile, as it ww called, and xvhile this 
rule received support fw certain pnrpoçM fi-m the United States 
when this countv beçarna an independent: nation, it mver was 
accepted in nor thm or southern Europe, or f o r  that matter, in 
Russin. As late as 1930 at t h e  Hague Coriference on codification, 
one of many eflorts public and private to achieve ünanimity on 
th& highly ço~itrov~irsial çubject, tlxirteen States, including the 
Scandinavian anct Metliterranexa, denied the in ternational validity 
of the three-rdcl rule and insiçtd either on their four, six, or tlvelvs 

.mile d e ,  respectively, or on a mle which would Vary for df faent  
puvoses, namely, control of fisheries, innocent pasage, revenue 
protection, and neutrality, or on a zone oi juridiction contignous 
ta the territorial marginal sea. Certain it is that  the nations were 
unable to kgrm on any sule and that it is d e  t o  Say th& inter- 
nabonal 1a-w prescribes no established widfh of the marginal belt. 

The most that can be said is that three miles is a minimum, 
fiofesçor Birigham insists that no decision of any tribiinal, not 
even t h c  Beriiig Sea Arbitral Award, has established the three- 
mile rule, outmaded, he condudes, as a rule of international law. 
In ten of the sixteen ço-called liquor treaties conduded by the 
United States between 1924 and r g y  there was inchdecl a clause 
reading : ''The High Contracting Parties sespectiveIy retain their 

Sur la limite de douze milles, voir V. N. Dwrdcnevsky et 9. 8. I<ryiot7 : Le 
Dvait d.gWfialimtal (en riisçc) . Moscou, gdltimç juridiques du minkt3ce de la J nstice 
de I'U. R. S. S., 1947~ $ 41, p. 262 ; 6. F. 1. Kojevnikov, L'gta'rsi soui6tiqz~. 8l le 
droit i~ftmtttimml {en russe}, memes Mitions, ~948, pp. 2x3 e t  :t. 



tights and daims plithout prtjudice by reason. of this agreement 
with respect to the extent of theh territorial jurisdicbon." 

Even G r a t  Eritain, supposled t a  lx, by reason of its economic 
in tera t  in fareign Gshing through the trawler trade, the  firmest 
aclkeret~t of the three-mile nile, manages to malce nrrmeraus excep- 
tions to the  rule in Englislt waters. Tliese are concerned mainly 
with the exclusion of foreign fishing in the brmd ba_p around 
the British Ides andin the clairn to control ei'ther as ILing's property 
or occlrpied territory the naturd resaurces in the bed under the sea 
botli lvithin and outside tlre three-mile limit. 
As a matter of cornmon law, as well as under the more rest-ticted 

régime of the moderii rule, Great 'gritain, says Sir Cecil Nrtrst, 
lavs Saim to the cm1 mines under the sea of England, to the pearl 
fkheries around Ceylon, ta the oyder heds around J~elazid (whcn 
Ireland wa3 nn integral part of Grcat Britafn), and athèr natara1 
resources of the çubma~ine soil. 3 ( K ~ r i u ~ c e s  of the Cmdinmtcrl 
Shelf, American Journal of International Law, January ~946, 
PP. 56-574 

Et plus loin : 

n Logicalkyf there is no apparent reason why the United States 
should adherc indefinitely t a  the tkee-mile d e .  If is beliwed that - 
it handrcaps rather than >enefrts the United States. r (P. 61.) 

203. Ce que Ies travaux pkparatoireç c i  Iles discussions de 
La Haye ont mis également en lumikre, c'est qu'à moins d'attribuer 
à la mer territoriale une largeur catlsid&rable, il est impossible de 
contenir dans une limite uniforme les espaces maritimes oii l'État 
doit pouvoir exercer ses compétences ; car I'unifomit6 entre ici 
en conmt m c  la cliversité des situations, qui s'accuse non seulement 
d'un. Etat à l'autre, mais à l'intérieur d'un même État, suivant les 
conditions g&cigtaphiques et Xeç intérêts en jeu. 

Sans donte n'a-t-il pas fallu attendre la Conférence de La Haye 
POUT faire cctte constatation. e Elle avait amen& $1, dit Gidel, (( la 
majeure partie des auteurs i~ achettre qdiE y avait une skric de 
iimites diffbrentes de ce qu'ils appelaient la mer territoriale ; ils 
distinguaient ainsi, suivant le cas, une mer territoriale pour la 
peçl~e, une mer territoriale pour les int&r&ts sanit~reç, une mer 
territoride p u r  les douanes, une mer territoriale pour la neutrdit&. 
Ils appelaient indist incternent ct zone territoriale n tout CE qui 
n'était pas la haute mer pure et $impie. i> ( G i d d ,  III, p. 17.) 

204.  fin de sauvegarder autant que possible l'mit& de la mm 
temitariale proprement dite, la ConErence fit appel k la notion de 
la n mer contigue n qu'avaient mise en relief les travaux de pl~lsieurç 
compagnies savantes, et particulièrement les rapports de M. Alejan- 
d ro  Alvarez b l'international Law Association (1924) et S l'Institut 
de droit international (1gz.y). 

Mais elle ne put s'entendre ni sur I"6fendue de la zone contigu$, 
ni çvr les compétence que l'État riverain pourrait y exercer. Or, 



sans accord sur la ct zone contigu$ D, aucune entente n'ktait possibIe 
sur l'étendue de la mer -territoriale, - 

k s  pa~tisans de la zone contigue reconnaissaient unanimement 
cette iriterdhpendance. Dans la deuxième seance de la Deuxième 
Commission, le chef de la déiegation égyptienne, 13adaoui Pacha, 
la souligna dans des tcrms qu'il convient de citer, car ils attirent 
I'attentian SUT l'inconvénient: des formules abstraites pour résoudre 
un problkme qui, dans sa rbalité concrete, offre autant Re variet& 
que celui-ci : 

a ..,. je  me demande n, disait-fi, ~1 si la question de la mer confie6 
ne rkserite pas un tenain d'entente et de conciliation,,.. 
Ais milles constituent le minimum accepté par tout le mande. 

Tou te Ia question semble donc porter sur ce qui dépasse trois milles, 
1 s  uns en réclamant quatre, les autres six, d'autres, enfin, dquze. 

Peut-Ctre y aurait-il moyen de savoir ce que cl-iacun des Etats 
qui s'opposent à la limite des trois miiles demande au deià de cette 
limite, Les questions qtü-peuvent Ctre exarninkes a ce sujet sont 

, la question de la juridiction, la q~estion de l'exploitation des riches- 
ses de la mer, le droit de ptsct~e, la police de pêche, le cabotage, 
le contrtile douanier et le contrble sanitaire. 

Nous pciurrions, par une discussion un peu plus eoncréte et 
en laissant de coté les affirmations tl~éoriques, examiner preçtpe 
pas espéce ce que les Etats réclament au de!& de la limite de trois 
milles. 11 ( Actw de la Conf$m~e,  Séances des Commisions, 1701. III, 
P. 23.1 

205. Pour se rendra compte des divergences de vues qui se sont 
manifest4es 3t La Haye, il suffit de lire les déclarations faites pm les 
diilkentes dklégahons, à Ia treizikme séance de la Deuxikme Com- 
mission, en vue d'indiquer brièvement leur position de principe. 
(Actes, S h c e i s  des Commissions, vol. III, pp, 123 et ss.) Cf. le 
tableau publik dans G. R. Hack\vorth, Dig& of Inter9tatio.ieaZ L m ,  
1, pages 625 et ss, 

Eii ouvrant la rIiscusçion, le Dr Schiîcking, repdsentant de l'Al- 
lemagne et  rapprteur du Comité d'Experts, avait &mis l'espoir que 
la Çonfkrence mettrait fin, par une action commune, à <r l'effrayant 
chaos 1) dant le régime des eaux territoriales offrait le spectack. 

Loin de cder cette harmonie conventiuneEle, la Conférence a rendu 
plus sensibles encore les discordances du dmit en vigueur, 

n Nous avons tom aperçu le problème des eaux territoriales sous 
an jour nairvean 31, déclarait en conclusion le chef de la dklbgation 
des gtats-unis, M. Miller (15c seance de la Deuxîéme Commission. 
 acte^, vol. 111, p. 143). 

206. A lire le Memoire britannique, on serait tentk de m i r e  que 
la Conf4rence de codification de 1930 a consacré et mis an point un 
systEme prbcis de droit international qui constituerait dkswmais le 
droit commun des natjons. Cette conception est cn contrachction 
Cvidente avec les faits. Aucune des règles invriqukes par le 'Royaume- 
Uni à l'appui de ses prétentions ne s'est rkvélke au cours des travaux 



de la Cunf6rence comme une rAgle coutumière gknéraïe, qni lierait 
taus les États du moiide et, singdikment ,  la Norvege, Aucune 
d'elles, en outre, n'a acquis cette valeur comme conGquence d'une 
entente qui se serait rbalis6e à ce moment. Chacune de ces régles a 
trouvé assurément des dkfenseurs plus ou moins nombreux suivant 
Jes cas ; certaines d'entre eues ont méme paru acçep tables, comme 
transaction, des États qui, s a s  en etre partisans, se croyaient 
en mesurs d'y souscrire pour aboutir à un accord général. Mais, 
de là à les pr6senter c o r n e  r&@ssal.it obligatoirement tous les États 
du monde, II y a la diff6mnçe qui sépare la Eex hla de la lax f c ~ s ~ d l a ,  

F~a'fs dtestamb les kndutces ~zoua&s d*b dwat ilatmatiomieal map.iti~er 
' 

gop .  Depuis la Conférence de codification de 1930, des c h a ~ e -  
metzts importants sont intervenus dans l'htat: du droit positif, La 
situation devant: IaqueIle on se trouvait alors est nettement dkpasske, 
Et c'est là un autre aspect du probI6rne que l'an ne peut ignorer. 
208. Le 30 aoiit 1935, un dkcret mexicajn fixa à neuf mille 

I'ktendui: d u  territoire maritime national (S. A. Rimnfeld, Proiec- 
I fion oj  Coasiul Fisheri~s .ewdsr Knte~mdional Law, p. 23'J), 

zog, La Constitution du Honduras du 28 mars 1936 prévoit 
douze kilomètres ,pour la limite ordinaire de. la mer territoriale 
(tbid., p. qg). 

z m .  Un décret français du an septembre 1936 concernant 
l'Inda-Chine attribue une étendue de deux rny~iamétres à la mer 
territoriale en matière cIe pCche (Jo%cmal O@cieZ, zfj septembre 1936, 
p. ro~gz ) ,  

zrr. Une loi grecque du 17 dkmmbre 1-936 f ~ e  à 5 i ~  milles la 
limite ordinaire de ICL mer tenltor iaie (S. A. Riesenfeld, O$. cit., 
p- 185)- 

Zrz. Un dkret de la R6publiqu~ de l'Éqi~ateur du 2 fh - t e r  1938' 
donne à la mer territoriale, pour la peche, une étendue de quinze 
milles à partir des points les plus avands de la &te, des Ples e t  des 
limites extdneures de l'archipel de Cal6n (ibid.,  pp, 243-2441, 

2x3. Au COUS de la réunion des ministres des hffalras &rangères 
des ri~nbliques am&-kaines, tenue à Panama en septembre 1939, 
fut adoptke la fameuse d6claration crkant auteur du continent 
américain une zone de skuLi1:é d'une largeur moyeme de trois cents 
milles (Americun J o ~ m a i  of Ifiterna$iorzaL L m ,  1940, Suppl., p. 17). 
zrq. Au mais de juillet rg4o,, au murs d'une nouvelle rémion 

des mkistres des Affaires étrangères, la proposition fut faite par 
I'Umguay de donrrer aux- eaux territorides me etendue de vingt- 
cinq mues, proposition qui fut  soumise & I'exrtrnen d'experts navaIs 
et du Cornite intiram&riçain de neutralité, Ce dernier recommanda 
(rgqz) l'adoption d'une limite gknkrale de douze milles pour la 
mer territoriale (AmZran Josrrml of Isaiwtational Lnw, 1942, 
Suppl., py; 17 e t  ss.). 





of the Texas Leglslature in extending the s a  boundary tcr 27 nautiçat 
miles, based upon an application of the reason behiud the. hiçtoric 
rule t o  conditions creatated by modem irnprovements in ordnanm, 
was entirely proper nnder the mle annoiinçed by the Supteme 
Court in Manchesta7 v. Masscaçhzaseits, 139 U.S. q o  (r8gr). i i  

PP* 1 4 ~ - ~ 4 3 . $  
2x6. Le 26 février rge ,  Ie Royanme-Uni e t  le Venezuela signèrent 

A Caracas un trait& par lequel ils se partageaient les I r  submarine 
areas ri du golfe de Paria ; et  le 6 août de la méme am&, un Ordre 
en Conseil britannique procédait a l'annexion de l'espace sur lequel 
le Venezuela avait renon& à toute prktcntion (British Yeur Book 
of lfifeï.saai5onatl Law, 1946, pp. 333-3383. 

Dans le rapport qu'il vient de prksentcr sur La Awtk m r  à la 
Çamrnissiori du droit international des ATatians Unies (Doc. A/CN. 
4/17 - 17 m m  1950)~ J. P. A. Fmngois &rit CL ce propos : 

a Ce trait6 marque un tournant dans le mode d'utilisathn de 
la nu tion du plateau continental. On applique cette notion h 1 'expioi- 
ta tion cies sichesscs minirales, alors qci'airparavan t on avait en 
vue la protection de la pêche. II s'agit en l'espéce d'une annexion, 
opérée par chacun des deux gtats int6ress6s et  réaliske par des 
actes juridiques internes ddimitant des aires qui avaient fait 
I'objet d'un accord international pthlable. L'accord ne fait d'ad- 
leurs aucune mention expresse du <plateau contirien.lalli. Au 
reste la ccinfigurrttion gkographique des espaces qui font l'objet 
du trait& prescrite un ca-tactère assez spkcial qui permettrait aux 
Etats riverains de revendiquer p u r  eux Une d6rogatio-n au regirne 
des espack normaux de Za mm, » (Annexe 57.) 

D'après Tha Petrotww Timds du 4 avril ~ 9 4 2 ,  le partage attri- 
buerait 5,000 km3 au Venezuela et 3.600 au Royaume-Uni. 

217. Le 28 septembre: 1945, le Président Truman &mit deux 
proclamations particulihemen t import antw par _elles-m&rnes e t  
par l'effet qu'elles ont eu sur la politique d'antres EtaZs. 

L'une d'elles concerne  les sessources naturelleç du sous-sol 
et du  lit de la mer du plateau continental qui s'étend sous la zone 
de haute mer contigue aux c 0 t e  des Etats-unis W. Elle déclare 
que ce$ ressources appartiennent aux fitats-unis et sont soumises 
à leur autoritk (annexe 57). 

L'autre crée iine rt zone de conserva*tion dans laquelie la, @the 
sera soumise A la réglementation et  au caatrOle des &fats-unis. 
On en trouvera le texte A l'annexe 58. 

Les deux documents sont reproduits dans 1Y~m~icaw Jozsmd 
of I~termh'mnl Law, 1946, SuppL, pages 45-47. 

La prdamation relative à la protection des pkheries est le 
rknltat d'un examen ext rhement  approfondi du psoblkme, qui 
as-ait &té provoqut par divefi incidents et, notamment, par ce 
qu'on a appel6 a l'invasion japonaise n des eaux de l'Alaska. L'in- 
dustrie de la pêche au saumon dans cette région est d'une impor- 
tance consid~rable pour les populations cdti6xeç. n Elle a contribue ir, 



&cri+ M. L, Lmy Lconard dans son intkressante &tude inti?tulBe 
Jnterwliomat Rqp.htio~z of Fisheries e t  puhliee en x g ~  par les 
soins de la Datation Carnegie, qrplm encore que PCJ mines d'or 
an développement de leur éconbmien. (P. 123.) Or, depuis i937, 

a 

cette indus tri^ se voyait merlacée, surtout dans la baie de Bristol, 
,par la concurrence japonaise. Les pêcheurs japonais, après avoir 
concentré longtemps leur utivitk dans les mers voisines de la Sibérie, 
avaient pu, gram au perkctionnement de la teckniqiie, diriger leurs 
.oI)érations vers des regions plus Poisitaines, 
On ne manquera pas dJ&Ere frappC par Ieç analogies qui existent 

entre les événements dont les eaux de l'Alaska furent le theatre 
A la veille de la seconde guerre mondiale e t  ceux qui sont & l'origine 
du procbs porté devant la Cour. u L'invasion ii des traivlers britan- 
niques constitue pour la population de la Norvkge septeritrionde 
an danger encore bien plus rnenapnt que celle des Japonais dans 
la baie de Bristol, car les Norv6giens n'ont, eux, aucilne autre 
*ssource p u e  Ia pêche : leur pays ne pcisséde pas de mines d'or. 

Quoi qu'il en soit, ctl'invasion japonaise n sauleva une grosse 
- tmotien. La nécessiti: de se defendre contre eue fut unanimement 

ressenbe, Elle provoqua le dé@& de plusieurs projets de loi, émanant 
.du sénateur Capeland, du député de l'Alaska, M. Dirnond, du , 

3énat eur McNary de l'Oregon. Les discussions qu'ils suscit 2irent 
sYlargirent. On se rendit compte que le problkme ne concernait 
pas uniquement l'Alaska et la menace japunaise ; qu'il fallait le 
eonçidkrer dans son ensemble et en fonder la solution sur des prin- 
cipes de droit international s'appliquant aux pecheries tant de la 
mer territoriale que de la haute mer. La (( doctrine Truman 1, :de 
rg4ç est sortie de cet 'examen. Eue formule la base de la poiitjque 
que les Etats-Unis suivront dksomais en pareille matikre et qu'i~s 
n'ont adoptée qu'aprks mûre rdfleriion. 

218. Une proclamation du Prbident de la Rkpublique du 
hlexique (29 octobre rg45), cornplttbe par un dkcret du 25 février 
~944,  revendique tout le  plateau continental adjacent aux c6tes de 
l'État et toutes les resçorirces naturelles qu'il contient, ainsi que les 
zoiieis nécessaires à la protection de la p6che. 

tt Le Gouvernement de la RépubIipue reprend possession de la 
totalit4 du plateau o u  socle continental attenant & ses cates, ainsi 
que des richesses natureiles, sans exceptiori, connues et  inconnues, 
qui peuvent se trouver dans ledit plateau e t  il maintient son çontrhle 
et son autorit4 sur les zones de @the qu'il exploite et pretkge en 
vue de la conservation d'une telle source de bien-&tre. ri (Annexe 59.1 

Dans $a proclamation du 29 octoba 1945, Ie Prksident Manuel 
Avih Carnacho met cn lumikrc les raisons qui justifient fa decision 
de son Gouvernement. II rappelle notamment que, dans les années 
qui ont prkcédé la guerre, des flottes de pkhe venues d'autres 
continents se sont livrées à une exploitation sans limites des 
-ressources nécessaires au bien4tre de b population mexiçainc et 



pu51 est indisptnçable de prendre des mesures pour protéger 
effrcacemeni ces richesses {annexe 3q) _ 
219. Le Ir octobre 1946~ me proclamation du Guuvem~ment 

argentin; dont le texte est reproduit à l'annexe 60, revendiqua non 
Seulement les ressouzces du plateau continental, mais les eaux 
épiconthen t des. 
220. 1.e I C ~  mai 1447, le Nicaragua 9 ad~iptb une loi qui d s n i t  

le plateau continental relevant de la soaveraineté de l'État, comme 
la partie du territoire couverte par la mer jusqu'à une profondeur 
de 200 mktres (annexe 57). 
221. Les proclamations dn Chili (23 juin 19471, du Phmu (PT 

aoUt 1947) et de Costa-Rica [zg juillet 1946) dkG1ent une tendance 
ando y e  à -celle qui inspire les déclarations prkcédentes des États- 
Unis, du Mexique et de l'Argentine. Toutefois, elles n'ont point 
recours aQ m&me crithe que celles-ci pour d&te;rminer Sktendue des 
revendications de l'État. Au lieu de tenir compte de la rupture de 
pente du plateau continental à une profondeur dkterminke {lot> 
brasses ou 200 mEtpes) elles affirment que la souverainet& nationde 
s'exerce jnsqu'h zoo milles marins des cdtes, en rkservant le choit 
de modifier cette distance suivant les besoins dn pays {annexe 57). 

Le Gouvernement norvégien croit bon de reproduire en annexe 
une de ces trois proclamations, celle du Résident de la R4yubLiq~ze 
du C l d i  (annexe 61). 

222. Le 26 novembre rg48 entrer& en vigne~ir: deux F Ordres 
CJ-I Conscil s britanniques modifiant les frontières de la colonie des 
Bahamas et de celle de la Jamaïque. On en trouvera le t ex te  à 
I k n e x e  6 2 ,  nos I et 2. 

Ils posent l'un et l'autre le principe que les frontières en question 
sont étendues (c de manikre à comprendre l'aire du plateau conti- 
nental se trouvant sous la mer adjacente aux &tes ri de la colonie. 
+ 223, Comme le note N. J. Y, A. François dans son rapport, 
dkjà cité, sur La hduie Mer,  tc le mouvement a gagné d'autres 
régians du monde w. 

Le Gouvernement de i'Iran a dkposk, Ie xg mai rqqgl devant le 
Parlement, an projet de loi, étroitement apparenté à la Procla- 
mation du Président Truman. 
' 

224. Le 28 mai 1949 a paru un dbcset de l'Arabie saoudite sm 
les eaux territoriales, auquel .il est fait allusion 'dans le M h o i r e  
britannique {par. 87)" Le Gouvmement norvkgicn croit ntile 
de reproduire le texte de ce decset, trks hté~essant A plusieurs 
points de vue, et auquel il aura Mérenteç occasions de se refkrer. 
On le trouvera h. l'annexe 63. 
Le même jour, le Roi Ibn Saoud fit une déclaration relative 

au sous-sol et au ut de la mm dans le golfe, Persique. En fait, 11 
n'existe p s  dans cette région do plateau continental, le golfe 
Persique ktant un bassin de moins de cent brasses de profondeut. 



La proclamation du 28 mai 1949 pr&cjse la politique qne l'Arabie 
saoudite suivra. Le so~is-sol et le lit de la mer contiguë a m  dites de 
Iztat  sont dkclarés lui appartenir. 

Quant aux limites jusqu'd s'étend sa souveratneté, elles seront 
determinées conformément à l'&quit& dans des accords avec les 
autres Etats qui exercent Ieur jlrridiction sur Ie sous-sol et le lit 
de la mer de rbgion~ voisines, (s The bnundarïes of suchhamas rvill 
be determined iiz accordance with equitable p r inc ip l~  by our 
Guvemment in agreement w i h b  ot her States having jugsdiçtion 
and con-trol over the subsoil and sex bed of adjoiliing mas, r : 
Amwicm Jo~rnaL cf I~temational L m ,  July ~ g q g ,  pp. 156-157.) 
225, L,'exemple dond par le roi Ibn Saoud ne tarda pas à &tre 

suivi. Le 5 jriin 1945 le cheik de Bahrein faisait une proclamation 
analogue : 

a We, S h a n  Ibn Hamad AI KhaliSah, Ruler of Baheiin, hmby 
d~lxccre that the sea bed and the subsoil of the high seas of the 
Persian Gd£ bordering an the territorial waters of Bahrein and 
extending seaward as fai. as lhits that we, after ccorrsuItation rvith 
the neighboring Governmerits, shall detemine more acçmtely 
in accordance with the ptinçipls of justice, when the occasion so 

. requires, belong to the country of Bahrein a d  are stibject to its 
-absolute authority and jurisdiction. ij ( Am&ca~ f cntrîzal of Infm- 

* fialimd Law, October ~949,  Supplement.) 
Puis, ce fut le tour du cheik de Qatar, de celui de Xoweit e t  

d'autres (Richard Young, Fttrther Claims fv Awas B m a t h  H-lgla 
Séas, Americltn Journal of International Law, October 1949, 
pp. 790 et ss.). 

226. Il n'appartient pas au Gouvernement norvbgien de se 
prononcer sur .  la .valeur de ces diverses revendications, qui se 
placent d'ailleurs parfois sur des terrains diflérents et ne peuvent, 
du point de vue juridique, être toutes apprkcikes selon les memes 
criteres. S'il les a &unies, c'est gu'elles révklent une m&me tendance ; 
c'est qu'elles procèdent d'un meme malaise et d'un m@me besoin. 
Oa ne peut, devant un pareil faisceau de témoignages, se méprendre 
sur le sens ghkral du mouvement qui travaille en ce moment 
le droit international maritime, 
IR Gouvernement norvégien, pour ' sa part, ne revendique 

aucune extension de sauverainet4 sur la mer adjacente à ses c6tes. 
Comme il I'a déj a établi dans la prmi6re partie du présent Contre- 
Mémoire, loin de comporter de nouvelles revendrcations, la zone 
de pCiche dkhitke par le décret royal de 1935 ne représente qu'une 
partie du domaine oh les pechcurs norvégiens exerqaient jadis des 
droits exclusifs, et ce domaine &duit peut revendiquer l'appui 
d'une vieille tradition. Si lc Gouvernement nont6gien fait ktat de 
l'évolution actuelle du droit international. masitirne, ce n'est 
donc aucunement pour y trouver la justification du décret liti- 
gieux, maïs uniquement pour faire ressortir la fragihte de la thèse 
soutenue par la Partie adverse. 



Ii est kvident que la, période où fleurisaient les conceptions, 
dont le Mkmoke britannique porte l'empreinte, appartient au 
passé. Jamais ces cnnoeptions ne sont panences A rndeler le 
droit positif, 2t se teallser dans la pratique dm Etats. Mais iJ fut 
un temps où eues exer~aicnt leur séduction sur une partie impor- 
tante de 1ü. doctrine. Sans prendre la forme extreme rt la rigdité 
dogmatique que le Memoire britannique voudrait leur donner, 
d e s  ont, à un certain moment, attiré beaucoup de bons esprits, 
et l'on pouvait se demander, dans les a n n h  qiri ont  précédé la 
fentative de codification de 1930, si elles n'indiquaient pas au 
mbins T'orientation d'un droit en formation. 

La Corififince de codification de 1930 a mis fin à ces illusions. 
En levant le voile qui dissimulait encore à bien des regards le 
véritable état de la mutume ; en faisant apparaitre sons un j onr 
cru le désaccord existant entre certaine vues thhoriques et  la 
rkalité juridique ; en attirant aussi l'attention sur les auses de 
ce désaccord, - elle a prtcipitk la mine du système dont la Grandeh 
Bretagne s'étaft faite Ie champion. 

Loin de ,contribuer à la consolidation et à I'extension de ce 
systérne, comme certains Ikspéraient, elle en a fait éclater ja 
faiblesse. 

Le Royaume-Uni tente aujourd'hui' encore de le sauver, en 
le couvrant de l'autorite de la Cour. Mais la force iiTésistible des 
choses I'a condamné. Des faits çufisamment nombreux Yétablissent 
pour qu'on puisse afirmer que la décision par laquelle le Gouverne- 
ment britannique voudrait voir régler le présent litige consti- 
tuerait d&jà un anachronisme. 

227. La mer peut Ctre considérée sous des angles diff&rents, 
On peut la tonsidérer d'abord comme un moyen de communi- 

cation entre les peuples, C'est ainsi que Grotius I'ewisageait 
principalement, Ce qui le prkccupdt par-desws taut, ç%tait 
d'assurer la liberté des communications commerciales. Le principe 
de la liberté da comrnunicatiogs en temps de paix a triomphé. 
Il'est assuré a la fois par la liberté de la hante mer et par le droit 
de pmsage innocent a travers les eaux territoriales. Sw ce point 
tout 'le monde est d'accord, ainsi que le constate trks opportunCrnent 
le rapport de M. Franpis, adopté le ro avril 1930 par la Deuxième 
Commission de la Conférence de codification de 1930. 

Ce .nkst plus sur ce terrain que se phcent les controverses 
actuelles. Ce retient aujourd'hui l'attention, ce sont d'une 
part les nécessités de la defense . territoire et d'autre part J'ritili- 
sation des richesses maritimes, 

. Or,qu'ils~agissedel'unoiidel'autredecesdeuxp~tsdewc, 
la technique moderne a profondément transforme les données 
du problème. 



228. Bien que le diffbrerid dont la Cour est sahie ne concerne 
en rien la premihe question, fi n'est peut-etrc pas sans int&r&t 
de rappeIer çer t ains considérants dc 1 a recommandatiozi émise 
en 1942 par 1~ Cornit4 interaméticaia de neut-ralité : 

4. That the doctrines which lirnit sumignty m d  full juris- 
diction o t w  the territorial waters of coastal States to restrjcted 
distances, which the geater number of States fm at three marine 
miles, are entiteIy out of .date, because they are baçed r ipn the 
bing range of cannon at the beginning of tlie 18th century ; 
j. That at present other doctrines prwail favouriag an exten- 

sion of territorial waters, supportecl by different States and by the 
vie*.; of important international organizations, which, in order 
to offset the limitations of the old conception of three miles, have 
recouse to the meation of a maritime zone adjacent to territorial 
waters, under the name of Contiguous Zone, for the exercise of 
administrative measures in respect to police, customs, public 
health, navigation, fishing and other objectives or interests, which 
woulcl reinain without protectibn if the three-mile rule were alone 
taken into accourit. 

7. That instead of establishing a contipous zone, indefinite and 
vape,  for t h ~  exercise of a lirnited jurisdictim for the protection 
bf certain interests, which, in the rnajoritp of case, are iii the end 
hound up with thme of security, it Is bctter to give eflect to the 
uncqriivocd aspiration of the Américan repubiics t o  estabiish 
a definite sule a£ maritime sovereignty on the part of each State 
to a 'distance of .maritime v a  p a t e r  than the prescnt obsolete 
conçeption of three miles, ii (Amrican Jazwnal O/ I&icrnatioliat 
Law, 1942, Suppl-, p. 18.) 

229. Les transformations subies par le problème de la mer ne 
sont pas moins considérables, quahd on les envisage au point 
de voe 15conomique. 
,Un aspect de ce problEme que les anciens, auteurs de droit 

international ne soupçonnxient même pas prend me in~portance 
croissante dans les préoccupations de notre &poque : celui de .la 
protection des richesses maritimes. Depuis qu'en 1925 le juris- 
consulte argentin, Jose Leon Suarez, attira -sur lui l'attention du 
Cornit6 d'Experts nom& par la Société des Nations pour la coclifi- 
d i o n  progressive Clu droit intematiand, d n'a cessé d'étire à l"ardre 
du jour des institutions officielles et des groupements privis i r n -  
p6tents. 

Un des aôtér. de cette ample matière affecte directement la 
#nation de la mer territoriale. 11 suffira, dans ce bref tableau des 
:tendances actuel les clu droit intarnatianal, de retenir certains .faits . 
,qui le concerneni. 

Dès r881, lors de la conf&rence qui aboutit à la Conven- 
Aion du 6 mai y682 sur la pEche dans la mer Su Nord, le 
d é l é p k  allemand avait fait vaIoii- que l'emploi du chalut 
n ~ ~ a i t  de compromettre Ies pkkeries c0tiCrk et propos& que 



ce mode de pêche fût  interdit jusqu'à une certaine distance des 
&es. Il ne f1i.t malheure~sement pas écouté, Le délegué britan- 
nique, se basant sur un rapport de ses experts, avait écarté sa 
çugi;estion en afimant que r( rien de ce que l'homme a fait et 
rien de ce qu'il peut faire ne peut avoir aucun effet sur la quantité 
de harengs dans les mers n, M, Gidd, qui rapporte l'incident, 
ajoute : u On ne parlait pas autrement au temps de Grotius. B 
(Ghi, 1, pl 442.) 

Mais on n'&ait plus au temps de Grotius, et malgr& Z'optimismc 
des experts anglais, la pêche au chalut, qui commençait sa fruc- 
tueuse carrière, semait l'inqrdtude parmi les populations c6ti;rer; 
des autres pays, menacées par ses entreprises. (Fulton, 09, c d , ,  dont 
tout le dernier chapitre [pp. 693 à 7403 est consacré 5 la question.) 

C'est une des raisons pour lesqudes l'Institut de &oit inter- 
national se prononp en faveur d'une distance de six milles marins 
pour la mer territoriale, dans son projet de 1894 (session de Paris). 
Le prkarnbule mentionne que la limite de trois milles, bicn que la 
plus usuelle, rc a été reconnue insufisante pour la protection d~ 
la pEche côtière a. Et plus tard Mm Alvarez précisait 1a penske des 
auteurs du projet de 1894 en disant g u ~ i s  avaient voulu tt crnpeches 
dans une zony étendue lm opérations des l~a'~eiIeys  fi. (Session de 
Stockholm, A m w a i ~ c ,  1928, p. 639.) La limite de Lu miiles, ajou- 
tait-il, n se justifie aujourd'hui par le fait qne la ptche qui était 
jadis un des éllements qu'on prenait pour déterminer la limite des 
trois milles s'effectue dans d'autres conditions depuis que 1% barques 

voile ont 6tk remplac&es par des chaltitiers a. ( I b d . ,  p. 640.) 
En rgoq, sir Thomas Barclay signalait au congrés dc l'Associa- 

tion htemationale de la Marine (siégearit à fisbonne), l'uisufisance 
de la. h i t e  des trois milles au point de vue de la pêche, E n  1912, 
il Insistait A nouveau sur cette idée dans un tmvail prkenti! $ 
l'International Latv Association, oii il faisait observer que les 
u fishery qirestlonç cmnot be rledt with in any formula which alx, 
embraces, not only custvms and quarantine tegulations, but t h e  
complications involved in the laws of neutralit y ji (Refiwt O! the 
Tmnzty-Seu&k Ca+tfwefice held Pwis, 1912, pp. 103-104). 

En 1925 (session de La Haye), l'lnstitu t de droit internationd 
'ayant mis l'étude la revision de son projet de 1894, sir Thomas 
Barclay proposa d'admettre la ré& des trois milles comme règle 
gknQde, mais en sp&cifiarit que, pu- les pêcheries, la question de 
1"iendue de la zone rkservée & la pkhe riveraine devrait faire 
Ikbjet d'un accord spkcial, ~c les divergences actneIIes &tant trop 
grandes pour qu'une zone unique puisse rksuïter sans négociations j). 
(( D'ailleurs n, ajoutait-$ ~i l'Institut ne voit pas d'inconvknients h 
ce que les conditions  spéciale^ des differents pays soient reconnues, 
e t  que des h i t e s  différentes soient adoptées conformément aux 
exigences et aux traditions d'un pays déterminé il. ( A ~ . ~ t a a i ~ e ,  19~5, 
pp. 162-163.) 



230, Si d'hminents ju~ i s t s  reconnaiçsaienf ainsi la nécessitk , de 
tenir compte des changements srltvenus dans les conditions de 
la pêche catière par suite de l'apparïtian des chalutiers et l'ins~- 
sance de la limite des trois miIles pour répmdre aux exigences de 
la situation nûuvelfe, il va sans dire que les tmhnicieps ne pouvaient 
manquer d'abonder dans le m&me sens. 

Une strie d'organismes nationaux ou internationaux voues % 
I'étud~ des problkmes de la pêche et de l'exploration de la mer 
( G i d d ,  T; pp,. 442-446) ont eu l'occasion de se prononcer sur la 
question. . 

C'est ainsi que le Ccingrès international de la Pêche, qui s'est 
tenu k Bergen en xSgS, a demandb (à la majorité de 4r voix contre 4) 
que la mer territoriale' fût étendue j q u ' à  dix milles, subsidiaire- 

' ment jwsquS% six milles (Meyw, p. 177). 
Au congrès de l'Association irikrnationale de la Marine qui eut 

lieu 2~ Lisbonne en 1904, le daégué espagnol proposa vingt d e s ,  
le déldgd amerkaln onze milles, le dklégué russe dix milles. A - 

l'exception des délkgues britanniques, tous lm reprEsentants des. 
nations riveraines de la mer du Nord furent d'avis que la compb- 

' tence de l'État devait s'exercer jusqntA huit au dix r n i l l ~  des 
cetes. ( GfdsE, 111, p, 464, note x,) 

fi~re extension de Ea limite de trois milles, adoptée par ta Wven- 
tion de h Haye de 1882 sw la protection de la p&che dans la mer 
du Nord, fut demandke au cours du congrès de la British National 
Sea Fishenes Association, réuni à I3u.ü en rgo6. Il est vrai que - 
cette proposition se heurta a l'opposition knergique des représen- 
tants de l'industrie chalutière. Ceux-ci firent valoir les fkheuses 
r4pemions  qu'en subiraient: leurs intkrets, et  devant ces argii- 
ments, le Congrès s'abstint de donner suite a S i d k  
23r. En rgoS, un débat très intéressant s'institua ?t la Chambre 

des Lords au sujet du Moray Firth et  die la concurrence dbastreuse 
que tes chalutiers y faisaient aux pecheuss de la r4gion. 

Voici quelques-mes des dklarations qui y furent faites.: 
Lord Bulfow : 

m * ..,. çircurnstances l1avt3 largdy changd. The efficiency of trawl- 
hg rnachïnery has now so much increased that it wodd be nothing 
short of a calamitg if al1 legislation mere tii be undone, and trawlers 
givcn full scope in the narrawest waters. I d l  read to your J ~ r d -  
ships, on that point; a. passage £rom the evidence of Rb. Fuiton , 

-&fore the Cornmittee on Fishery Investigations which recently 
sat. Mr. Fulton said : 

'" Iknow the Aberdeen men feel it as a grîevarrce that the Moray 
Firth i ç  closecl, but 1 tlUn k that if it w r e  effectivdy Jmed to every 
t rader  they tvowld not f ~ e l  m y  grievance at  all. I knoiv positively, 
hoivever, that some of thm say that if they were admitted into 
t h e  Moray Firth they c w l d  clear out the whole grotind in six rveeks." 

That is the opinion of the immense rnajority of tlie fishing 
çmmunity IVRO are acquaint~d with this ground. n (Pari. Deb., 
Fourth Seiies, Vol. rg4, [rgo8], col. 231.) 



n .... 1 should like to  refer your Lordships éo the fishery statistks 
of the Board of Agriculture and Fisheries in proof ni the assertion 
tliat bawling is doing a gmat deal of harm t o  the shallaw waters 
01 the North Sea. For instance, t h e c  werc one million mvts. less 
frsh trawled in the Nmth Çea in rgoj than ~903 .  The waters of 
Morny Firth are shallorver still, and çmtain very valuable breed- . 
ing ground which wiIl be very soon destroyed if tramlerç arc allawed 
to go t'fiere. Mr. Sutlierland, the Member for Elgin Burghs, stated 
in the House 05 Comrnons, on July 8th last, tliat the present 
tr~wliZ1g f leet are cqual t o  over ~z,ooo of t he  old fishing smacks. 
The bon. .Member proceeded to quote an article Erom a Scottish 
neivspaper, in whlch the  \miter said it was calculated that the 
spread of-nets or the width of sea bottom covered extended at 
leaçt to  twenty-five miles, and that with a net t o ~ e d  at a speed 
of three miles pu- lianr for twenty working h o m  per day, the 
area daily swept by them amounted t o  r ,500 square miles. He added: 

''Thewhole of Moray Firth would thus be swept from shore ta  
shmc in a day and s Iidf. 

"1 livt or, the shores of Moray Firth, and believe that the few 
so-callêd foreign trawlm tvhich corne there are rmlIy oawned by 
Enghbmen, the capital being fountl by Englishmen, and that 
they fly a foreign fiag in order to evade the law of Ehis country, 
with the ultimate object of securing bigger dividends." Mr. Suther- 
land, in the spesch Lo whick 1 have referred, decZared that the 
attmpt on the part of the Grimsby trawl owners to defeat the 
law waç a "col$-hloaded, merciless, squalid conskiracy, a conspiracy 
intended not for purpas of patriotiçm, but in order t o  secure 
bigger dividends"'. 

1 corifess that T da not t h k  that lanuage too stmng. n (Ibid., 
COL 240-1 

a .... 1 shouTd like to say one rwrd in support of what has been 
said as to  the damage done to liiie fishing by trawl~rs. It is within 
rny knowledge that in the p s t  the line frsherrncn have çuffered 
great hardship at the hands of tsa~vlers. 'The latter reprwnt the 
çapitalists, and have behind them dl the strength amd influence 
which money can give ; whereas the line fishermen X e  poor men, 
and unles  tliey are pl-atected hom rvhat I muçt caU unfair corn- 
petition, they \vil1 soon find their livelihuod entirdy gone. There 
is no doubt room for both line fishermen and trawlers t o  work 
in the Nwth Sea, but it is impoçsible for theni to work in the 
s m e  areas, 1 would point out t o  yow' Lordships that there are 
33,000 line fishermen in Çcotland, and only 2,900 trrawlers, 1 object 
t o  regardhg trawlers as martyrs, simply because they are not 
allowed by the regulations to eriter certain preçcribed areas and 
curtd  the supply of fish to the community by destroying the 
spawning beds and catching large quantities of immature fish. 
1 know many villages on t h e  coast of Aberdwnshire \&ch were 
once inhabited by prosprous communities, and which are nûw 



haif-empty simply because fishi-irg inshore has been deçtroyed bp 
tratders. n (lbzd.) 

Le Gouvernement norvegien &oit que ces extraits de débat 
pàrlementaire de rgoE mentaient, malgr& leur longueur, dl&rtse 
reproduits ici, Venant de ceux qui les ont pprononcbes, de telles 
paroles ont un poids considérable, Elles éclairent, daris sa réalit& 
humaine, le procès actuellement porte devant la Cour. L'activité 
des trawlm de Grimsby veut s'exercer maintenant au detriment 
des pecheurs norv6gienç. En 1908, ce n'ktaient encore les popula- 
tions du Finnmark qui étaient leurs victimes. A peine certains 
d'entre eux venaient-ils de faire leurs apparition en quelques points 
de la région. Mais Ies pkheurs ecossais de Moray Firth savaient 
quoi s'en tenir, e t  on ne pourrait mieux caractériser la menace qui 
pesait sur eux que ne le firent les orateurs dont les &darations 
viennent d 3 b e  sapgortkes. 

232. Le problème de la mer territoriale, considéré au point de 
vue de la peche, a donc pris un aspect nouveau depais qu'a disparu 
la vXeiUe illusion du çaractkre inkpuisable des ressources maritimes 
e t  que de nouveaux engins et de nouvelles rnkthodeç de pgchc ont 
fait leur apparition. 

Mxk d'autres facteurs ont contsibné à modifier I'écIai- 
rage de ce problème ; et parmi eux, les progr& de I'ockanographie. 
Ceuxci ont mis en lumière l'importance que @sente à cet Egard 
Ee ii plateau continental i ~ .  On peut constater, par les récents dkcrets 
et proc1amations mentionnés ci,essus, la place que cette notion 
occupe aujourd'hui 8ans les pr6occupations des praticiens et des 
hommes d'État- 

a Si imparfaite que soit encore notre connahance clu relief 
sous-marin ii, écrit le gLographe français De $fartonrie, a les traits 
gbnérawr en apparaissent dijà  assez nettement sur nos cartes 
bathym&triqueç, Le plus important est l'existence d'une plate- 
forme limitée A peu près par l'isobathe de zoo métres, qui s'&tale 
pl= ou maias largement sur tout le- pourtour des continents. 
C'est la rc plateforme continentale N (« continental shelf n) , 
Sa surface est assez accidenthc si on la compare A la monotonie 

des grandes rofondeurs marines ; on y observe des vallées prolan- 
geant Iw va f' lees continentdes, des hauts-fon&, dont l'orientation 
reflkte celle des reliefs de. la terre ferme, La profondeur de zoo mètres 
qu'on 101 assigne comme limite n'est qu'une gmssiére moyenne, 
On le constate pxtout où l'étude bathym4triqne a pu être poussee 
assm loin, grâce à de nombreux sondages, notamment sur les cBtes 
de Nardge. (Ntmsen, IO.) 
m . * ,  m . . . . .  I . . .  - . . . .  * 

Nulle part, la composition, la tempkrature et les mouv'ements 
des eaux ne sont aussi variés que wr le domzine de la platefanne 
continentale. L'inRuence de la terre feme s'y fait sentir de mille 
façons. Le nom de plateforne continentale est donc parfaitement 



j u s M é  ; c'est bien un prolongement et comrnk nne dépendance dtr 
continent. fi ( Géogrc&j5kic physiqzce, 3mc édit.; 1920, pp. 261-262.) 

Or, le plateau continental exerce une iiiflneacc considérable sur 
la vie et le développement de la faune marine. Les espkces qui vivent 
sur les grands fonds ne sont pas comestibles. Les conditions 
nécessaires A la vie normale des esy éms comestibles (température, 
lumiére, abris, etc.) rie soiit r6nnies que sur les petits fonds, et 
comme ceux-ci se trouvent ghkralement pds des &es, cket 
près des c G t s  que vivent ou passent les wpeces comestibles, Si 
la Whe  peut Se faire sur certains bancs éloignés, c'est précisbent 
parce que, malgrk la clisknce, on y tmuve des fonds peu éleves. 

233. En 19~6, Odon de Bureri, qui devint plus tard directeur 
gbérd  des pecheries en Espagne, profita de la rkunion dn congrès 
n a t i u d  de la Peche (Maçlnd) pùair faire valoir la nécessite d'inclue 
dans les limites de la mer territoriale I'eûsernljle des eaux couvrant 
le plateau continental. (~Wëyw, p. 178.) Cette th&, qui fu t  reprise 
dans differentç congrhs cle péchc - e t  notaniment au congrès 
international de 1928 (Dieppe) [Riesenfeld, 09, cit,, p, 116) -, 
a &te. exposée par l'un des experts de la Société des Watioaç, 
M. Barbasa de Magalhaes, dans ses Ohs~uat7.'ows s w  k rnppçluf 
SchJcking @p. 38-39), 

Cllactue État, écrit M. de Mabdhaes, pent lkgifé~er pour ses 
. propres pêcheurs et meme, jusq~i'à un certain point, les ernpecher 

de p&cher dd'une rnanikre déréglbe au delà des eaux territorides. ' 

Mais au deI& dedites eaux, il n'a aucune action sur les étrangers. 
IC Or, la. limite exterae des eaux territoriales, telle qu'elle est 
admise aujozid'hni, ne coïncide pas avec la.pluç pande pmfondcnr 
bafhymétriqne à laquiille vivent les espèces comestibles. Il n'y 
a aucune baniere, aucune muraille, qui &pare les eaux terri- 
toriales de la haute mer, où la pkhe est libre pour tous. Pour 
les espèces comestibles, wtte barrière c'est la marche du plateau. n 
K Dans ces conditions m, pounirit-il, it les p&cheurs nationaux 
peuvent difficilement admettre que leur gauvernemeat prenne 
contre eux des mesures sévères au dela de la mer territoriale, 
tandis que les ktrangers peuvent se livrer librement 5 cet -endroit 
à leurs op&rations, prendre tout et ne plus rien laisser aux popu- 
lations c6ti6res. Et telle est la raison, importante et principale, 
qui conduit a conclure a la nécessitt! d'&tendre Ia limite exterieue 
de chaque pays aux fins de la p4è'he ; ce"n"est que grke  à cette 
extension que chaque Etat pourra assuror efficacement la protection 
des espkws, On voit, par conskquent, que la dklirnitation des 
eaux territo~ales, au point de vue de 3a péçhe, doit tenir compte 
de deux éIkments principaux : la faune spCcide de chaque région 

' 

e l  sa bathymbtrie. n 
Dans ça  r6ponse au questionnaire du Comité prdparatoire de la 

Conférence de codification '(Bases de L)&rmssio~e, 11, pp. 31-32), 
le Gouvernement portugais soutint également que la protection 



de la faune au voisinage des cdtes dans une zone donnke ne peut 
être assurke que par la recomaissmce dan3 cette zone des pouvoirs 
de 1'Etat riverain. 

234. M. Stephan A. Riesenfeld conclut dans les termes suivants 
l'ktude approfondie qu'il a consacrée en 1942 A la protection des 
p8çheries côtières : 

n If it c m  he asskmed justly that cwstai fishing groundi, owing 
to their primordial importance for çoastd States and owing to  
the very irnmincnt danger af their cornplete destruction resulting 
f rom the  ernployment O£ piratical techriiques by distant nations, 
can lx adeqriately preserved anly by control and exclusive exploi- 
tation by the c o s t a l  State, international Iaw must and does 
recagnixe the right to such control and exploitation by the crastal 
Statc, anless the vestecl, long standing rights of other nations 
are thereby inirinpl,  This seemç to  be the only tvay in which ' 

important food supplie for mankind can be preserved, and, unless 
international lciw iç ta be regarded as a xnsdess and dead body 
of snlts, a reasonable daim to çoastal fislieries by the coastd 

- State for conservation purpose is no brench, but Euny in accord 
with internationjl law. n (P, 282.) 

La dbtimctiosz banchde que cmtqks wwdraie~i dtablir en&& les 
Pdchauies dites w skdmda.i~es P et les aztt~es d'un curacfèr~ ~'~2iftcdeE 

23 j* LOS kt& qni defendent ja règle des trois mille3 et  le systéme 
rigide dont elle est le pivot repoussent naturellement cette concep- 
tion, Il leur arrive cependant de se montrer moins intransigeants 
lorsqu'il s'agit de ce qu'on est convenu d'appeler Ics cr pscherics 
sédentaires fi. 

rc Sous ce nom a, dit M. Gide1 (1, p. 4881, rt on peut désigner 
deux sortes de pêcheries : ou bien celles qui comportent la cueillette 
d'espkces fixees au sol ou aux accidents du relief masui ; ou hien 

I 
elles qui ont pour objet la capture d'espkces mobiles mais qui, 
pour cette capture, u t f i e n t  des installations fixes, telles que des 
pieux plantés dans le fond de la mer 1). 

o Ainsi ii, ajoute-t-il, rc les pecheries peuvent &tre qiialifiées de 
sédentaires soit à raison des wpeces auxquelle, eUeç se rapportent, 
soit A, raison des engins qu'eïles utilisent n. 

Grtains cas de (( p&cherieç skdentaireç n çont bien connus* des 
jnlristes : pecheriks d'kponges du littoral tuni~ien, sytendant jusqrr'a 
environ quinze milles des &tes ; pecheries de perles de la region de 
Ceylan, d a n t  jusqulEt vingt-cinq milles du rivage ; pécheries d e  
la chte occidentale d'Australie, qui semblent se prolonger jusqtr'h 
une cinqvan taine de milles en mer (d@"eché adressée le 23 aotit 1923 
ail département d'État par le consul des gtats-unis A Londres. - 
G. R. Hacknroxth, Digest of InlzrnatiortaE Law, II, pp. 677-6781. 

Dans sa -réponse au Comité prkpmtoùe de la Conférence de 
codification, le 'Gouvernement bnk~nnique a r4çwnd de la mmiére 
strivante Son attitude à leur dgard : 



i t  Tl existe certains bancs situés il une distance de pl= de ir~is  
milles du Ij t t m l  de diverses dependances bri tamziques oh l'on - 
se livre Ci Ia pkche sédentaire des huîtres, des huitres perlières 
et de bhches de mer qui se trouvent au fond de la mer. Par suite 
d'un long usage, ces bancs sont considQés comme étant occupés 
et comme constitumt une propriété, ii (Basw de RDiassiom, 11, p. 28.) 

, D'autre part, sir Cecil Hunt a consacré d Ia question une dtudc 
parue dans le Eïifish Ysar Book of Iflkrnah'mtd Law (1923-1924) - 
sous le titre : Whose is the Bed of the Sca ? II y d4veloppa la these 
suivante : 

cl '61Theraver it can be shom that particular oyrjter beds, pearl 
banks, chank fisheries, sponge hsheries or whatever may be the 
part idar  fonn of sedentary fishery in question outside the three- 
mile Iimit have altvays bem kept in occupation by tlie Sovereign 
of the adjacent land, ownership oi the sail of the bed of the sea 
where the fishery \vas situated may be presumed, and the exclusive 
night to the produce t o  be obtained fmrn these fis'nerieç may be 
based on their beirrg a produce of the sçiil. Ownêrship of the soi1 
by the Sovereign af the cotintry under such cirmmstançes must 
carry with it the right t o  Iegislate for the soil so orvned and for the 
rotection of the wedth to be derived fsom it, and no doubt need 

Le feit as to the ùinding force of the various cnactments which 
have k e n  issued for the proteçti- of these sedentary fislieries 

' outside the three-mile limit, n (P. 40.) 

L'auteur insiste fortement sixr la distinction & faire, d'aprhs 
lui, entre le lit de Ia mer (qui est approprié) e t  les eaux qui le 
~ecouvrent : 

i~ It cannot be too strongly ernphasized that the recognition 
of specia1 propedy rights in particular areas of the bed ai  the s a  
outside the marginal belt for the p u v o s  of sedentary fisheries 
does no? conflicf in any way with the cornmon enj0ymen-t: hy dl 
mankind of the right of navigation of the waters lying ove? those 
beds or banks. Nor does it entail t he  recognition of ang special 
or exclusive right to the  capture af swimniing fish ovcr or nruund 
these beds or banks- n (Fp, 42-43.) 

2 36, Cette distinction tranchbe est-clle d4fendable 7 
M. Gide1 ne le croit point possible. rr Le principe de la Iil~erté 

de la mes R, dit-il, cc comp~rte le droit pour tous de pecher libre- - 

ment en haute mer.. . . ; toute pecherie sedentaire entrave l'exercice 
de ce droit en ce qui concerne les espèces atmquelles skpplique 
cette p&cherie skdentaire ; elle l'entrave &galement en ce qui 
concerne 1a pêche des autres espèces dans Ies parages considCris. 1) 

(Gidel, 1, p. 500:) 
11. est difficile, en effet, de contester I'iriterd4pendance qui existe 

n6cesçairernent entre I'exploitati~n d' m e  pêcherie &dentaire et 
Yexercice gknéral de la pèche dans les eaux Iocales. 

Mais il est tout aussi clifficile de justifict la différence radicale 
de régime qu'on prétend &tablir entre les pecheri- dites sden- 
t a i ~ s  et les autres. 



Que la PéC1~e prenne ia forne d ' m e  41 cueillette d'espèces f i x k  
au su1 ou aux accidents dii relief marip ii, ou qu'elle conçiste 
dans la rr capture d'espèces mobilesi) au moyen d'a installa- 
tions fixes, teIIes que des pieux plant& dans le fond de la, mer », 
ou enfh qu'elle s'applique A des esphces mobiles qui doivent se 
rendre, suivant un rythme saisonnier, en certains endroits du 
fond riverain ou des parties contiguës de la plateforme eontinen- 
tale, pout y pondre ou y chercher leur nourriture, - quelle saison 
majeure peut-on faire valoir pour refuser dasis la troisième hypo- 
thèse un rkgime qu'on admet dans les deux autres ? La prbsence 
et fa vie meme de la faune marine ne sont-elles pas aussi effective- 
ment liées dans ce cas que danç les autres A certains ct lieux de 
peche n détemines par lz nature 7 

237. Vattel n'avait pas les clartés que la science moderne rnei 
Jt notre ciispositisri, Son bon sens toutefois xépugnait A mettre 
sus des plans -différents les pécheries sédentaires et lei autres, 
Après avoir relevé que - comme on le croyait de son temps - 
la pleine mer est inkpuisable et que, par conséquent, celui qui 

- y pêche ne nuit à personne, il opposait à cette situation celle qui - existe dans le voisinage des câtes. 

u On y peche, on en tire des coquillages, des perles, de l'ambré. 
. etc. Or, h taus ces égards, son usage n'est point in&puisablc, e n  

sorte que la nation & qui les ç8teç appartiennent peut s'appropris 
un bien, dont elle est à port& de s'emparer et  en fa,ire son profit, 
de m&me qu'elle a pu occuper le domaine des terres qu'elle habite- 
Qui doutera que les pêcheries de perles de Bnhr~ia et de Ceylam 
ne pnissent légitimement tomlxr en propriété 7 Et qvoiquc la 
p k h c  du poisson paraisse d'un usage plus iizépuisable, si un peuple 
a sur ces côtes une pecherie particulière e t  fructueuse dont 11 peut 
se rendre maitre, ne lui sera-t-il pas permis de s'approprier ce 
bienfait de la na* comme une dépendance du pays qu'il occupe ; 
et ~ " i l  y a assez .de poisson pour en fournir les ziations voisines, 
de se réserver les grands avantages qy'il peut en tirer pour le 
commerce ? i~ (Droit 'les gms, 1, p, 287.1 

1.8 w&tabEP $ ~ i a ç i $ ~  qlci se digage d ' a m  objcdive da droit 
i~ttmational wtwiCZme 

038. Le Gouvernement norvEgîen a cm nicessaire de rappeler 
dans ses grandes lignes I'évolution hçtorique du droit international 
de la mer et les tendances qui le caractérisent à l'heure actuelle, car 
il serait difficile, sans avoir prkent à l'esprit ce fond de tableau, 
de dégagtr les notions. fondamentales et les principes A la lumière 
desquels duit &tre jugk le différend dont la Cour est saisie. Ce n'est 
pas au moment où ce ,droit cherche à s'adapter aux besoins nou- 
veaux. de notre époque qu'on pent ignorer impmémmt les aspira- 
tions qui le travaillent et lui imposer un système rigide dont le 
moins qu'on pi-risse dire est qu'il est depassé par les évhnement~. 



Ce nkst d'ailleurs qu'cn emtrassmt du regard c e t t e  kvolution 
génbmle qu'on peut dégager ce qu'il est pemis d'appeler les constan- 
tes du &oit de la mer, les idees essentielles qui, en &pit de 
s"toutes les contradictions, donnent -$ cet te confitsion apparente une 
+unité foncière. 

239. Au cours de Il-iistoire qni vient d18tre retracée, il y a eu bien 
-des formrdes qui se sont succédé dans les préférence de la doctrine. 
Certaines d'entre elles ont joui longtemps d'une faveur exctption- 
nelle, - telle In formule de la port& de canon, D'autres n'ont 
obtenu que des succès plus limitks dans l'espace et dans letemps. 

Aucune d'elles n'a r h s i  ni à devenir universelle, ni A se c o n d i -  
dm dkfinitivemcrrt, puce qu'aucune d'elles n'exprime la véritable 
norme sur laquelle repose le domaine maritime ile ~'Etat, depuis 
que le principe de la liberté de la haute met est  venu lui i m p e r  
cles limites. Ce ne sont que des formules d'application, des' moyens 
empiriques de calcul : Je rayon visuel, la portée d'un canon, une 
jourde de voyage, une lieue scandinave, trois milles marias, dix 
,milles marins, etc., etc. Rien de tout cela ne va au fond des choses. 
La notion fondamentale qiii c h m a n d e  le systPmen nkest Liée A 
aacun e de ces règles çonstruciivcs. Cella-ci depen den t des possi- 
bilités de I'épaque, du d@veloppemr;nt dF la technique e t  des 
conditions locdcs. Il n'est' donc pas surprenant qu'elles restent 
Simitkes & certaines régions, ni qu'elles disparaiçsent pour faire place . 
à d'autres, - 

Le rt chaos ii que le Dr Schücking dhonçait dans son intervention 
.du 17 mars 1930 h la Dcuxibm'e Corninisçi~it de la Confkrence de 
codihcation est évident ; mais il n'y a pas lieu de s'en &tonner. 

240. Faut-ii en coriclurc rfuYi nn'existemancme règle g6nPmle de 
droit international .concernant l'&tendue du domaine maritime de 
~'fitat ? Certains juristes ont  Soutenu cette thèse. EIIe a .pour elle 
lYautorit& de M. Anzilotti (.RZ-Jista di LTihttn 17atemearionab, 1917, 
pp. 106 et  ss, - article signé. D. A.) ;.de Niemeyer (ALi~mteiutes 

,V.'iiLkewecAb des R$&tsnwieus, Niemeyer Zeitschrkft für Xatematirn- 
nales Recht, zgz6, pp. r et ss.) ; de Fedozzi (Corso di Da'Titto imdw- 
~amionalc, 1, pp, 364 et ss. et Lu Colzdz'tion jzaridiqwe des:mvires de 
.commerce, Recueil des Cours de 1'Academie de droit international 
de La Haye, 1928, VI pp. 76 e t  ss.) ; de Cavaglieri (Corso di D h i f f ~  
Ifiternazs'onale, pp. 2-54 et  S.). M. Gùg-genheim s'y rallie également 
dans son traite en cours de publication (LthriStuh des V3iIkewc~?zts, 
.Lieferung g, Bazsl,.rg48, pp..381 et S.), . . , A 

Cette coiicluçion négaiive semble perdre de w e  l e  principe de la 
lihextk de la haute mer. La transaction qui. caract&rke le- droit 
modcme cornport e essentieuement une distinction entre le do= 
maine maritime de I'Etat et la partie de Yuchan qui Cchttppe à toute 
souveraineté particulihre, Que deviendrait. cette distinction si rien 
ne faisait obstacle A l'extension discrétionnaire de l'un ou de l'autre 
des deux éléments auxquels elle s'applique ? L'absence de rkgles 



un i fmes  h a n t  leur séparation avec une précision mathématique 
ne suffit pas pour affirmer qu'il n'existe en cette rnati$re aucun 

' 

principe. 
Le droit - spkialement le droit international - s'abstient sou- 

vent de cancrktisec les notions normatives dont il se sert. La sou- 
plesse qu'elles tirent de letir impr6cisiciri leur permet de s'adapter k 
la diversité des cas d'espéce. EIZes échappent ainsi aux inconvé- 
nients des formules rigides et standardiskes, tout cn fournissant la 
ligne directrice dont le juge a besoin pour rmplir sa fonction juridic- 
tionnelle, N'en e s t 4  pas ainsi, par exemple, de la notion de-la 
a diligence due B, qui joue un si grand die dans le domaine de la 
responsabilitk de l'État - ou de celle de I+t effectivité B; qui consti- 
tue une partie importante de la thkorie de l'occupation ? 

241. Le Gouvernement norviçgien, d'accord avec la majorit 6 de 
la doctrine, a toujours cru quo le droit de I'État d'exercer sa souve- 
raineté sur  la mer est contenir dans certaines limitcç, Il n'invoque 
donc pas, pour repousser les prétentions du Royaume-Uni, l'absence 
de rlègles juridiques. Ii soutient que les règles dont la P&ie adverse 
fait état n'ont pas la valeur de règles ccutumi&res génk~ales et ne 
lui sont donc pas opposables. Maïs il est non moins convaincu qu'en 
f i x i t  l'étendue de son domaine maritime, 1'21at doit se conformer 
A un principe, consacré par une coutume g6nérale. C'est, en tout 
cas, sous l'empire de cette conviction qu'il a toujours agi. 

242. Le domaine maritime de l'État nt Tirnit4 aux cawx odiacen- 
tes, à celles qui peuvent être consid&r.rkes comme t'accessoire de la 
£ t r ~ e  ferne. 
On est d'accord pour reconnaitrè que sales  répond~nt à cette 

notion les parties de la mer sut lesquelles l'État est en m m e  
d'assurer, de la &te, le respect de son urdre juridique, ou, suivant 
l'expression utilide pas de nombreux auteurs, qi~"i1 est en mesure 
d'occuper [Verdross, RJ~ECS gknéraks d~ à ~ o i f  de la @ex, Recueil 
des Cours de IXcad&mie de droit international, 1929, Y, p. 391 ; - 
C. Baldoni, Les nam'res de gwrre d0 .n~  l ~ s  eaux tmiloriales dtrungiPres, 
méme Recueil, 9 3 8 ,  FIT, pp. 2x7-218). 

Cette possibilité dkppropriation ou d'occupation - q u e  contré- 
tisait visiblement la règle de la parGe de canon - est-eUe suasante? 
Non. faut encore que les inté&ts lCgitimes de l'atat côtier 
justifient ses pretentlons. 

L'existence même de son domaine maritime n'est pas contathe, 
La Conférence de codification de rgjo a unmimement réconnu que 
i( Ie droit international attribue à chaque État riverain la. souverai- 
net6 sur une zone baignant fa côte a e t  que cette zone de souveraineté 
a doit Ctre considérke comme indispensable 2 la protection des 
intérets Iégitimes des Gtats D. (Rapport de RT. François, adopté par 
la Deuxième Cornmission. Actes, Séances des Commissions, vol, III, 
P* "09.1 
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La rréceçsit4 d'assurer la protection des. inthkts lkgitimes de 

 état cotier constitue donc la justification du pouvoir qu'il exerce 
sus les eaux adjacentes. Elle indique en meme temps les bornes de 
ce pouvoir, Son domaine maritime sera &mité à la fois par la posçibi- 
lit& d" assurer, de la c&c, le rapect de son ordre juridique et pas 
la néçessitb, commandéer par ses intBr&ts l<ginbimes, d'user de cette 
possibilité. 

C'est ce que John Westlake exprime si justement ' dans son 
T~aitd de dr0i.l iwlar~uti~zaiE ftrad. d e  Lapradelle, Publications de la 
Dotation Carnegie, 1924). Il ne suffit pas, dit-il, que lJ$tat puisse 
occuper de la terre ferme la pkrtie dc la mer qu'il revendique; 
a pour cornpli ter la justification, un motif suffisant est rikceçsaise w, 
Et l'auteur ajoute : rc Potir I'établissement de la .jouveraineté. la 
raison e t  la possibilit6 d'occupation doivent se &unir. s (Pp. 197- 
~ 9 8 - j  

Le T ~ r i f o f i a l  W a h s  3&~diclimz A d ,  adopte en 1878 paz la 
Grande-Bretagne et qui constitue toujours la base dc sa législation 
en la matière, confirme ce point EFc m e  11 prodame dans son 
pLéambule que la juridiçtion de la Couronne n extends, and has 
always extended, over the open seas adjacent to the coasts of the 
United Kingdom axd of dl parts of Rer MajestyJs Dominions, ta 
such a distance as iç necessary for the defence and security of such 
dominions 3,. 

E X A ~ N  DE LA T&SE EXPQ&E DANS LE MI?MDIRE DO 

GOUVERNEMENT BRITANNIQUE 

Attda6de d~ Gouwrliaewgnt Kuitaftnipc $ l'égard de tu rJgla mm& 
gienw des 4 milles 

243. L'attitude du Gouvernement britarifiique A l'.égard de la 
rkle norvegienne des quatre mflles ne ressort clairement ni de 
la requ&te introductive d'instance, ni du MFmoire qrzi dkvdoppe 
celle-ci. 

11 y est dit que le Gouvernement britannique maintirnt d'une 
manière générale son point de vue qu'un etat n'a pas le b i t  d'&en- 
dre sa mer territoriale au delà de trais ses (Mémoire britannique, 
par, 21, qu'il maintient notamment cette position n quant à l'étendue 
des eaux territoriales norvégiennes, à d'autres i.gards que celui cle 
la pêche a (Requete, par. 8) ; mais que, d'autre part, cc pour des 
raisons très exceptionnelles a, il ne met pas en discussion, dans le 



présent Ekige, la ptktention de la Norvège ?L une étendue de quatre 
+milles (Rihoire  britannique, par, 2) et qu'il est pr&t 5 accepter 
qu'en l'espkce ri la zone. de p&che norvegienne soit d&irnit&e en 
partant de l'hypothèse (a  on the assumption i l )  y ue la. zone s'ktendvers 
la haute mer A une distance de quatre milles marins des lignes 
de base n (RequGte, par. S ; Blemoir~ britanniqué, par. 2 et 60). 

Le Gouvernement nomkgien voudrait savoir quelle est exacte- 
ment la portée de ces déclarations et il se croit en &oit desolliciter 
les kdaircissements nécessaires, 

Il y a lieu de penser que le Royaume-Uni caccs$te sa% rksenie-la 
régle des quatre milles en ce qui concerne l'objet du décret de 1935, 
c'est-Mice la zone de pêche nondgienrie au nord de Lat, 66'28.8 N, 
.et qu'en parlant d'me <t hypothèse n (K assumption ri) il n'entend 
-pas laisser la question en suspens. 

D'autant plus que, si la seconde interpretafion &.tait exacte. eue 
edêverzit au débat sa justification. Ce qui a soulevé de5 désaccords 

- entre les Parties, ce sont les limites n dans lesquelles le Gouverne- 
ment norvégien est .fonde A réservw exdusivernent 1e droit de 
p&che aux marins norvégiens a (Requête, par. 2). C'est pour mettre 
fin A ces désaccords que IE Gouvernement de Londres, avec le plein 
,assentiment d'ailleurs du Gouvernement d'Oslo, a saisi la Cotrr de 
l'affaire. Or, il est évidcnt que si l'application de la régle des quatre 
milles ne devait btre admise dans la décision de la Cour qu'a titre 
d'hypothkse, le but ne serait pas atteint. Le tracé des Eigncs de base 
ne suffit: plw pour delimiter 1 'espace maritime où la Norvège a le 
droit de réserver la p$che à ses ressortissants. IZ n'est qu'un des 
éléments du problème. Prisb isolément, il laisse ce dernies sans 
solution. 

Le Gouvernement nosvégien se permet donc de demander une 
réponse p+cise à cette question; et se rkserve de tirer des éclair- - 
cissemmts qW lui seront donnés les conséquences qu' iIs comportent, 

LE Gwvern e~atnf: b~taa.niqttt s'est a 6stmzt jasqu'ica' d ' i d i q u e ~  d "ne 
wtmi2re cliwcr& l ~ s  Lign,es de base pi, d'a$~Zs h i ,  4 dwrua'ent Bdre 
trmies dam La zon8 EZtigiezts~ 
344. Jusqu'ik le Goilvernement britannique skst abstenu d'indi- 

quer dunt manière concrète les lignes de base qui, d'après lui, 
devraient &tre tracées dans la zone litigieuse pour respecter les 
'exigences du droit international, Il se xéserve de le faire a at a later 

' 

3tage of the case n (Memoire britannique, par, 3), 
11 est rcgrettabIe que nous soyons encore dans l'incertitude la 

plus complète à ce sujet au moment où le Gouvernement norvégien 
-doit exposer,' dans son Crntre-Mémoire, l'attitude qu'il prend vis-à- 
vis des gr&tentiom de la Partie adverse, car un aspect Unportant 
de ces prétentions lui échappe de la sorte. 

Il serait d'autant plus rlécessaire d'etre SUT ce point que le 
système juridique exposé dans le Mèmoire britannique est constitué 
p a ~  uii ensemble de rigles à la fois rigides et abstraites, dont la 



carxçtCristique est de rester insensibles aux pmticularit&s des cas 
d'espece, Or, tout le monde reconnait - ce qui eç-E d'ailleurs 1'éVi- 
dence mGme - qne la configuration des cOtes norvégiennes est 
extrêmement éloignée de ce qu'on pourait appeler le type nomal. 
II est, dans ces conditions, difficile de se rendre compte de la maniére 
dont le Gouvernement britannique conçoit l'application à ce cas 
exceptionne1 du système standardisé dont iI se fait le défenseur, 

Les kléments d'inforniation fournis par ia rrequete et par le 
Mémoire britanniques comporteut donc une importante lanine. -Le 
Gouvernement norvégien Ignoré quand elle sera comblé&. Il f a i t  dés 
ri pséçent toutes réserves au sujet de ce retard quant aux effets 
quyil porrrrait avoir siii: la prtssentation de ses moyens de defense 
au cours de la prbcédure écrite. 

EB faiisa~d $wfm twt  le débat sur k tract! des Zipm de base, 28 Goum- 
nemd briiu~zwique Jaiussc In position i~ridiquie dw $robEZme 

245. Le Gouvernement nonleien estime d'ailleurs que la ques- 
tion sur laquelle la Partie adverse concentre le debat est, en l'cspéce, 
depoume de pertinence. 

Cette question est celle du ka& des Jigwcs r36 base. LB r&e;les 
invoqu&s par le Royaume-Uni dans son Mkmoise n'ont pas d'autre 
objet. 
Or, lorsqu'ii s'agit, comma ckest le cas, de déterminer la zone 

moitirne dans laquelle l'État riverain peut réserver à ses nationaux 
l'excIusivitG de la pahe, le droit international ne se préoccupe pas 
de savoir au moyen de quelles lignes de base cet Etat établit la 
limite de Ia zone r4servée. Sa seule prbccupation est de savoir 
queue est l'&tendue de cette zone et, par conséquent, ofi se trouve 
sa limite cxtkrie~re. 

S'il s'agissait de d6lirniter les ' eaux. interieures, la question 
prendrait un autre aspect. 

I l a i s  quand la question est de savoir si l'État riverain a outre- 
pas& ses droits en réservant Ii ses p&cheur~ une certaine ktendue 
de mm, la distinction entre les eaux intérieures et les eaux te r r i -  
torides perd toute signif5cation. O n  est dkccord, ea effet, poar 
reconnaftre qu'à cet égard aucune diff&mce n'existe entre les 
unes et les autres. Le droit international autorise l'État IL exc111re 
les pécheurs ktrangers de son territoire maritime, sans qu'il y ait lieu 
de distinguer entre les diverses parties dont ce dernier se compose 
(pangraphe 104 du Mémoire britannique, la note au bas de Ia 
page) - 

Le trac6 des Lignes da base ne prendrait, en pareil cas, de signi- 
fication juridique que si le droit international, fixait l'étendue de 
la mer territoriale. S'il exisfait à cet bgard une règle générale, impo- 
sant une  limite de trois milies, par exemple, ou de six miIles, etc., 
on serait en droit dc dire que le tracé des lignes de base détermine 
celui des Irmitcs extérieures puisque, du point de départ au point 

25 



dkrrivée, la distance serait obiïgatoirement la même, pour tous les 
g.tatç et en toutes matikres. 

Mais tel n'est point le cm, Ainsi que le Gouvernement norvégien 
croit en avoir fait la d&rncinstration, il n'existe pas de regle de ce 
genre. 

Cela étant, il est clair que le &ait intematioxid ne peut: pas 
imposer aux États, lorsqu'il s'agit de dhtcrminer leur zone de 
p&che, I'obligation de tracer cl'une certain$ facon les lignes parallèle- 
ment auxqueues ils Ctabliront - à une distance variable - la 
limite extéirieure de cette zone, 

$'il en était autrement, il faudrait dire qubu &art qui interdit 
aux étrangers de pecher dans une zone de six milles avec des Jignes 
de base conformes au systkme exposé dans le filkrnaire britannique, 
serait en rkgle avec le choit international - tandis qu'un autre 
État, qui na les exclurait que d'une zone plus restreinte, mais 
calculke en prenant d'autres points de départ, mésonnaftxait ses 
obligations internationales. Le bon sens repu gne A admettre pareille 
conclusion, - ktant donné qu'en matière de pêche, aucune distinc- 
tion n'existe entre le Agirne des eaux int6rieuxeS e t  celui de la mm 
territoriale et que lx seule chose qui importe c'est l'&tendue de la 
zone interdite. 

Le Gouvernement norvkgien soutient, par condquent, que la 
position du problkme est défectueuse et que la question des lignes 
de hase sur laquelle la Partie adverse fait porter tout le débat est  
sans pertinence en Yespècc, 

C'est sous le b&néficc de cette observation gkn9ak que .seront 
exmines plus loin diffaents points de la tl-~èse britannique. 

Risme  formulée #LW b Go~vwme.~1i f  .i~i~wkSrn.m ce p i  concë;Yme 
ILI mission d m t  la rqzdie  idmd?wctive d ' i m s t a ~ ~  prktewd cita;rgev 
Lw Cow y î z t  UN Gvacé des liknes ds base 
246, Le Gouvernement nosv6en se 'voit obligé de formuler 

une réserve en ce qui concerne Ia mission dont la Requ$te intro- 
di~ctive d'instance ptktend charger la Cous. 

Dans cette requete, en e£fet, le RoyaumcWni ne demande pas 
seulement à la Cour (4 de dire qu& sont les principes de droit inter- 
national A appliqr~er a h  de défiriir les lignes de base r, ; il lui  
demande encore (( de definir lesdites lignes de base dans la mesure 

. oh cela sera jugL nkcessaire, A la lumière des arpments fournis- 
par les Parüeç, e t  ce afin d'éviter de nouveaux ddsaccords juri- 
.diqnes entre les deux ktats n. 

Quel est exactement. le çat.act&re de la mission que la Cour 
remplirait si elle procédait, comme elle y est invitée, au tra& dw 
Lignes de base"? Il est iwodble  de le déterminer a p r i o ~ i ,  car il. 
dkpend dam une large messire de la rkponse qui sera donnée A la 
premiére question. 

Si la Çwr estimait; que le droit international impose en pareille. 
matière des rAgles précises, susceptibles de recevoir une application. 



en qudque sorte micanique, Je trac6 résulterait directement de 
ces shgles. Mais alors on ne voit pzs l'intéret qu'il g aurait 5 charger 
la Cour de procéder clle-meme & ce trac&. Une fois Ies règles procla- 
mées p+r elle, aucun R d&saccord juridique n ne pourrait plus diviser 
les deux États, 

En revanche, si la Cour arrivait la conclusion que la Norvège, 
tout en &tant liée pRr certains principeç, dispose cependant dhun 
pouvoir d'apprédation plus ou moins Iargc et .peut choisir elle- 
meme, dans les limites de ces principes, Ie trac6 qui lui ppamtt 
nécessaire A la sauvegarde de ses Intérets legitimes, alors ce que 
Ie Royaume-Uni demande à la Cour de faire, ce ne serait plus 
un acte juridictionnel mais un acte politique, comportant l'exer- 
cice d'me comnktmce reconnut: nar le droit internationai A 1'Etat 

I % 

norvégien. 
Ia dkcision de la Cout dépasserait, en ce cas, le cadre dm 

fonctions juridiotionneàles qui lui sont attribuhes par I'artide 38, 
aZinéa x, de son Statut. Dans fa mesure où elle sortirait de ces 
limites, elle prendrait 1s caractére d'me dkcision ex &quo et homo, 
pour laquelle, aux termes du second alinéa de l'article 38, le 
consentemnt des deux Parties serait, en tout cas, indispensabIe. 

LF Gouvernement norvEgien est prbcisement convaincu - et 
il espère le démontrer - qiie tcllo est la situation. Il lui est donc 
impossible d'accepter que h mission de la Cour soit etendue sur. 
ce point au delà de ce que prévoit i'article 38, "diizh r, de son 
Statut, 

13, Lü coutume inf8rnçltio~de et la +~eueie de son exisk~ce 

La dÉ&si~fi &wndke d la CC~MV est une: d b ~ ~ &  i'ttrz'didbnnelle, 
pi doit faire applicatio:on des règles k f i w ~ d ~ é t s  2 "wficlc 38, 
aLinka r, dd sm Siaiut, et s f i é ~ i a l e m d  de la a couhm i&m- 
na2io.rtaZe comme preuve d 'wm @utiqxe g&émCe wccqbtée comma 
&tafit le  droit. i.a 

247. La these juridique du Royaume-Uni est exposGe dans ses 
grandes lignes aux. paragraphes 61 A 67 de son Mémoire. 
On peut la r iamer  de Iri maaiPre suivante : 

a)  Le trace des lignes de base n'est pas laissé à t'arbitraire de 
i'Etat cûtier. 11 doit se faire FI dans les limites Imposées par 
le droit international a (par. 61). 

b )  Pasmi les règles de dmii international qui limitent le choix 
de l'Etat, il en wt une qui a le caractère d'un u principe 31. 

Elle veut que la -ligne de base suive la configuration de la c6te 
et coïncide avec celle y ui sépare la terre, de la mer (par. 62). 

c) C'est la l&e de basse mer qui est considdr&e comme marquant 
cette séparation (par. 62 et 63). 



d )  Le oc principe. i, est applicable tout le long de la côte> sauf dans 
certains cas, strictement limites, où le droit intc;rnationaI 
autorise E'Etat a y déroger (par, 63). 

sJ Il incombe A l'État qui prétend déroger au principe de prouver 
qu'on se trouve en presence d'une des exceptions admises par 
le droit international (par. 64 5 661, 

f )  Chacune. des exceptions est rkgi;ie à son tour par des dgles de 
droit international, auxquelles l'État doit sc conformer (par. 63) .  

g )  Si km É t a t  appuie ses prktentionç sur des titres historiques, 
c'est à lui qu'il apparti-t de les établir (par, 67). 

248. Une question primordiale se pwc: cdIe du fardeau de 
Ici. preuve, 

E n  dehors du cas des titres historiques, qui est en ce moment 
résemg et sera examid en liaison avec la j ustifrcavtion du syst&me 
norvégîen (infra, par. 5 3 7 - 5 7 ~ ) ~  il n'est pas douteux que le fardeau 
de la preuve incombe au Goi~vernernent bri tanniqie. 

Celui-ci çeml~le d ' f leurs l'admettre, au moins d'une mani&re 
gknbde. Il suffit pour s'en convaincre de constater que la Partie II 
de son Mémoire est consacrée dans une tréç large rnesurt: à essayer 
d'établir, par des arguments tirés de la doctrine et  de la ji~rispru- 
dence, lkxistenq de certaines règles de droit international qui, 
d7apr?s lui, limiteraient le pouvoir reconnu A L'fitat riverain de 
déterminer les lignes de base partir desquelles devrait être 
çalcrdée l'étendue de sa mer territoriale, - rkgles restrictives 
que la Norvège ausait méconnues dans le dkcret royal du rz juil- 
let 1935. 

Comme il vient d'Ctre rappeJ6, le RlCrnoire britannique prkttend 
qa'il existerait, pmr le trac4 des lignes de base, une règle fonda- 
mentale, qui serait applicable en principe tout le 101ig de la côte, 
e t  dont l'gtat riverain ne pourrait se d$artir qme dans certains 
cas exceptionnels, strictement d 4 t d n é s .  11 en deduit que, si 
cet fitat estime se trouver devant un de cles cas exceptionnels, 
c'est à lni que revient, sur ce point, la charge de la preuve. 

Le Gouvernement norvkgien conteste le bien-fondé de cette 
thèse, 11 en expliquera plus loin les raisons, ce qui l'amenera A 
examiner dans son ensemble le probI&me du fatdeau de la preuve. 
Pour dviter d'inutiles répétitions, il croit prCf4rable de ne pas 
aborder lkxamen de la question en ce moment et s& borne donc 
à renvoyer aux observations qui seront faites ult&ieurement à 
ce sujet. 

249, Non moins importante que la question de savoir A qui la 
preuve incombe est celle de savoir en quoi elle doit consister. Or, si 
les Parties semblent d'accord sus ce premier point, sous la réserve 
indiquée au paragraphe ps&ckdent, leurs vues paraissent au coa traire 
t ~ G s  différentes, sur la second point, A en juger par la façon dont le 



Gouvernement britannique croit pouvoir s'acquitter de ses o b w -  
tions en pareille rnatiére. 

On constatera d'ailleurs que le Mémoire britannique n'aborde pas 
l'examen du psoblhme. On dirait, à le lire, que celui-ci ne se pose 
pas ou qu'il est superflu d'en pdciser la solution. C'est cependant 
un problème essentiel, qui est an ccieur du procks. 

Le Gouvernement nonrégieii croit donc nEcessaire de l'examiner 
de près, 

250. La &cision clemandee A la Cow est une déciçion j uridic- 
tiorinelle, basée sur Ikarticle 36, aIin4a x, de son Statut, L'hypothèse 
visee an xcond alin& de cet article - celle dhne décision cx ~ z p o  
d boxci - n'est pas en wuse dam le différend actuel. La Çwr aiira 
donc A fonder son jugemerit sur des rcgles de droit comprises dms  
I'6numkration de l'article 38, alinéa prerni~r, 

De quelle catégorie de règles s'agit-il ? Évidemment pas de régies 
conventiomdles, puiçqiie aucune convention n'existe, en ln rnatikre, 
entre le Rog~allzne-Uni et la Norvèg:. Les rkgles dont le hldrnoire 
britannique fait état dans la Partie II et sur lesquelles 11 base ses 
préteirtions, çoi~sfitu~raien t, si elles existaient, des ~ d g l e s  coui~mi6res. 
Aux termes de l'article 38, d e s  devraient reposer sur w *mrs fivatiqw 
ge'gzérale acçq5tik c~nme~éfalz t  le dmit 3. 

Les étémewts constihttifs & l a  c o ~ t ? m s  gknérale et Ies c o ~ d i i i m s  
requises Fur p'cEEe soz't omsalile ti un État d é t g m i ~ é  

251. On est généralement d'accord pour admettre qae deux 
Cléments sont nécessaires 2 l'existence d'niie coutume : une pratique, 
qui en constitue l'6lément matériel, et un éE&rnent psycholrigique, 
,klo$inio jwris siu& necessitabis, qui la distingue du simple usage. Il 
est vrai quc certains auteurs (notamment M. Ham Kelsen : T h h i e  
du Droit idwmtiona2: couirtaiei~., Revue in ternationale pour la 
Théorie du Droit, 2939, pp. 253 et ss.) contestent le rcile de ce dernier 
élément dans la formation du droit coutumier, Mais ils sont rares, 
e t  lhrticle 38 du Statut de la Cour repousse leur thborie, puisgu'il 
voit dans la coutume CC la preuve d'me pratique gtnkrale wcce$£é@ 
c m m c  éta& le droit N. 

Il convient de n o t e  &au demeurant que la Cour permanente de 
Justice interuatioiiale a pris position en faveur de la conception 
traditionnelle dans I'aff aire du Lo2zcs (ti .--* c'est seulement si 
TJabstentiùn éta i t  'motiv6e par Ia conscience du devoir de 
s'abstenir que i'on pourrait parler de coutume internationale n - 
Série A, no ro, p. 28). 

Sans doute h rialit4 de l'kl&ment psychalogiqne est-elle souvent 
difficile à btablir, ce qui conduit leç tribunaux i sr contenter dans 
bien des cas d'une prbsornption, Mais cette présomption n'est pas 
absolue ; elle peut &ire renverde pat  la preuve contraire. (5Tax 
Sorensen, Les Sou~ces d$t dyoit ide~matiowal ,  1946, pp. 108 et  ss.) 



252. La question du fondment de la coutume divise la doctrine. 
Faut-il voir en d e  le fruit de la volonté concordante des Etats 

et la considérer comme un pacte tacite ? C'est lla conception des 
positivistes de I'AcoIe allemande et italienne de la fin du xrxic sikle. 
LYarr3t rendu pas la Cour permanente dans l'affaire Clu L o t ~ s  s'en 
inspire visiblement (n Les règles de droit liant les États procèdent 
de la volontk de ceux-ci, volonté manifestée dans des conventions 
ou dans des usages acceptés gknhalement comme consacrant des 
principes de droit .... n - p. 18). 

Ou bien faut-$ dire que la coutume dkouIe de la conscience juri- 
dique collective ? 
La question, importante au point de m e  philosophique, l'est 

beaucoup moins dans la pratique, car il y a certains points essen- 
tiels que Pon peut considérer comme acquis. Il sufit de les rappeler. 

233. La coutume doit etre ginép.de. Le texte de l'article 38 du 
Statut de 3a Cour le proclame et la Laur permanente de Justice 
internationale Ira plusieurs fois confirmé. Pour exprimer l'id&, 
eue s'est scrvie de différents termes. Elle a parE de K pratique 
constante et générale J, (Skie  AIB, no 53, p. gr), d~ u pratique quasi 
universelle a (Série B, ne 6,  p. 36). Dans l'aflaire du Lot-, elle 
skest refusée à admettre l'existence de la règle coutttmière' invoqu4e 
par le Gouvernement fiançais, en faisant valoir que son applica- 
tion n'&tait pas générale (Série A, no 10, pp. 28-29). 

Lorsque la Cour suprgme des gtats-unis eut à juger, en xgoo, 
' 

les affaires du P ~ b p x l ~  Habuna et: du LoEe, ML. Justice Gray cita, 
en la faisant sienne, la doctrine Pnoncée par Mr- Justice Stroiig dans 
le cas du Scotia : 

a Undoubtedly no single nation c m  change the law of the sea. 
m ~ a t  iatv is of unlversal obligation, and no statute of one or two 
nations can çreate obligations for the ~vorld. Like dl the laws of 
nations, it rests upon the common consent of civilized commun- 
iheç, Tt is of force not because it was psescribed by any superior 
parver, but because it has been genemlly acceptecl as a rule of 
conduct .... it haç becorne the law of the sea only by the cencurrcnt 
sanction of those nations who may be said to  constitute the corn- 
mercial world. Rlany of these usages . .., doub tless originated 
in the positive prescriptions of solne single State, whicli were 
at first of Iimited effect, but mhich, wlim generdy acceptecl. 
became of universal obligation. i, {Scott 2 Cases on I~alcvndonai 
Lm, pp. 15-16.) 

254. ta notion de généralité est relative. On n'exige pas que 
l'existence de la règle soit attestke par la pratique de tous les Etats. 
11 faut cependant qu'un grand nombre d'États nient manifesté par 
lem attitude I'a~cephtion de cette règle. 

Il peut çe faire, il est wai, qu'me pratique n'ayant pas le carac- 
tkre de gknéraIit6 donne naissance à u n e  couhme. Mais ce ne sera 
quhne coutume particulikre, dont la sphère d'application restera 



limitée aux seuls etais gui, par lem attitude concordante, ILU ont 
donné leur adhésion (Max Ssrensen, O#. çit., p, ~ o q ) ,  

255. On admet au contraire qu'une mirtume générale lie la 
communauté des fitats. 

Pour en faire application un État déte&&, il n'est pas 
nécessaire d'invoquer directement un précédent fourni par cet l? t at. 
Ainsi, dans sa dhcision du 4 avril rgz8 relative A la souverahet& de 
l'üe de Pdmas, l'arbitre, hl, Max Hnber, n'a pas cherché i étabIir 
l'existence des rhgles, sut lesqueIIes II s'est appuye, par des pr6- 
cédcnts pnGs dans la pratique des d m x  États en litige, à savoir 
lesktats-UnisetlesPays-Bas. . 

256. Mais ranc règle coutum,iére ne fiez& lier wm Efal qui a manifesb 
d'$me wtanGre cmtunfe  ed .rem kqzti'uoqaka son r e f ~  ( 1 ~  L'izcceptm, 

I 

Pour les adeptes de la doctrine positiviste qui voierit dms la 
coutume un pacte tacite c'est 1"vidence. II semblerait merne qui& 
leurs yeux une règle coutumikre ne pourrait lier un État si la volonth 
de ce dernier de s'y soumettre ne s'était pas manifesthe. Toutefois, 
beaucoup d'entre eux ;~ssoupksent leur doctrine en prbstsmant 
I'acceptation des fitata qui n'ont pas été m m & s  par j la circons- 
tances A prkiser lem position dans un sens ou dans l'autre. . 

Le sole de la prksomption en matière de droit coutumier a StEi 
mis en relief par lord Alverstone dans la dkisioii rendue, en 1905, 
par la Cour du Banc dn Fbi dans West Rand GoU Mixing Co. v. 
The Kz'mg. L'existence d'iine régle de droit international llmt notre 
pays doit être prouvee, a-t-il d ~ t ,  a by satisfactory evidence, which 
must show tither that the particillar proposition put fornard has 
hecn recognized and acted upon by our country, or that it is of 
such a natttre, and I-ias been SQ widdy and generally acçepted, that 
it c m  hardly be supposed that a y  civilized State would repudiate 
it 3 (Scott's Cas65 on Interna.tiownl Law, p. 7). 

Les positivistes usent f réqumment de pareille pr&.wrnption. 
Quand il s'agit d'une norme n Lndubitablemeiit appliqukc pa.r une 
quantité si EonsidCrable drI?tats que l'on puisse parler de droit 
commun, il y a k, Fcrit K. Strupp, « m e  ~ r k s o w z p i o ~  normale, 
p ~ g s ~ ~ r n p i r i o  @ris ,.. , en faveur de la validité de la n o m e  pour tous 
les Etats n, (R2gks gkn&aks dw droit ds  En ;bais, Recueil des Cours 
de l'Académie de droit international, 1934, 1, p. 310.) 

Cette pr6somption toutefois n'est aucunement irrkfragable et elle 
tombe si l'attitude prise par l'État prouve son refus de se soumettre 
5 la coutume résiiltant de la pratique d'autres Etats, quelque nom- 
brerrxp'ilssoient. ' 

237. Mais les const5grrençeç d'an tel refus mie sont p g  seulement 
teconnues par les juristes qui considirent la coutume comme un 
pacte tacite, C'est un point sur lequel les auteurs se rencontrent 

,généralement sans distinction d'école. Les témoignages d e  cet . 



accord émanent des autorit& les p3aç qualifiées. Ils sont corrobor&s 
par la pratique et la jurisprudence. 

Dans son couw à 1XcadCmie de droit international de La Raye 
sur la Codificatioi dza droit &temational, M. Charles De Visscher 
écrit, A propos des règles contumi&res qui, bien que N consacrees 
par une pratique r&partdue ii, d sont encore en opposition avec la 
pratique suivie par certains États ii : 

n 11 n'&'pas poçsihle ici de considCrer la r$le cwtumi2re comme 
ayant m e  autorite universelle: elle liera sans doute dans leurs 
relations réciproques les fitats qui l'ont sanctionnée par une prati- 
que constante ; mais elle ne s'imposera pas a ceux qui, par leur 
attitude contraire, ont rnafqui: la volonté mistante de ne pas B s'y soumettre, ii ( R e m d  des Cozcrs de L'Am &nie, 1925, 1, p. 363.) 

a La régle coaturniAre ne devra pas etre invoquée à l'égard d'un 
Etat qui, d'une mani$fe p e m e n t e  et expresse, s'est toujours 
oppose & son acceptation. ii (Règles ghérales dl4 droit da la $air,  
mêmc Recueil, 1938, IV, p. 175.) 

- hl, Alfred Verdross : 
sr Toutefois, une r&le umi~.tumselle liant toutes les nations ne peut 

se forma si une pratique inaugurée par quelques ktats, même 
par les grandes Puissances, se trouve contredite Par des actes 
d'autres EEtats. » (Xègl~s  g&&rales droit de la $six, même Recueil, 
192g, V, p. 296.) 

M. Quincy Wright : 
a While recognized members of the community of nations are 

bound by the establiçhed rdes of international law withoilt any 
explicit act of acceptance, tliey cvno t  become ùomd by new 
rules without express or implied consent. n (A.~nev%cum J D W ~  
of É&ematio.ieal Law, 1940, p. 2384 

La sentence arbitrale rendue en 1903 dans le diffhnd entre 
1'AUernagne et le Venezuela au sajet des revendications Kummerov 
e t  Consorts (Descamps e t  Renault, Rcczteid internatio.rzal des T r ~ i f S  
d~ xxm szècle, p. 783) proclame le m&me principe : 

u Any nation has the pawer and the right to disent h m  a mle 
or principle of internat~unal taw, even though it is acceptd by 
dl the other nations. R 

258, Le droit de l'gtat de s'opposer à ce qu'une nouvelle règle 
coutumiè~e Ie lie n'a jamais kt6 sérieusement contest&. 

Li est*clair qu'il ne faut pas confondre pareil refus avec cehi 
de se conformer à arie règle 6tabIie et qui lierait déj& I'Etat en 
question. Dans ce dernier cas, la conduite de l'État serait contraire 

ses obligations ; la règle de droit étant déjk obligatoire pour lui, 
son refus de Ikppliquer constituerait un acte illicite, Mêis s'il a 
manifesté, soit expressément, soit par une attitude constante et non 
équivoque. la volonté de ne pas se soumettre & la regle, alors que 



celle-ci n'avait pas encoE pris A son Cgard le caractère d'une règle 
obtirigatoixe, il reste en dehors de son champ dkapplicatiun. 

zjg. .C'est en se basant mr ce principe que le Gouvernern~nt 
américain a formdk, en 1923, une réserve concernant la port& de 
La sentence rendue, le r3 octobre 1922, par la Cour permanente 
d'Arbitrage dam son litige avec la Norvège concernant la réquisi- 
tion de certains navires norvégiens. 
Le 26 février 1923, le secrétaire d'&fat, M. Chafles E, Hughes. 

écrivit A PX. H. H. Bryn, ministre de Norvhge aux Etats-Unis - m 
lui envoyant un chkquç de la SrQorerie pour paiement de i'indem- 
nité fm4e par la sentence : , 

n My Grivemrnmt finds itself çmpeiled to say that it cannot 
gccept certain apparent bases of the  award as behg declaratory 
of tl-iat law [international law] or as liereafter bindiiiag upon this 
Governmmt as a precedent, n 

La lettre indique ençuite Its principes p r d a m h  dans la sentence 
contre lesquels le Gouvernement rt feels obliged t ü  protest and undes 
rvhlch it must deny any obligation hereafte~ t o  be bound n (Nations 
Unies, R e c ~ e 3  des Smtmms aybitrabes, vol. I, 1948, p. 344)& 

<( Par là i i ,  hcrit M. Jules Badevant, ~i se trouve entrairbe la forma- 
tion dhne coutume g6nQale 11 (Rig& gin i~dks  du droit de 2a paix,  
Recueil des Cour5 de l'Académie de droit international, r936, IV, 
P. $W. 

260. Sans anticiper sur ce qui sera dit plus lain au sujet des 
d 8 h n t m  r&gles invoquées dans son Mkmoire par le Gouvernement 
britannique comme liant h Norvhge et <levant, par conséquent, Gtre 
nppliquSes dam le préserit litige, ii est permis de souligner tout de 
suite l'importance qu'ofirc à cet égard le principe qui vicnt d'être 
expos4. 

11 n'est pas douteux, en effet, que la N o d g e  a, dhnne maniére 
constante et non éauivoaue, refus& d'accepter, en ce qui la concerne, 
les rèiles en suedikm L: s s t h e  juridiq;e qu'elle applique pour la 
délimitation de ses eaux territoriales est un systeme traditionnel, 
dont les origine'; remontent loin dam l'histoire. Ce syst&me, dont le 
décret litigieux de 1935 fait simplement application à une partie 
determin& de ses côtes, a étk maintenu par elle avec une in6br;tn- 
hbEe constancer parce qu'il rgpond à des nécessités djenres.  En 
foutes circonstances, eiic a proclamé et  j ustifré ça volonté d'y rester 
fidèle. Les tentatives qui ont &,té faites pour l'amener à y renoncer 
ou & le modifier sont demeurees vaines. 

11 s&rait, au besoin, de cette constatation pour écarter les ptéten- 
tions du Rojmume-Uni. En effet, à supposer même - ce qui est 
formellemen-t con teste - que les règles sur lescluelles ces prkten- 
tions s'appuient aient le caractère dc rkgles cautnmièreç, encore 
faudrait-il admettre qu'elles ne lient pas et n'ont jamais lie Ea 
Norvège, en raison du refus que celle-ci leur a toujours oppose. 



261. Si la formation d'une rkgle coutumière exige une pratique 
générale, elle exige aussi la d $ d t z t i o . ~ t  d'actes sembtabl~s +fidafit U+I 

temps 9.s ou moim long, 

a Pour que la caufxme crbe le droit, n Qmit M. J. Kostm, w elle 
doit &ire suivie constamment et pour ainsi dire perpétuellement, 
et présenter une série d'actes uniformes tout le temps répétés 
d'une façon générale. n {Les F d e m n t s  d~ droit des geras, 1925, p. 116.) 

aNm moins que la gén&tk de son appIicatian dans l'espace, 
la continuit4 de son sbse~ation dans'le temps est, dans l'ordre 
matériel, la condition de la transformation d'une pratique inter- 
nationale en contiime. a (Ch, De Visscher, op. &., p. 531.) 

Faut-il, comme on l'a parfois soutenu, que l'usage soit u i m & r n o - .  
na1 i, ? (Opinion dissidente de M. le juge Negdesco sur l'affaire de la 
Commission européenne du Danube, Si r ie  B, no 14, p. 105.) Cette 
prktention rigoureuse semble n'avoir guhe d'appui dans b doctrine 
ni dans la jurkpstidence. L'ancienneZk de la pratique est une notion 
relative, qui varle suivant les circonstances et  Ea nature des problè- 
mes (M'LX Sorensen, op. cit., p. 102). 

Eiic n'en est pas moins importante, La Cour pemianénte de 
Just~ce internationale en a fait état à pluçiezirs q r i ç e s ,  bien que 
le texte de l'article 33 de Wn Statut ne fa mentionn%t point. Eue a 
par16 de: (( pratique internationale constante P (Serie A, n" 1, p. 251, 
de rt pratique constante r ( S h i e  AIE, n" 53, p. gr) let de u tradition 
constante 1) ( S b i e  3, no 12, p. 30). 

Cc qui est indispensable ici, c'est moins l'anciennefk que la 
conti~z~z.ilzh4, la (i constancc n. 11 faut une succession de faits a'midhv- 
r m p u ~ .  r( Pour qu'une pratique kvalne efl droit coutumier, idimporte 
surtout qu'elle ne se trouve pas contredite par des actes contraires. 
tkmaignant une volonté de protestation chez 1 s  Gouvehements 
dont iTs émanent ; que la serie des actes qui, comme les anneaux 
d h n e  chaime, co~istituent. cette pratique, ne mit pas rompue par 
d'autres actes qui en dktsiiisent l'unité. n (Ch. De Visxher, O+, cd . ,  
Pa 352-1 

Cette condition de la formation du droit cou.tumier rie devra pas 
etri oubliée nÜn plus, lorsqu'il s'agira d'apprécier les arguments 
invoqukç par le Gouvernement britrtnniqrre en faveur de l'existence 
des règles sur lesquelles il se fonde. Les variations qui se décèlent 
dans la pratique des Etats - et particulièrement dans celle du 
Royaume-Uni - ne semblent guère conformes A l'exigence d'une 
cc tradition constante n. Et cette constatation, jointe A celle du 
manque de gkakralitk des soidisant coutumes invoquées dans le 
Mémoire britannique, suffirait à minet la these de la Partie adverse 
- même si les pni tentions de cette dernière ne se heurtaient p s  au 
fait décisif que le refus persistant de la Norvège ne permet pas, en 
tout cas, de la considérer comme I i k  par les règles en question. 



262, Il ne sembje pas nécessaire d'examiner ici la question de 
savoir si, comme certains juristes l'ont soutmu, la préckdmts 
à retenir pour étxblir l'existepce d'une coutume doivent se limiter 
A IlactivitF! des organes de 1'Etat ayant compétence pour assumer, 
en son nom, deS obligations ii~temationales. 

Cette conception restrictive est g&ntralement repoussée par la 
doetfine moderne. Comme M, Max Sarensen le fait observer, il 
anive souvent d'ailleurs que les mesures prjscs par l'État u ne sont 
imputables ni exchsivernent a u  organes internes, ni exdusive- 
ment ;lux organes extkrieurç, mais une çolEaboration des deux n 

. {op .~ i i .~p .89 ) .  
Pour que des x ie s  émanant des organes internes soient retenus 

comme précédents dans la formation d'une coutume in ternation ale, 
il faut cependant qu'ils touchent en quelque manière à des questions 
interai~tioriales, s Cette condition m, dit AI, Ssrensen, (t se trouve 
x6aPiçée notamment dans les deux c a t k p i e s  suivantes de cas : 
d'une part les actes concernant Is intérêts &rangers qui se trouverit 
focalisés dans le domaine territorial de l'fitat en question, d'autre 
part, les actes qui tendent une dklimitatian de la sphkre de 
compétence d'un Etat envers Iw autres membres de la cornmu- 
narrté, internationale. fi Et, comme exemple du second groupe, 
l'auteur mentionne u Ies r&gles relatives A l'&tendue des eaux 
territoriales ainsi qu'à l'exercice de La juridiction de i'Etat en 
dehors de ses limites t e r n t ~ n a l ~  o (p. 91). 
. Le prkent litige se situe dans itn domaine o.ii. les actes des organes 
internes de ~ 'Etat  offrent, an Ie voit, une irnportaiiçe particulière, 
dans la formatiaii du droit coutumier. 

263. Quant ' aux tkmoipagm auxquels peut recourir l'État 
q i  -doit fournir la preuve cle l'existence d'une r&gle coutumiire, 
ils sont nombreux. 

u Une pratique internationale, 4 9  est l'expression d'une règle 
coutumière de droit existant entre Etats, écrrt M. Frede Castberg, 
ri pourra btre constatée par l'examen de 1a pratique administra- 
tive, Iégislative et judiciaire des Etats, de la correspondance 
diplomatique, des traités, de la jurisprudence intemationale et 
de Ia Iittkrature du droit intemational, ii (La M.4thodologié dg& 
droit ipeter~i~ta'on&tl #wbla'c, Reaeil des Cours de 1Xcad6mie de droit 
international, rg33, 1, p. 336.) 

Ces dive= elbrients de preuve ne peuvent pas & t ~ 0  mis stlr le 
r n h e  plan, Leur valeur relative fait l'objet, dans la doctrine et 
dans la pratique judiciaire, de distinctions et, parfois, de contro- 
verses, dans l'examen desquelles il n'est pas aktssaire de @nétrer 
ici, si ce n'eçf pour mettre en Iumière certains points par2lcdière- 
ment impurtan tç pour la solution du présent litige. 



264. En ce qui concerne les . t ra i s ,  une distinction doit être 
faite, cela va de sol, entre ceux qui sont par eux-mhes une source 
de droit et ceux* qui n'ont pour objet que d'ajuster les intérêts 
patticuIiers des Etats contractants, 
- Aucun traité de la prcmiére catégorie ne penf Ctre utilisk pour 
le règlement du litige actuel, IZ en eût été autrement si la Confé- 
rence de codification de rg3o avait atteint son but. &lais elle n'a 
pas réussi a mettre sur pied une convention queIconque applicable 
au r8gime des eaux territoriales, Ce ne sont donc que des trrtitks 
de la seconde mtégorîe qui peuvent etre invciqu&s, non comme 
sousce directe de droit, mais comme temoigna~e d'une régle coutu- 
mi&. 

Or, l'utilisation à ce titre des trait& existants exige une grande 
prudence. Nombreux sont parmi eux Ia accords qiii mken t entre 
États contractants un certain régime jundiquo pour une situation . 
dhterminée, sans prétendre aucunement affirmer l'existence d'une 
règle coutumière gknérde, dont il serait fait application en l'espéçe. 
11 est clair que des trait&$ de ce genre ne pourraient &tre invoquk 
comme prcuve d'une telle règle sans qne leur portée soit complbte- 
ment faussée, 

Dans fa sentence, déjà citk, que la Cour du Banc du Roi a 
rendue dans l'affaire West Rand Gold Minimg Co. v. The King, 
lord Alverçtone s'est exprimé comme srrit à ce sujet : 

NTlie reference which these writess not irifrequentIy rnalre to 
stipulations in particirlar treaties as acceptable evidence of inter- 
national Law is as Iittle convincing as the atfempts not unkn~wn . 

to out courts t~ establhh a trade czrstom which is bintling witl- 
ont being stated, by adducing evidence of expres stipulations 
to  be found in a number of particulw contracts,.,. n (Scott's Cws~s 
on InternafZenuG Law, p. 7.) 

C'est en s'inspirmt de cette idee que la Cour permantnte de 
Justice internationale a dit, dans I'affairc du Lobs : 

w Paur ce qui a trait ..,. am conv+tions qui rkçervent expms- 
sCmeiit Ia juridiction exclusive: de 1'Etat du pavillon, il n k t  pas 
absolunient certain que cette réserve doive ktre regard& comme 
le maintien du droit cornmm pltlt6t que comme la contrepartie 
de la compéteiice qxtsaordinaite que ces conventions reconnais- 
sent auy navires R'Etat d'un pa s détermine a l'égard des navires 
d'un autre Btat en iiaute mer. ii &rie A, ne 10, p. 27.1 

26j. Quant ?L la doctrine, ce n'est &galement qu'avec ilne grande 
circonspection qu'on est en droit de s'en servir, Certes les opinions 
exprimhs par 'les auteurs au sujet de l'existence d'une coutume 
peuvent èclabtr utilement L'état de la pratique internationale ; 
mis ce n b t  que ddos cette mesure qu'il convient de les retenir, 

Dans IJa&ire Th Paqv,tate ha ban^, que la Cour suprême des 
fitats-unis eut à juger en rgoo, Mrr. Justice Gray a marqué A la 
fois leur. importance et  la fimite de leur valeur dhoiistrative- 



Comme prenve de la cc3utume, a-t-il dit, il faut recourir e t o  the 
works of jur ists and commentators, who by years of labor, 
researth and experience, have made thernçelves peculinlg well' 
acquainted with the subjects of rvhich they t~eat. Such woi-kç are 
xesorted to by judicial tribunah, mt ~ O Y  the s;heculations of tlaeir 
authors c o ~ m n i ~ ~ g  what the Zmw o ~ g l t t  CO hei, buf fm fr1tsd~10~tky 
mideme of what t h  Znee yeally .is. » (Scott's Cases ofi 11nt~W.iomal 
Luw, pp, zz-13.) 

Daas l'affaire du F P ~ M C ~ ~ U  ( T h  Q.lscen v. Keyn, 18fl), Lord 
Chief Justice Cockburn avait fait observer que les opinions des 
auteurs ne constituent jamais une source de droit, fussent-elles 
unanimes (Pitt Cobbet, Lw&irtg Cras~s  OH I f i te~l tn t imL h, 1, 
Y* 139) 

Mieux que tout sut- peut-&tre, lurd A1,verston a indiqué, dans 
]%affaire West Ru& Gold M i n i ~ g  Co. v. The K i q ,  h phce qui 
revient à la d~ctrine parmi le$ éléments de preuve du droit coutu- 
mier 1 

rc Tlie viewç expressed Isy lcarncd twiters on international law 
have done in t h e  past, and will do in the future, valuable smvice 
in Iielping to mate the opinions by 'tvhich the range of.conseirsus 
of civilized nations js enlargert But in many instances chcir pronoun- 
cemeats must be regxded  rather as the embodiments of tlleir 
views as ts what ought to be, frorn an ethicd standpoin~t, the 
coiiduct of nation$ &EY ~ e ,  thm the enunçiation of a rule or pmcticc 
so unirrersauy approved or assented t o  as to be fairly termd, even 
in the qualified sense in which that mord cati be understood in 
reference to  the relation$ betwem independent political cornmuni- 
ties, 'law'. H (Scott's Cases on interrsnfiomzl La*, p. 7.) 

Et plus loin : 
a The mere opinions of jurists, ho~wver eminent or learned, that 

it ought to be recognized, are not in themselves suficient. They 
must have received the express -nction of intemationid agreement, 
or gi-adudy l-iave gr-rown to lie part of international law by their 
frequent practical recognition in dealing between various nations. n 
(Tbid., pp. 7-8.) 

266, S'il ne faut mm de Ia doctrine qu'avec pricaution, que dire 
des travaux préparatoires cntrtpris en vue de la conclusion d'une 
convention internationde sur laqude les États interesses n'ont pas 
réussi à s'entendre ? 

La prudence, en pareil cas, doit être particulièrement vi$ante ; 
et l'on peut m8me dire qu'A première vue ces travaux doivent 
etre considérés comme dkpourvus de y wtineuce, Lmr sipificati on 
est, en effet, détemirike d'une rnaniére enérale par le but auquel 
ils tendaient. Les gouvernements qui ont participe cherchaient à 
degager les ternes d'un accord, à ç&ncirier, dans cette intention, 
leurs opinions et leurs int6rêts divergents. Ida nature r n h e  de 

- l'opkration à laquelle ils se livraient fait pr6sumer que les positions 



qu'ils ont pries et les suggestions qu'iIs ont faites s'inspiraient 
moins du souci d'exprimer le droit existant que de faciliter un 
compromis. Sms doute est4 possible de decouvrir parfois, dans Ta 
mafise de ces él&mentS, des déclarations qui peuvent 6tre retenues, 
comme des tkrnoignages du droit en vigueur ; mais la presomptiûn 
n ' e t  pas en faveur de cette interprétation, et poiu faire admettre 
celle-ci, il est n&ceissaire, dans chaque cas, d'en &taMir solidement 
la justirfication. 

Cette règle Cl6mentaire est compIetement méconnue dans le 
Mémoire britannique larsqu'il se sert des travaux de la Conference 
de codification de 1930 pour étayw ses pr&tentions, 

L'importance qui est attribuée à ces travaux est teUe qu'un 
examen approfondi de 1a question paraît indispensable. 

La Confkrence avait-elle pozcr tdclte de cmtatev le droit c x i s t ~ ~ e t  ? 

267. Le Gomit& prhparatoire avait &te charg& dl&tabllL : 
cc n i  projet de régltment de la ç o n f h c e ,  avec I'Yidication 

d'un certain nombre de régles générales destinées à régir ses 
dHibAraticrns, notamment: : 

d )  ..., Sur l'esprit de la codification, qui ne se bornera pas k la 
simple constatation des règles aistantes, mais' vlsera les 
adapter, dans la mesure du possible, aux conditioiis actuelles 
de la. vie internationale. s (]Docm C. 74. M. 39. ~929, V, p. 8.) 

Le pmj et que le Comité prkparatolre avait rédigé en exécution 
de ce mandat traitait dans ses artides XX, XXZ, XXIII-XXV de 
la nature des r&olutions qui pourraient être a d o p t h  par Ies com- 
missions et par la conférence. 11 prévoyait que les comrnissïons 
daboreraient et que la confkrence poztrrait adopter non smlernenf 
des conventions, mais encore des déclarations recomaiçsant a cer- 
tains principes comme étant conçncr&s par le droit existant N, (Doc, 
C. 190. (1) hLg3.xgz9, V, p. 4.) 

Lorsque cehgrojet vint en disnisio& devant la cod&rence, celle-ci 
dkçida d'abord (silie séance plénière, 13 mars) a de réserver les 
articles en question ir et de les renvoyer au bureais, en attendant 
d'être mieux fixée sur l'arien tation qu'indiqueraient les travaux 
des commissions et les débats eri séance plknière. (Séaxces fiidraizadres, 
Doc. 357 hl .  q ~ . r g 3 o ,  V, pp, 21-25,) 

Ainsi saisi de la question, le bureau proposa un nouveau texte 
de règlement, qui fut examiné le 3 avrit au c o r n  de la tjmO & m a  
plhière. 11 comportait la suppression de I'alinrk 3 de l'article X X  
et celle de l'article XXV en entier, c'est-d-dire des disjhsitkwzs reh- 
tiwx d des dicLaruti~ms dkfitlissumf I ' U  firésent du d w i t  inf~fiai'hn.al: 
fifiid., pp, 32 et ss.), 



Cette suppression, approuvde par le comité de rédaction, fa5 
dtccidée $GY la co~fkrence, 

II ne restait plu%, dans ces conditions, qu'à Glaborer dans 1 s  
co&iom et  à soumettre l'adoption de la conférence, ct ?les 
projets de conventions et  protocole, ainsi que des recommandations 
e t  des voeux ii. 

268. Certajnes declarations faites à ce propos dans la s&ance 
plénière du 3 awil mettent particulièrement en lumière l'esprit 
dans lequel la Conférence de codification a travaillé e t  la v6ritabIe 
portde de ses efforts. 
M. Gianniiii (A propoç de la disposition de l'article XX I prkvoyant 

que serait indrée dans le rapport de la commission A m e  mention 
spkciale des dispositions adaptees à l'unanimité ib) : 

w On demande de mentionner dans le rapport quelles sont les 
r$gles sur lesquelles 1'ananimitÉ a pu être abtenue. Nous avons 
estirnt5 qu'une tene disposition était très importante car, Iorsque 
E'uunanimité absolue s'est faite sur une règle, cela signifie qu'ils 
s'agit d'un point fixe de droit international et il peu? Etre pratique- 
ment iJtile de le souligner. m . (Ibid. ,  p. 31.) 

M. Guerrero ( A  propos d'une proposition faite par M, Politis 
concernant I'alinBa 3 de l'article XX) : 

# ...- II. PolEtis a oublié le caractbre de cette conférence. C'est 
une conférence qui n'a rien de commun avec toutes celles qui 
se sont tenues sur n'importe quel autm sujet. Son bnt, c'est la 
codification du droit international ... . 

Pour que cette confkrence paisse abontir à rn résultat effectif, 
il faudrait que tout soit approuvk à l'unanimité et sans rkserve. 
C'est ahsi que pourrait 6tre laite la codification du droit interna- 
tional ..., ri ( l b d . ,  p. 33,) 

rr En dafité, l'examen des questions nous avait d4jA laissé entre- 
voir et les discussions en cornmissions nous ont convaincus que 
si, en thhorie, il est parfaitement exact de distingner entre la codfi- 
rsation pure et l'adoption de rkgles noutdles, en fait, dan$ toutes 
nos commissions, noils avons constat6 que cela nous était imposshle. 

Pour ce motif, nous avans renonck à faire des déclarations de 
droit international, pour lesquelles, peut-être, l'unarrimité elit été 
fort soubitable, Nous avons ainsi décidk de ne présenter que des 
conventions de droit: international. 

Nous avons m$me poussE le souci, dans tontes Ies wrnmissions, 
je crois, juçqu'à entrevoir un artide exprés déclarant que l'inser- 
tion ou l'omission d'une rhgle dans cette co~lvention, n'aurait 
aucune port6e quant l'existence ou l'absence de cette règle dans 
le droit international actuellement en vigueur. 

Dès lors, poarquoi mfïrserGt-on à une majorité simple le droit 
de faiie prévaloir ses mes' dans un texte, si elle pense pouvoir 
espkrer que dans un t e q s  pas trop éloigne ledit texte poarra 
raUier Ia gén4ralitk des Etats ?,.,. 



Nous vous demandons tout simplement de permettre A la majorité 
de cette conférence de rddiser les progrks qu'elle croit mî~rs. Il 
est bien entendu que, clans la mesure OU cela dépasse le droit inter- 
nationdtl, cela ne liera que les Etatç qui y auront adhéré. Je ne 
crois vraiment pas qu'on puisse sérieusement combattre cette 
manière de voir. .n Irbid,, pp. 33-34.] 

Et, au cours de la 1 5 ~ c  &ance (7 avril), le reprkentant de la 
Grande-Bretagne, le Dr A, W. Brown, declarait : 

a Beaucoup ont compris, je pense, d'apr6s les rappods contenus 
dam les docurnetlts prépwatitoi~s, et il est devenu d e  plus en plus 
apparent, au tours de nt>s dances et dans les réunions des sous- 
commissions, que Te terme a codification ri a kt6 interprktk dans 
un sen'; large, et que ce que la majorité des déléguks ont cherché., 
ce n"est pas tant la codification cles rcgles du droit international 
existant sur  la question des Paux. territoriales que l'établissement 
d'un ensemble de dispositions contenant Ieç r&gles que les ditrerses 
délkgatinns voudraient voir adopter et appliquer pour l'avenir.-., i~ 

(Doc. C. 3 j T  b)  . M. 3 5  5) .  1930, V, P. 155,) 

269. La Conference de codification de 1930 n'rivait donc pas 
pour tâche de dressr lbiinventaifi du droit existant. Son but etait 
la recherche d'un syçterne conventionnel, introduisant dans le droit 
international maritime une m i t é  e t  une clarté qui lui faisaient 
défaut. Ses efforts furent determink en grande partie par 3a prhéoc- 
cupatian de trouver des solutions susceptibles de rmvcsir.un assen- 
tirnent gEnéral, Iiç ont donc un caractère Ct la fois jwidique et 
diplornai ique. 

Sans doute les travaux de la confkence sont-ils prCcienx, à 
certains dgasds, comme tkmoignage du droit existant, mais, s'ils 
le sont, c'est moins par leur objet direct que par les dklarations 
auxquelles ils ont dom& Lieu relativement à la politique des différerits 

et à leur conception du droit en vigueur. 
De: ces déclarations individuelles, l'impression qni se dégage est 

u n e  impression de diversité et meme de chaos plutfit que d"harmanie. 
On ne peut retenir comme rnarufestation dnun droit cornmnn, 
relevant de la coutume gknkrale, que certaines affirmations unanimes 
des gmvernemrrnts représentés à la confQP~ce. Eues sont ixh peu 
nombreuses. 

270. Aprh avoir caractérisé l'esprit dans lequel la conférence 
skst mise à I'ceuvre, demandons-nous quels rc5sultats elle a obtenus 
e t  quelle valeur on peut attacher aux travaux de ses 'différents 
organes. 

Le probléme des eaux territoriales n'a &té dkbattu qu'au sein 
de la Deuxième Commission et  des deux sous-commissions instituées 
par elle, 
a) La F SousCommissiori [som-cornmiççion juridique), chargee 

d e  l'ktirde des Bases de discussion nos r, 2, 5 ,  rg à 26 inclusivement, 



est parvenue à élaborer treize articles, qui furent approuvés ri 
t ire flroujsoiu~ par la commission. Aprb discussion, celle-ci estima 
toutefois ne pouvoir donner A ces dispositions la forme d'une wn- 
vention et elle se contenta de les annexer à son rapport. 

b) La 2mb Sous-Commission (sous-commission technique) avait 
A étudier les Bases de discussion nos 6 à 18 inclusivement. Elle 
proposa un certain numbre d e  régles coticewiarit la d6limitation de 
Ea mer territoriale. Mais la ctimmis~ovi ne s7asf fins profionde li. 
l e w  sajet. Le- ra$$ort: de la zme SOUS-C~mwMsiun ne fwt $LES adoflé 
par d e ,  mime 2 t h 8  prrwis&r~. II fd simplemant annexé ri sofi 
.ruMort. 

c )  Quant aux Bases nos 3 et g, xclatives à l'étendue de la mer 
te~ritoriale, I'exam en en ht. directement porté devant la Commis- 
sion plénièr~. Celleci ne put d'ailleurs aboutir it aucun résultat. . 
Elle s'est borrzée à annexer son rapport un campte rendu provi- 
soire de sa x3m skarice, cours de Laquelle les divcrses délkga- 
tions avaient exprimi leurs points de vue - à+ titre égalernent 
provisoire. 

271. Après avoir rendu compte des raisons qui expIiqiient l'kchec 
rdatif des efforts mtrepris, la commission déclare dans son rapport 
(Doc. C. J ~ X  b),  M. 145 b) ,  1930, Y, p. 211) : 

a Néanmoins, la commission est d'avis qu'on ne devrait pas 
conclure que les difficultés ,d'aboutir isrimrldlaternent ,2 une conven- 
tion cloivent induire les Etats A abandonner l'œume entrepsise, 
C'est pourqmi la commission propose que la confkrence prie le 
C w s d  de la Soci4té des Nations d'inviter l a  gouvernements à 
continuer, A la lumiére des discussions de la conférence, l'étude 
de la question de l'&tendue de la mer territoriale et des questions 
connexes, e t  A rechercher les  voies de na-ture A faciliter l'oeuvre 
de cMli6ntion et l'entente des États p o u  tout ce qui conceme 
le développanent du trafic maritime intemation& Dans cet or&e 
d'id&, on saggére que le Conçeil de la Socikté des N~hons  examine 
s'ii y a lieu d'inviter les divers Etatç a faire parvenir au Secrétaire 
gknkrai des rei~seigncments oficiels, soit sous forme de catta, soit 
sous une autre forme, au sujet des lignes de bases adoptées par 
eux pour la mesrire de l e m  zones de mer territoriale. 

Finalement, la cammissi~n prupoçe A la conférence de ricorn- 
mander au Conseil de la SOM&& des Nations de convoquer, aussitBt 
qu'il le jugerait opportun, une nouvelle canf&~encle, sait pour la 
conclusion d'une conventim génkrale traitant de i'ensmble des 
questions relatives à la mer territoriale, soit même, si la chose 
paraissait souhaitable, d'une convention limitée aux points de vue 
visés à l'appendice I. n 

272. Ce n e  peut être qu'a la suite d'un malentendu que fe 
Mérnoise britannique diiclare au par. 36 : . 

a The second subçommittee tvas entcusted with twri principal 
ta&, narnely (a) a consideration of the rights of States in'side terri- 
torial waters, both Srrise of the xiparian State and those of otlzer 
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States, and (6) the drawing np of the rimiples by ivhich territonal 
C r  waters, ~vhatever the headth, shod be drawn. This second task 

involvecl the ascertainment of principles dividing territorial waters 
on tlie one hand from interna1 waters on the otfier hand, The second 
sub-cornmittee achieved çonsidcrable success in its tvork, On h t h  
the subjects enttusted ici  it the snb-cornmittee produced reprirts, 
in the f o m  of more or less carefully draf t ed ml es, which commanded, 
for the great put, the assrnt of the lvhole or a vaçt majority o l  
the cielqations represented at the conference, and a large portion 
of its work \vas approved in the full cornmittee and adopted in a 
report. Now the greater part o l  the work of sub-cornittee No. a 
is rîghtly treated by Gidel and 0th- writers as possessing the 
highest dwee of in terilatienal autliority, as beiag iri fact the 
most autharitative pronouncments on thse matters that exist. 
It is the second part of the second sub-cmmittee'ç rvork (namely, 
that relating trr the manner in which territorial waters may be 
delimited) which is most relevant to the case now before the Court. i, 

IS est exact que, comme le constate le Gouvernement btitannjque, 
ce sont les propositions de la 2me Sous-Commission, rc relatïng to 
the rnanner in which territorial waters may be delimitecl i i ,  qui sont 
a most relmant to the case X~OW before the Court 8- 

Mais c'est la 1'0 SOUS-Çommi~~ion qui cr was cntrmted with ...- 
a consideration of the right of States inside territorial waters, both 
those of the riparian and those of other States .... 1). C'est la I* 
Sous-Commission qui R achieved considerable success in its work 3). 

Ce sont les propmitions de cetic sms-co~~t~is$i012 gui a commandcd ,. , , 
the assent of the whole or a vast majosity of the delegations repre- 
sented at the conferai ce n, Ce sont elles qui furent K approved in the 
full Çomrnittes and adoptd in a report i l ,  et ce n'est qu'à propos 
des propasitions . de mite so~s-çommissiev~ qu'on potirrarit dire 
qu'elles sont rr treated by Cidel md othtr tvtiters as possessing 
the highest degre~ of international authority ü, 

Par contre, le Memoire britannique est daris le vrai lorsqu'il 
déclare (par. 82) que (( the report of Sub-Cornmittee No. IL was 
admittedly not discussed by the main Cornmittee on Tenitonal 
Waters N. 

Nous reviendrons d'ailleurs sur la signScatim des travaux de 
la zmc  Sous-Commission (inf Y&, par. 27648 I ) . 

273. Si le résultat des travaux de la Conf&rerica de codification 
de 1930 se réduit à peu de chose comparativement à certains- 
espoirs qu'die avait susütbs, iI serait exagére de prktendre qu'il 
est nul. Sur quelqnes points - peu nombreux, il est  vrai - la. 
conf6reace a dégagé une unanimité d'opinion qui mérite d2tre 
soulign&e, 

11 en est particuli#rement ainsi-en ce qui concerne la nature d& 
pouvoirs de l'fitxt sur la mtr territoriale. La corifErcnce a reconnu. 
qu'à c8té du principe de la liberti: des mers;, il en existe un autre, 
anssi lkgitime que Ze premier, et  de grande portèe pour le rkgime 



juridique dc la mer: Ee $rhzd+e dln@ès tega~el la soecwvaiwt6 ds 
. .l'&$nt yherain s'kkrtd sus sa mer temtoriuke, cdleri fa.isaqtt p&ie 

de son tawiioivs. 
Le rapport de la Deuxième Commission expose cet important 

résultat d a  les termes suivants : 
(4 -.. Les discussions de fa commission ont dkmontré que tous 

les Etats admetterit le principe de la libertk de la navigaticrn mari- 
time. Sur ce point, il n'existe pas de divergenç~s. La libert4-de la 
navigation est d'me importance capitale pour tous les Etah ; 
dans leur propre intMt ,  ds doivent favoriser par tous les moyens 
possibles Ihapplicatioii de ce principe .... 

D'antre Part, on a reconnu que le droit international attribue 
A chaque Etat riverain la souveraineté sur une zone baignant la 
c6te ; elle doit être considkée g m m e  inthpensable A la protec- 
tion dm in tés ts  légtirnes des EtGs, La zone de mer territoriale 

4 forme unc partie du tcrntoire de 1'Etat ; la souveraineté que l'Etat 
exerce ne diffère point, de par ça nature, du pouvoir exerck sur 
domaine terrestre. Cette souveraineté et d'ailleurs limitée par 

Ies conditions fmées par le droit international, et c'est prkcisément 
i cause de l'intérêt universel que prksente la libert4 de la naviga- 
tion pour taute la mrnrnunautk, que le passage inoffensif à travers 
Tes eamy territoridcs a 6té génhrrtlement reconnu, 

. Sur ces idées, on a pu constater un accord parmi les d&légati~~~s,  ri 
jDoc. C. 351 b j .  RI. 145 b ) .  1930, V, pp. 29-2x0,) 

Le premier article du pscijet prksentg pas la xrfi SOUS-Commission 
et adopte par ta Commission plhière, a la teneur suivantc : 

R: Le territoire de l'État comprend une zorie de mer désignee 
dam cette convention sous le nom de mer territoriale, 
La soriverniileté sur cette zone s'exerce dans les conditions 

fixées par la présente convention et par Ies autres réglés du droit 
international- a 

Ainsi est: d&finitivemenl tranchée ta question de savoir si la mer 
territonale iait juridiquement psrtie du territoire dé l'État riverain 
ou de la haute mer, (Gidel ,  III, pp. 169-170 ; J. Id, Brialy, Règles 
~ L ~ & y a l e ~  dzi droit da LR fia~.'X, Recueil des Cours de L'Académie de 
droit international de La Haye, rg36, IV, pp. ~54-r55 ; K. Stmpp, 
Règies gd~émEes du &oit de la plsix, meme Recuc4 1934, 1, 
PP, 549-554 

274. En revanche, pour ce qui est dc lPWe.iadae de- la mw fcwifor261e 
et des végles appiica Ales à sa d&iimidatiofi, aucun accord ne s'est d é m  
des travaux de Ia çonfkra~ce, qui ont mEme fait &later, sixr certains 
points essentiels, a es divergences de vues irrbdilc tibles. 

En ce qui concerne YLlendue de la nzer EmBfokuIe, ces divergences 
de vucis ont 8té déjA signalées dans la partie historique de cet expos6. 
Il suffit de renvoyer à ce qui en a été dit (szkpru, par. 202). 

E n  ce qui concerne les rkgles applicables ii la d i l i f i z i f d i o ~  .de Za 
m r  teviforiale, la question sera eumin& plus loin, Les rhgles 
iavoqu&s dans le Mémoire britannique a l'appui des prEteiltions 



du Royaume-Wni sont, en effet, relatives A ce probléme, et, dans la 
plupart des cas, ZES tra17aux de la Conference de codfication de 
1930 y sont utilisés comme déments de preuve. Le Gourrernement 
norvégien aura donc l'occasion de discuter point par point la valeur . 
démonstrative cle ces travaux, Il se contentera. pour Iyinstant de 
quelques observations g&nérdes, . 

Vakt47 d a  truvwx de ta con/é~mce comme t k m * p a g s  dt+ d~m'i GPZ 

~iigzteur 
275. Le Mémoire britannique fait souvent état des 13asw de 

discussion proposkes par le ComitE préparatoire de la conférence. 
Or, voici ce qubn lit à ce su jet dans le deuxiérne rapport dudit 

comité : 
c Bien qu'elles soient le résultat d'un rapprmhanent effectub 

entre les vues énoncées par les divers gouvernements, les bases 
de cliscusçion ne constituent qu'une étape et non un résultat se 
suffisant A lui-rnhe. D'nne part, il ne faut pas oublier que tous 
les gouvernements n'ont pas envoyé leurs réponses ; d'autre part, 
les bases ne sont pas sur tous les points l'expression d'un accord 
unanime dBjh forme. 

Le contenu des Bases de discussion. répond $ailleurs, suivnnt, 
le cas, à des conceptions assez diverses. TantCit elles formulent 
ce que les gouvernements ou certains d'entre eux reconnaissent 
comme étant le droit existant ; tantet elles &noilcent ce que l e s  
gouvernements ou certains déntre eux sont disposés Cc accepter 
cdmine dispoçi tion nouveIle de droit conventionnel ; tmut la meme 
disposition est admise avec le premier caractére par certains et 
a,vcc le second par d'autres. Certaines Bases de di-ion ont 
&té formulkes, par exemple, h propos de l'étendae des eaux territo- 
riales, dans la pens4e de chwcher me  hns~ iç t ion  entre des concep 
tions oppodes .... a (Doc. Ç, 74, M. 39. 1929, V. p. 7.) 

.. II nkst d'ailleurs pas  an^ intédt de signaler que, parmi les 
quarante goirvernements représentés à 'la Deuxième Commission, 
vingt et m seulement avaient r6pondu au questionnaire. Six d'entre 
eux font partie du Comrnontveal-th ; un septiérne, le Gouvernement 
kgyptien, ne s'&tait par;' pron~ncC sur la question de la délimitation. 
Il est interessant de noter, e h ,  que parmi les Etats qui n'avaient 
pas donne de réponse, se trouvent In plupart des f tais sud-améri- 
cains, 

q&- Les règles invoquées dans le Bl4rnoire britannique rclkvent 
par leur objet des questions qui furent soumises à la srlie SOUS- 
&mrniççion. Il est donc important de se faire une idée exacte de 
la valeur qui peut 2tre attachée aux travaux de cette sous-commis- 
sion, en tant qu'expression du droit international existant. 

Pl n'est pas douteux que cette valeur est sensiblcmerit inférieure 
à celle qu'on p u t  attribuer aux travaux de la Sous-Commissiori. 
La I 'L~ Sous-Cammisçion a adopté treize articles, qui ont éEk 

approuvés, A titre provisoire, par la Commission plénière. 11 fut 



question de les incorporer dans une conventiofi. Cette propoçition 
fut rejet& pour des raisons que le rapport de la cmmission expose 
comme s i i i t  : 

R. Les hicles en question. $taierit co:on$us comme partie éventuelle 
d'une convention qui établirait la largeur cle la mer territoriale. 
L'acceptation de ces articles avait, dans plusieurs cas, un caractère 
transactionnel et avait été subordonnée à la cmdition expresse 
ou tacite quhun accord concernant la largeur de la zone serait - 
atteint, A défaut de cet acco., il ne pouvait etre question de la 
condusion d'un convention dans laquelle ces seuls articles seraierit 
incorporés. 11 @OC. C, 351 b] .  R l .  14s b ) .  ~ 9 3 0 .  V, p. ZI,) 

La comn~ission se contenta donc de les annexer & son rapport, 
I l  n ' e ~  est ptu. nzoi~c.v~ai qwT%'ls ont &té prom'soiremd a$@rmds par 
&Zi&. 

Malgré cela, il sorait difficile de soutenir que ces articles peuvent 
ktrc invoqués c o r n e  exprimant le droit m vipeur. 

' Le passage du rapport qui vient d'ktrc citd suffirait à le démontrer. 
Certaines didaratioris faites au sein de la commission le confirment 
nettement. M. Giannini fut à cet égard particulièrement explicite : 

ft #,.. je voudrais qu'il fiit bien Indiqnk dans ce rapport que 
l'expression des reglcs auxquella nous smmes m i v h  n'a qu'un 
ca.ract&re provisoire et trmsactionnel ; p~orpisoire parce qu'aucune 
fominle n"a été arrCtée dtliriitivement, trmsacfionnei parce que, 
sur certains problémes, nous avons fait un véritable essai de trmr 
action e t  d'accord. Il faudra souligner le caractQe de certaines 
de ces régles, car d i e  faut $as q a ' o ~  isss Les co.rasid&er comme 
m e  v~colalzaissance @urc eir rimfile du T D E ~  ini?er%~ta'onad exishnt. 1) 

(Ttaliques. par nous.) (Ibid., p. 148.) 
8" 

' Et M, Spkopoulos ne le fut pas moins : 
u Ainsi que je l'ai d4jL dit, la plupart de nos dbbats  nt été 

inspirés par le déSir de trouver unc ~olutiori transacti~nneU~, 11 
me paralt donc que la valeur de nos discussions n'est pas trks 
grande pour la recliml~e du droit en vigueiir. Et le jnge ne purra 
gu&e s'appuyu sur ce qui a &té. dit ici parce que la plupart de nos 
dçcussions sont influencées par le soiici de trouver un accord. 
Souvent on a, dans ce but, abandonnk la droit en vigueur. bi ( lb id . ,  
P. 149.1 

277. Dans l'affaire du Detroit de Corfou, dont la Cour a eu à 
s'occuper récemment, l'agent du Gouverneiacnt britannique, sir 
Eric Beckett', a d'ailleurs parfaitement çzzactérisé la portée des 
articles dant il s'agit {Exposés oraux, 9-19 novembre 1948, 
PP. 71-72) : 

n Bdore 1 lave tlie prcir&ons of Article 38 of the Statute, I 
must drairi attention lo one further point. Tî~ere can be no shadow 
of douht whatever that tlie international conventions refersed to 
under clause (a) are finally agreed and ratified conventions, The 
Cuurt: is not entitled to  apply as Law in a case befme it even a 



convention ageed and slgned between the Parties, if any neceswy 
ratifications are lacking. Still less çan il: apply a mere draft not 
even agreed behveen the Parties. 

What in fact is the status of the ço-called 'clraft convention' 
of the Hague Conference ? So  fa^ from beirig a convention, it \vas 
not even an agreed draft. It w z  a document prepared by a sub- 
cammittee of the conference rvhich neither the Seconcl Cornmittee 
nw the conference itself approved as a dtaft convendon., 'The 
Second Cornmittee, otying to pressure of time, was only able to 
give hulrled consideration to the wor4 of its sub-cornmittee, and, 
~ v ~ t h o u t  accepting the draft as a formdly agreed draft, merelg 
appruvd that It should be allowed to  be trarismitted to any futum 
conference as a basis for furthet study, . 

M m e o v ~ ,  it has fo bc ascd - d h  exireme c a ~ i i o ~ ,  mm as cii source 
/roun which tu derive midence of existing mchs oJ Iaw. S e v ~ a i l  rZ~IegwEes, 
z.rzclztdi7zg tirs Britis b clelega fe, m@lzasized ika8 the dra f t arll$rtes 
cmid mal nccessurily ba taken to state exa'siing rztles oJ $t.w becarase 
bhey refirre~eîzted com.firoma'ses ia wlzich co.izcessio~as had been madlr 
I r m  the existi?tg 1aw. s (Italiques par nous,) 

Il est sans doute exact de dire, comme l'a fait sir Eric Beckett , 
que les treize articles de la SOUS-Comi~sion ne constituent 
mème pas une c draft convention II, Mais ce qui est hors de doute, 
c'est que les articles proposés par la 2 M  Soza.s-Çwnmis'ssdon n'ont 
aucunement cette port&. 

278. Qne reprhmtent ces articles 7 Ils figurent dans 1s rapport 
d'une sous-commission technique, oh ira& délégations satr g$~ara?.;ieia 
&u%'enf rej5réseqztées. Aucun procès-verbal n'existe qui relate les 
dkbats de cette sons-commission, ni aucun document qui nous 
renseigne sur le nombre dm voix r&unies en faveur des dispoçitioris 
insérée5 dans le rapport. Ont-eues r a i 4  l'unanimitk ? C'est peu 
probable, car s'il en était ainsi, le rapport l'aurait maisemblable- 
ment men;tionli&. Pour ce qui est du tracé des lignes de bac clans 
les haies, nous savons en tout cas que la rhgle des dix milles ne  
pouvait -espérer - conclitionnellemient - qu'une majoritk. 

Ces suggestions d'un sous-comité, dont le rôle était simplement 
de faciliter les débats de la Commission plhihm et, finalement, les 
dicisioils de la conférence, P Z ' O ~ ~  j a ~ a i s  dté af i$~o~v&s,  /&ce ii titw 
prmisoi~e, par l'fia 021 L'a$t&tr des detm organes O.& se t~ou2iiaiefit reprk- 
sentks .les p~runt.e Etats .rkz~nlis d La Haye. 

Elles ont &te annexkes au rapport de la commission comme rc wn 
nutéuieE $ ~ é c i m x  F0w.r la cco7t&a'~tatio~ des élscles e* cette ~ala'ère ii. 

{Italiques par nous.) (Doc, Ç. 351 b) ,  Rf. 145 b ) ,  rgjo, p. ZIT.) 

279. Que la conférence les ait considkrks cornine n'ayant pas 
d'autre pmtke, c'est . ce qui r4sultè egalement de sa r6solution 
ri concernant la continuation des travaux sur des qnestions affh- 
rentes aux eaux territoriales u, (Doc, Ç. 230, M, 117. 1930. V, 
pp. 17-18.) - 



tt .La Conférence, 
Considkant que les d i scuhns  ont fait apparaître, sur certaines 

questions de fond, des ditwrgences de vues qui, pour le moment, 
ne permettent pas d'arriver à la conclusion d'une conilcntion relative 
à la. mer territoriale, et 

Estimant que cette ceum de çodificati~n doit &tre continu& : 
r, prie le Conseil de la Socidtk dcs Nations de communiquer 

aux Gouvernement les articles, annexés L la prksente résolution 
et concernant le &gime jnridiqe de la mer territoriale, qui ont 
ét.4 conçus e t  approuvEs à titre provisojre comme parties éventuelles 
d'une convention d'ensemble relative A la mer territonalc ; 

a. prie Ic Conseil de Xa Suciétk des Nations d'inviter les Gouver- 
nements h continuer, à la lumikre des discussions de la confkrence, 
l'étude de l'étendue de la mer territoriale et des questions connexes 
et rechercher les moyens les mieux rtppropries pour faciliter 
l'euvre de codification ; 

3. prie le ConwiI de la S o u 6 9  des Nations de bien vouloir exami- 
ner s'il y a hieu d'inviter les Etats maritimes faire parvenir au- 
Secrétaire genéral des renscignementti officiels au sujet des lignes 
de base adoptées par eux pour la mesure de l e m  zones de mer 
territoriale ; 

4 .  recomnande au Conseil de la Souet6 des Natioils de coniroquer, 
aussitdt qu'il le jugem oppofin, vue nouvelle cenférmce, ,soit 
pour la conclusian cl'unc convention sur Senserribte des questions 
relativa A la met territoriale. soit m h e ,  si cela paraissait dési- 
rable, dkune convention limitée aux points. vi&s fi l'annexe. s 

Pourquoi ces questions feraient-elles I bob jet d'&tu des plus pous- 
skeç si les rkgles propos6es étaient l'exp~eçsion du droit prhrrrb en 
vigueur ? 

Et paqüci i  les Étatç maritimes seraient-ils invites à faire 
parvenir cc la SOr;iP:tk des Nations dei; renseignements officiels au 
sujet des lignes de base adoptteç par eux pour la mesure de leurs 
zonm de mer territoriale r), si ces États &aient dbjà liés par les 
rkgles propos6es par la pe S ~ ~ s - C o r n m a ' s s i ~ ~  ? 

280. PanTant dn tract5 dm limites de la mer territoriale et de 
l'apport de la Conférence de La Raye à la solution de ce problème, 
M. Gidel écrit : 

n Au moins h Conf6rence de La Haye (1930) a-t-elle rendu le 
service de faim appxaître tonte l'inst~fisance des développmerits 
consacrés juçqu'ici par la doctrine A cles questions et  d'avoir appel& 
Yattention sur les t r b  d8licats probI4mes techniques concernant 
le tracé dei la mer territoride. L'étude de ces problèmes a étk 
vdritablement rénode. II (III, p. 459.) 

Il serait difficile d'indiquer plus nettement l'ktat embryonnaire 
d'un probléme ar~quel un des sous-cornit& de la conférence s'est 
attaché - sans pmrenir à Te rémudre, ni à y déceles l'existence de 
regles juridiquement établies, mais en attirant tout de meme 



l'attention sur les aspects techniques tres d41icats qu'il présente 
et  que la doctrine avait bop nkgligés jusque-là. 

281. S i  les arguments dhveloppes par l'agent du h v e r n e m  en t 
'britannique dans l'affaire du Détroit de Corfou sont fond&, On 
admettra. qu'ils gardent toute leur valeur dans le présent litige, et 
l'on est en droit de s'étonner que le m&me Gouvernement accorde 
aujourd'hui tant d'importanm aux travaux de la Confbrence de* 
codification de. 1930, comme tbaignages du droit existant. D'au- 
tant plus qu'il. s'agit, en l'espèce, des dispositions conteniies dans 
le rapport de la zme Sous-Çornmissiori, dont il vient d 'B f re  prouv6 
que Ieur valeur d&monstmiive est sensiblement idhieuse à celle 
dii rapport de la Sous-Commission. 

282. Avant de clore cet examen général des travaux de la Confé- 
rence de codification de 1930, on croit bon [l'attirer l'attention sur 
c e r t a i n s  plirases du Mémoire britannique qui p u m i e n t  faire 
croire que les conclUsions des travaux de la sNic Som-Commission 
auraient &té approu~réeç par la DemiArne Commission au m&me par 
la Çoaférmce glhikre. 

r. Il y est dit (par, 62)  : 

tr The traditional concept of the territmial sea fomd expression 
in the report of the Second Cammittec- of the conference ,.., in tlie 
following t w ~  provisions of the Clraft code aiiached to the repart: , 

(a) Article r. 'The territory of a State inclndes a Reli of sea 
described in this convention as temituriai sa.' 

.(b) P~ragrafils 2 of ikc rs$od of t i t ~  Secoad Sub-CmnziBee ..,, 
'subject to the pmvi$îons rcgarding bays and islads, the breadth 
of the tenitonal sea is measured /rom dJbe of l o w - w d t ~  mark 
aimg th8 c w t i ~ e  çoasb'. il 

Ii n'est pas juste de mettre ainsi sur le meme pied les concIusions 
de la xrt! Sous-Commission. et celles de la seconde, ni de prhtendre 
que ces dernieres nfoun'd -expression in the report of the  Second 
Commitf ee w ,  alors que la commission ne les a meme pas discutées. 
2. Il y est dit (par- 68) : 

The lm-mter mark mas adopted as the mle at the Hague 
Conference of 1930 both Ln Basis of discussion No. 6 (Bases ri! 

dismssi~n, p. 39) and in the Report of Sub-Cornmittee No. 11 
(Plenary Meetiqs, p. 131)- n 

En s'exprimant ainsi, le Mhrnaire britannique parait attribuer 
au rapport de la zmO SoiisCommission une portée inexacte, puis- 
qn'il présente la règle qui y est: knoncée comme K the Rule of the 
Hague Conference of rg3o », 

Quant à l'importance des Bases de discussion, il suEt de ren- 
voyer à ce qui a été dit pIus haut (par. 275). 



Section 'If. - La rdgle folzdamentak et ks exceptions 

283. D'après le MCmoire britannique, il existerait parmi les 
r&gles de droit international rkgissant le tracé cles Signes de base, 
une règle fondamentale obligeant les États à faire coincider ces 1 ignes 
avec la laisse de bassd mm tout le 1071g de leurs côies (par, 68 et 69). 

Le principe, dont cette règle naest que l'application, se trouve 
énoncé au paragraphe 62 de la manière suivante : 

a The point which it is here desired to emphasize is that the 
territorial sea .... is an appcndage to the geugraphical coastiine of 
a State. It follows that  the base-lii-ie from wIiich a maritime belt 
extends is eçsentially the line on the coast which marks the end 
of tlie land ancl the b e n n i n g  of the sea. A State, in detemining 
the base-line for its maritime bdt is, therefore, bound, in the first 
instance, to do so by reierence to the physical line of its coast. n 

En d'autres termes, la ligne de base doit suivre les mouvements 
de la cbte. Elle doit se confondre avec la ligne physique qui &pare 
la mer de la terre (par, 67 [z] ) . 

254. 11 n'est pas superflu, pour hi ter  toute équivoque, de prkciçer 
que, d'après ce principe, la ligne de base ne devrait pas seuIement. 
suivre la di~cctz'o?z gkvzérale de la cGte, mais dout~s ses si?zuosités.' 
Personne ne met en doute qu'en traçant les limites de sa mer 
territoriale, l'État doit maintenir un certain rapport entre elles 
et la configuration de sa cote. Mais, comme le dit M. Gide], dans 
le passage citt au paragraphe 62 dti Mémoire britannique : rc La 
ligne de depart de Ia mer territoriale peut correspondre ?t des 
données physiques immédiates, ou rkulter mkdiatement seule- 
ment des bléments naturels par 19iintermCdiaire d'une construction 
géom4trique. n Le rapport peut donc être direct ou indirect. Dans 
un cas comme dans l'autre, on tient compte de la direcl,io.la génd~alc 
de la ccite. Mais cette notion, qui laisse place A des applications 
diverses, n'est pas ceiie dont le Mkmoire britannique fait ktat. Ce 
qu'il affirme, c'est l'existence d'une rbgle qui  obligerait l'État 
riverain à reproduire, dans la délimitation de sa mer territoriale, 
le dessin m&me de la cote, ça configuration delle, et ne lui permet- 
trait de s'en &carter que dans certains cas exceptionnels, limitative- 
ment déterminés. 

285. Pour justifier cette thhse, le Gouvernement britannique a 
recours à deux ordres d'arguments. II invoque d'une part les projets 
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adoptks par certaines soci6tds savantes, ainsi que 1s travaux de 
la Conférence de codification de 1930 (blémoire britannique, par. 63 
et 64). 11 invoque d'autre part Ie principe de la liberte des mers . 
(par. 65)# d'ou il pr4tend tirer la conséquençc (( tliat any claim t o  
sovereigiity over a given area of sea haç t O he justified as an escep- 
tion secognized by international laiv 1). (Par. 66.) 
Le Gouvernement norvégien a dkj9 fait justice de ce dernier 

argument, fond6 sur une conception erronCe di1 principe fonda- 
mental qui gouverne te droit moderne de la mer ( s u p n ,  par. rSj 
et  186). 11 aura l'occasion d'y revenir (imj~a, par. 320-324). Mais 
il ticnt à signaler immédiatement que la citation de M. Gide1 dont 
le I\Iérnoirc britannique fait ktat ce sirjet (par. 65) n'a pas la 
portée qui semble lril &tre attribuke, 11 suffit pour s'en convaincre 
de lire le tcxte. Si R'I. Gide1 affirme que l'idée de la liberté de l'utili- 
sation licite et .izormale des espaces maritimes ii domine le droit de 
la mer, ce n'est aucunement pour en conclure que toute prétention 
de I'Etat sur la mer voisine de ses rivages devrait 6tre justifiée 
comme une dérogation au droit commun. M, Gicle1 sait parfaite- 
ment que pareille affirmation est contraire A la véritk jiiridiqtre, 
le Princifi~ [le la souveraineté de l'gtat sur la mer adjacente étant 
universellement admis et n'ayant jamais étk contesté, La seule 
condquence qu'il déduit de son postulat, c'est que s toute restric- 
tion zmt.ile à cette liberté doit t h e  h i f i e  IL Et quand on place la 
citation dans son contexte, oii aperçoit mieux. Encore l'abus qui 
en est fait dans le Mémoire. De quoi s'agit-il en effet ? Simplemeilt 
de savoir s'il convicnt ou non de considbreir comme uiie île une 
&lévation du sol marin dont la surface est infime. M. Gidel, sur ce 
point, ne partage pas l'opinion de la siiic Sous-Commission de la 
Conférence de codification de 1930. Il combat Ie rapport de cette 
Sous-Commission, - si frbquemment invoque dans le Mémoire 
britannique. 11 le fait, dit-il, pour des ra iso i~s ~r d'ordre pratique 
et de bon sens >i. (Gidel, 111, p, 674.) Et c'est en se plaçant sur ce 
terrain qu'il pwpose d1excIuse ces petites &lévations, ah11 de ne pas 
apporter de r i  restriction inutile n 9 la libertb des espaces maritimes. 

286. Quant au premier groupe d'argtlmerits invoques dans le 
llérnoire britannique, un examen attentif de la question ne peut 
manquer de faire apparaitrc leur ex trêrne fragilité. 

Pour en apprécier ia valeur, il faut se souvenir que le Gouverne- 
ment britannique devrait, en les produisant, apporter la preuve 
d'une règle coutumière obligatoire pour tous les fitats et, singiilihre- 
ment, polir Ia Norvège. 
. A Iire son Mémoire, on croirait que l'existence de pareille coutume 
est tellement kviden te  qu'elle n'a guère besoin de démonstration 
et qu'il sufit, pour YCtahlir, de mentionner sommairement les 
quelques projets et  travaus visAs aux paragraphes 62 et 64, 

C'est aller trop vite en besogne. La question est loin .d'&tre 
tranchée dans Te sens indiqtik par le Royaume-Uni. Dans la pratique, 



des solutions t n i s  différentes lui sont données, e t  Ta doctrine, dans 
la mesure oh elle clierche à exprimer le droit existant, ne peut que 
constater CES désaccords, 

a .... the question ariscs how far inio the sea tl~ose waters extend 
which axe coast ~irrlters, and are therefore under the smay of the - 

littoral State n, écrit Oppenheim. 0 Here, too, no unmirnity exists 
as to  the Isreadth of the  belt or  fo bhe poiltf ew 1 7 t . ~  coasl #rom whick 
ii is to be heas~red ,  ii (Idamûf.to#al Law, T, par. 184.) (Italiques 
par iious.) 

tt La prxtiqae des États présente sur ce point les solutions les 
plus diff&e~ites et, mGme dans la doctrine, il y a un ~ m d  ddsac- 
cord B, déclare de son &th A. Cavaglieri. (Rdglw gk+zbdes du d m i t  
Re la j5aix; Recueil des Cours de l'Académie de droit international, 
1929, I, P. 3~8.1 

Et dans son pbktrant ouvrage sur la mm territoriale, Claudio 
Baldoni formule nettement la m&me opinion : 

A Si1 est vrai que le pnncipe le pl-iluçlargemcnt çuid est celui 
de la laisse de basse mer, il est également vrai que les exceptions 
sont si nombreuses et si variCes (laisse de hautc mer, ligne médiane 
entre les diverses oscillations numales, Iigne droite de cap à cap, 
ligne oh la qcr commence à être navigable) qu'il n'est pas du tout 
possÎbLe d'admettre qu'il existe un conseiltement général sur ce 
point. 8 (IL miara tavrito~ialc neE rE.ir2tto r b ~ 7 4 M 2 2 ~ 2 i d . t .  cfl?tmwte, 

- 1934, pp- 63-64. Cf. du rnèrne : Las .ttmkres des gzaewg dans les eaux 
türntoriales étrn~agè~es, Reciicil des Cours de l'Académie de droit 
iiiternational, 1938, 111, p- 908.) 

C'est d'ailleurs me des raisons qu'il invoque pour établir qu'il 
n'existe pas rion plus de régle internationde fixant l'&tendue de La 
mer territoriale. Reprenant lkrirgumeatation qu'avait dkveloppke 
h CE sujet M. Dionisio Anzilotti, dans une note pu13iGe dans la 
Riai& di diritdo iaIztsmaizsoaak (1917, pp. 165-166), il k i t  : 

{t On ne p u t  en effet conmvok urine norme fixant une 1;~ifge~ 
donnée pour I"étendue de la mer territoriale s'il manque l'indica- 
tion de la ligne à partir de laquelle la mesure doit être calculée. 3 
( I l  mare ...., p. 63.) 

287. 11 n'est pas sans inthet  d'observer que, m@me s'il existait 
une règle coutumi&re obligeant les États prendre pour ligne de 
hase la laisse de base  mer tout le long de l e m  chtes, l'exacte pos- 
tée de cette règle laisserait subsister bien des doutes. Ç e m e  le 
constate M. Gidel, fi le droit international ne fournit aucune règle 
concernant la d&finition de la laisse de basçe mer n. (ILI, p. 518.) 
Et l'auteur d'indiquer les diffbrents critères utilisk dans la pratique 
pour préciser la nation dont il s'a@t (III, p+ 5x9). Du choix de ces 
cr i thes peuvent résulter parfois des différences sensibles (voir 
not-ent une information donnhe A ce sujet par M. de Montluc 
& i'Institut de droit international, lors de sa sessicin- de 1894 
(Anmaiye, kd. abrégée, vol. III, y. 433). 



Certaines des réponses envay&es par les Gouvernements au qucs- 
tionnaire du Comité préparatoire de la Conference de codification 
- celIes de l'Allemagne, de la Finlande et de la Roumanie - ont 
attiré l'aktmtion 91r ce point (Doc. 74. M. 39.r929. V, pp. 35 et ss.). 

La z j " ~  Sous-Commission de la conférence, à ZaqueIle l'examen d e  
là question a ét4 confié, constate dans son rapport que (( l'expression 
traditionnelle de (1  laisse de basse mer r, peut revêtir des sens divers 
et [qu'] eue a besoin de prkcision a, (Doc. C. 35r b): 35. 145 b ) .  
1930. V, p. 217,) 

Aussi la sowcomrnissioh a - t h e  proposé d'en fixer le sens dans 
la convention i conclure. Mais, comme on le sait, cette convention 
n'a pas vu le jour ; et la formule suggérke n'a rccu aucune approba- 
tion, ni de la conférence, ni de la Commission plénière. 

288, Quelles que soient les diverses conceptions qubon peut se 
faire de la laisse de basse mer, ce n'est l& qu'un aspect secondaire 
du probléme. La phcipale question qu'il sau3&ve est ailleurs. 

Elle ne rhide pas davantage dans le choix A faire entre Ia laisse 
de basse mer e t  celle de haute mer (ou une formule intermediaire). 

. Bicn qu'aucune rGgIe g6nérale n'impose aux - États l'obligation 
d'opter en faveur de la prernikre, celle-ci est Ia plus largemm t admise 
dans la pratique actuelle ; .et le Gouvernement rïorvkgien a d'autant 
moins l'intention d5instituer un débat à ce propos, qu'il prend lui- 
même la laisse de basse mer Comme point de depart pour Ie trac6 
de ses Upes de base ( S ~ G ~ W I Z ,  par- 69). 

Le 'paa~ud.dzt j5~obbdw est de sazio+ sa' I'gtat riv,wai?z est obligi, sgz 
ueril~ ddme régie cout,uEsrnii+.re g&.dni~aie, de tracer IIG limite de ses eaux 
iferritoriaks przrdliZ~~nt d la cdte et en suivant tozdes les si~wsz'tés 
de cdk-ci, ozs s'il fr~zti. vgcourir h une attire m&fhode, coni$ortanf. 
s ~ b n  l'exj5ressiow de 44. G i d d ,  ~i Fiwtaw~lt  Fdiui~e dl.r.tfie canskzsctz'o.tb 
giowéi.~.iq;ace il .  

289. Les travaux de la Gonfbrence de çodfication de 1930 hont 
attiré i'attention sur cette qu~t ion ,  qui avait dté trait& jusque- 
19 d'une mxniPire un peu superficielle et  sans qne les juristes qui s'en 
etaient occupés aient suffisamment pris en considdration les dorln&ç 
techniques dont elle est inséparable. 

Diverses &tudes ont Cté depuis lors' publiees qui en éclairent 
beaucoup mieux la véritable position. 

290, Envisageant Ze cas - qui est celui de 3a Norvégc - d'une 
cate décaupk d'hdentations ou d'kchancmres, ou bord& d'iles i~, 

M- Gide1 déclare qu'en pareille hypothése ((la ligné d e  base cesse 
d'&tse liée A la laisse de basse mer, éikrnerrt matériel susceptible 
de détermination assez rigoureuse et sensiblement uniforme i b  et 
qu'elle. o est obtenue al& par des constructions &ornétriques b. 
(III, PP. 497-49841 



Et plus loin, il confirme que la méth6de du tracé parallèle à la 
c6te (4 est inadmissible lorçqa'elle s'applique à une &te presentat 
,cles sintmsités quelque peu prononcées >i (p. 5041, et  qu'elle rr est 
en fait absolument impraticable dès qu'elle s'applique A une côte 
qui n'est pas rigoureusement rectilipe ii. (P, 513-1 

Elle conduirait en pareil cas à donner A la mer territoriale une 
forme en dents de scie, ce qui rtst exclu. Pom &happer à cette cansé- 
quence, k seul moyen est de prodder à des rectifications pIus on 
moins arbitraires qui d6tLtiisent le principe: m h e  de la mkthode, 
On aboutit dors"& une ligne qui suit, non les sinuositk de la &te, 
mais simplement sa r direction ghiirale ü (pp. 504-505). 

, La methode du tracé parallèle (I exige des corrections en nombre 
à peu prés illimitk )i ; a elle n'existe que par les rectifications e t  
çorrec tions 11 (p. 5 I 3). 
L'auteur ajoute : 

tr C'est pourtant cette mkthodr! que semblent, seule, p~éconiser 
les auteurs d'ouvrages g4nQraux de droit inlernaticinal lorsqu'ils 
examinent les limites dans l'espace des droits ,de lYJ?tat sur Ies 
espaces maritimes adjacents Se$ cbtes. Lx SouçCornmission 
no 2 de la 2.16 Cornmiççien (Conférence de codifiation de La Haye, 
rggo) n'a pas catégaliqueiment ;&pudie cette erreur lorsque, lais- 
sant de cGti les trois cas spéciaux de baies, d'ils près de 1ü cGte 
et de goupes d'fleç, elle formule ainsi le Principe général : or Foitr 
cr calculer l'&tendue de la mer territoriale, on prendra pour base la 
4laiçse de basric mer en. suivla~t toutes l a  sirt~asiiéx de Ea c&e, n Lx 
formule est, A tout le moins, équivoque en laissant croire que la 
ligne extérieure de la mer territoriale doit être rigoureusement 
parallèle a la ligne de 1s laisse de basse mer. s (P. 504.) . 

291. De ces observations de M. Gidel, dwx faits essentie@ se 
dégkgent . 
Le premier; c'est que le soi-disant i1 principe n dont le Mémoire 

britannique fait état est inadvtissible non seulement dans certains 
cas exceptionnels strictement dklimités, mais, d 'une manière gené- 
raie, qirand il s'agit de côtes dCcaupées et parsemées cl'iles, comme 
le sont les ç6tes de la Norvhge, 
Le second, c'est que ce principe inndmissibl8 est p u r t a n t  celui 

qui est le plus souvent prkconisé dans la doctrine dtt droit inter- 
national. 

Que conclure de cette dernière remarque ? Quand les thhriciens 
du droit Ïnt ernational proclament un principe pratiquement inad- 
missible, faut-il dire que le droit international cllu-m&m consacre 
ce principe ? Ou n'est-il pas plus sage de xeconnaitre que les t h h i -  
ciens du droit peuvent se tromper, surtout dans une matikre c o r n  
celle-ci, dont les aspects fmhilique~ ont &te longtemps négligés ? 

La r&ponse ne semble gïl&re douteuse. Elle s'imposerait même 
si les aute.urs étaient unanimes, car le droit ne peut s'insurger 
contre le bon sens. Mais cette unanimité, nous l'avons d&jA vu, 
est loin d'exister. 
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Xl ne suEt donc pas de constater que le ii principe i~ sur lequel 
se fonde le systeme juridique du Mémoire britannique peut invo- 
quer rn sa faveur le texte de certains projets &manant de sociét6s 
savantes. Et il ne suffit pas non plus de constater que la 2mc SOUS- 
Commission de Pa ConfQence de codification de 1930 n'a pas 
kchappk, elle non pius, B I'x erreur u que Sknonce RI. Gidel. Ce qui 
importe, çkst la r&dit6, c'est la. pratique internationale. Elle çede 
peut donner naiçsance & une règle coutumière. Les opinions doctri- 
nales ne valent, comme témoignages de l'existence d'une coutume, 
que pour autant qu'elles sont le miroir fidèle de cette rkdité. 

292. Un spéciaIiste merimin, M. S. W. Boggs, qui fut attaché 
cornme expert & la cl&16gatian des Etats&Uniç & la Corifk-ence de 
codification de 1930, se rencontre avec M. Gidel pour condamner 
la méthode du trac6 parallèle, Elle est, écrit-il d m  lin article publi4 
au lendemain de la conference, n utterly irnpracticable >?. (Delisni- 
tndion of the Territorial Sea, American Journal of International 
Law. July 1930, p. 543.) 

Puut sa part, M. S. W. Boggs préconise une arrtre rnkthode, celle 
ir de la courbe tangente w, dont la formule a &té donri&, lors de la 
Conference de cridifrca-tion de 1930, dans un amendement amkricain 
aux Bases de discussion fios 3 et 6 :  

s Sous réserve de dispositions contraires de la prbsente coriven- 
ticm, la limite vers l e  large des eaux territoriales est la cou~be 
tangente à tous les arcs de cercle d'un rayon de ,trois mines imams, 
tracés (le tous les points de Za côte (quelle que soit la ligne au niveau 
de mer adoptée dans les cartes de 1'Etat riverain) ou de la limite 
vers le large des eaux intérieures contiguës aux eaux territoriales. w 
(Tioc. C. 351 b) .  3%. 145 b ) .  1930. V, p+ 189.) 

Cette mkthode est exposée par 31. S. W. Boggs dans son. articlc 
prkcité de 1'Rmericrtlt Joasrnal of 1ltd.mational- L m .  L'application 
en est décrite m c  précision par M. Fritz Munch dans Dia tech- 
misci.m I=rug~.~a des ICzi,sienmtiep.s (p. 75). On trouve d'ailtre part à 
son snjet les indications indispendables dans Ibouvrage de M. Gidel, 
La droit imtermiriond fiwblic de la mer (III, pp, 5og et ss.) . 

La méthode de la courbe tangente n'&tait pas entikrement 
nouvelle. Elle avait déjb &té appliquée devant des &tes convexes 
(Gide$, III, p. grr).. L'originalit6 de la proposition consistait à 
.générdjser cette application, en présen t&nt la m6thodc comme 
valable pour toutes les cotes et en amenant tous les Etats A 
prendre l'engagement de l'accepter. D'après M. S, W. Boggs, 4a 
méthode de .la courbe tangente est la seule qui soit susceptible de 
régler tous les cas. Si on ne l'adopte pas, on est fatalement conduit 
à faire jouer (t a series of rules or principles, mch of which is adaptcd 
to a pxticular type of coast ri (adide cite*, p- 545). 

293. Que vaut la mbthode en question ? XI faut laisser aux 
techniciens le soin d'en discuter. 



M. Gide1 constate que, quels que soirnt x s  mérités, M. Buggs 
lui IC attribue une valetir excessive .... lorsquY1 pparaît la reps&senter 
cornme l'alpha et lboméga du tracé de la mer territoriale 2. (4 C'est 
oublier M, dit-il, tf que, si cette métllode donne des résultats de 
principe extremement satisfaisants en ce qui concerne le trad de 
la limite ext&rieupe: de la mer territoriale, elle suppose rksolue la 
question de savoir à partir de quels points les arcs de cercle peuvent 
étre trachs, n ( Gidel, TU, p. SI$.) 

Et il conclnt : i< On doit <lant tenir pour lui peu théorique l'oppo- 
sition établie par lui entre les bienfaits d'me règle unique, telle 
que celle de la courbe tangente a tous les arcs de cercle, et les 
inconvénients inhkrents à une seirie de r&gIes ou de principes dont 
chacrun devrait étre adapté à un type particuIier de catlrs. En dd i t é ,  
il n'est pas de règle suffisament gknkrale par elle-m&me pour 
faire abstraction des con6gurations partiçtrlikres des cotes au-devant 
dquellts  il s'agit de faire le tracé de la mer territoriale,,., n 
(P@. 515-516.3 

294. IJ est certain en tant cas - et c'est la seule chose qui 
importe dans le présent. litige - que Ia methode de la combe 
tangente n'est pas obligatoire, EIle nkest consacrée ni par une 
convention, ni par une coutume, 
M. Boggs se garde bien d'ailleurs de prétendre que le droit en 

vigueur cn imposerait l'application aux États. II souhaite que 
ceux-ci en fassent usage. 91 aurait été heureux de la voir adopter 
par la Conférence de codification. C'est tout. Et la délkgation 
américaine a pris soin, en déposant ses amendements, d'en souligner 
le caractkre novateur : C'est, croyons-nous, la premihre tentative 
qui ait 6th faite pour fornulm un ensemble complet et méthodique 
de rkgles à cet effet, et  nous croyons qn'il conviendrait de les 
étudier concr&tement, dans la mesure du possible, sur 13 carte. n 
{Doc. C. 351 b ) =  R I .  145 b ) .  1930. V, pp, 188-~8g.j 

Nous sommes indiscutablement sur le terrain de la lex , immd~~, 
non SUT celui de la bex lata. Les asnenclements américaihs n'ayant 
pas kt4 transformés en régles convcnticinneltes, il n'en reste qu'uns 
suggestion, interasante peut-etre, mais que Tout État a le droit 
absolu d'&carter. 

295. Ni la methode du .trac& pmUèIe, ni celle de la courbe 
tangente ne peuvent donc 4tre consid6r&es comme consacrées par 
une r2gle générale de droit int ernatienal. 
En fUt-il autrement, il smit d'ailleurs difftc2e de soutenir que 

cette rkgle lie la Ncirvkge, car celle-ci a toujours appliqué; une 
méthode difierente - la seule qui lui paraisse convenir à la 
configuration très particuliè~: de seç - et  n'a CC& de 
marii£ec;ter, d'une maniere non équivoque, soli refus daccepter 
lc soi-disant rr principe n dont le, Memoire britamique fait ktat, 



Les caractédignes de la m&thode nomkgiearae 
296. Le système narv6gien consiste prendre pour lignes de 

base deç lignes droites tirées, conformément aux décrets ,$royaux 
de 1812, 1869 et 1889, entre les îles et îlots: les plus kloignks de 
la terre, qui ne sont pas recouverts par .la mm (sq5rw, par. 58LU0, 
62-63 41 et 18r ; 6. i,jm, par. 529-535). - 

C'est en un certain sens une application de la a théorie des 
c a p  D, plus souvent désignée sons sa dénomination anglo-saxonne 
de ctheadland theory m, parce qu'elle a &té notamment pratiquée 
par la Grande-Bretagne et les Etats-unis (Czdel, III, p, SOS) ,  

' LE faut observer toutefois qu'en Norvège, la configuration de 
la c6t.e se caractérise principalement par la prksence d'une mdti- 
tude d'iles, d'?lots et de..rkifç, qui £ m e n t  ce qubn appelle le 
K skjsrgird B. 

Qiland on parle de la a headand t heory Y on a gQ~kralement 
en vue des situations différentes. C'est son application à la cote 
continentale qubn envisage, IA où cette côte est decoupke par 
des baies ou d'autres indentations. 
Le cas de la Narv&ge se rattache plut& à une autre théorie, 

dont il sera question plus loin k propos des îles et des archipels. 
Lorsque des formations insulaires sont situées à proximité des 
côtes; d ' m  gtat, ii s'agit de savoir. ob doit se placer Ia l i g n ~  cûtiére 
à partir de laquelle est calcul& I'ktendue de la mer territoriale. 
Faut-il la situer à l'endroit où le continent touche à la m s ,  ou 
à rextrémiti. des îles et archipels côtiers ? Dans la termlnologic 
anglo-saxonne on emploie, pour désigner la premikre sohtion, le 
terme de a inner coast lhe  ü et, pour designer la seconde, celai 
de a outer coast line n. 
La Narvége a toujours. fait usage de I'rt auter ceast line Y. C'est 

par IA, plus encore que par une application de la rr headiand 
theory s, que se distingue, en cette matikre, le droit nortr6gien. 

Il n'est pas superflu, cependant, de se demander si cette dernihe 
théorie est prohibée par le droit international. C'est ce que semble 
soutenir 1e Mémoire britannique. Il lui appartiendrait d'en faire 
la démonstration. Or, rii h pratique ni la doctrine n'autorisent 
pareille conclusion. 
Ln Cmfirmce de codification de rgp  a Luisse' sans lu on se Le 

Pmbl6me d~ trmé des ligwes de bwss 
297. Lorsque le Comité préparatoire de la Çonf6rence de cadi- 

fication adressa m questionnaire aux gouvernements, voici daris 
qnels ternes d rkdigea le point IV ta) de sa demande d'information, 
relatif au tracé de la ligne de base : 

I( Le long de la cDte : est-ce la Iaissé de basse mer en .suivant les 
sinuosités de la cbte, ou une lîgne' trac& entre Ies points extr8mes 
des cGtes, îles, îlots ou rochers, ou une aube l igne  ? ,.. n (Doc. G 74, 
M. 39. 1929. V, P. 35,) 

Le Comité prbpratoire mentionnait donc expresGment le tracé 
de lignes de base rc entre les points extrêrnaç des chtes, îles, Bots 



ou rochers s parmi les formules à prendre en consid&ration dans 
h recherche d'un accord éventuel. C'est vraisemblablement qu'il 
ne la considérait pas comme prlihib& par le droit international, 

298. La plupart des gouvernements qui répondirent au que- 
lionnaire (rappelons qu'il n'y en eut que vingt et un sui les 
quarante qui furent: représentés a, la conférence) [supraJ par. 2751) 
se prononcérent en faveur rle rcla hisse de basse mer en suivant 
les sinuosités de la cate ir. Ce ne fut point cependant l'unanimité. 
Certains gouvernements pr6conis6~ent: une ligne tracée entre les 
points les plus avanib en mer (Norv+,ge, Pologne, Suède, dûc. cit . ,  
pp. 37 et  38) ou signalèrent que cette méthode était consacrée 
dans leur lt!gidatian (rk#onse d~ Gouvmmeni de Z '  Cf, X, S. S., 
Supplément au val. II, doc. C. 74 b ) .  M. 3g 6 ) .  rg29. V, p.- 2). 

Si la majorité des ggnvememmts qui ont répondu au questron- 
naire ont rna~yu6 leur prkfkence pour la prkmière formule, on ne 
peut d'ailleurs interpréker ICUT attitude comme impliqua~t une 
condamnation de la seconde de Iege I d a .  

J.e sens de leur réponse n'est aucunement que les $tats qui 
appliquent cette dernière enfreignent les prescriptions. du droit 
international, mais simplement que, dam la recherche d'un accord 
général, il fallait d'aprés eux sborienter vers un autre syst&me, 

zgg. C'est égalemerit dans cet esprit que le Cornit; prbparatoire 
s'est place en formulant les n observati~ns n que lui sqgéraient les 
3.eponses reçues. 

Voici çûmment 2 s'exprime, apr& avoir relevé les ilifficultes 
techniques que peut faire mitre l'expression de a basse mer n: 

' 

(t Une question beaucoup plus grave est celle de savoir si, 
ca lde r  l'&tendue des eaux territoriales, on preiidra pour 
la laisse de basse mer en suivant toutes les sinuosités de la cBte, ou 
si l'on adoptera une ligne fictive r&mt l'un à l'autre certains 
points sariliants de In  cote, Pour l'examen de ce point, il est fait 
abstraction : I. du cas o.ir i'on serait en prkence d'une baie ; 
2. de celui oh existeraient des îles ri proximiti: de la &te ; ces deux 
cas seront examin& ultk-ieurernent .... 

Prendre comme ligne de h e  la laisse de basse mer en suivant 
toutes Tes sinuosit6s de la &te, cela revient à dire que tout point 
en mm situ6 à trais milles au plus d'un p i n t  qtielconque de la 
ligne de basse mer est compriç dans les mux territoriales. Selon 
l'autre conception, la limite des eaux territoriales se  trace par une 
ligne parahlele $ une ligne idéale reliant certains points saillants de 
la côte. . 
La pluph  des ayant fourni des informations se pomn- 

fient sn f msveur dfi ita première j orm.ukc gas'o~t comdm&e &jB certaimes 
pnumtio~~s iderfiairiùnailes. La monde formule ~écas i t e ra i f  certaz'wes 
$véçisiorcs quant au choix e t  l'éloignement possible des points 
rjaiilants semant d'cléments de la ligne de base; les riparises grésen- 
2kc3 ne four~issmf fias CES firdctkiom, Dans cds mmiitiu?zs, la première 
formule a pu scule etre retenue. i (Italrques par nous.) (Doç. 74. 
hl. 39. 1-29. V. p. 38,) 

27 



Ces IL absemations H du Cmfté prèparatoire sont .concluantes sur 
!deux points. 

Elles montrent que, pour le comité, la f m u l e  de (( la ligne de 
,basse mer en suivant toutes les çinuosit4s de la c8te ii nkst aucune- 
ment imposée A tous les h t s  par le  droit international en vigueur, 
puisqu'en dehors de la préference exprimée dans la inaimit& des 

, réponses, la seule raison donnée en sa faveur cst que (i certaines 
ccinmibioas i d e m a t i o ~ d ~ s  n I k ~ t  &jci w.izsac~L~. 

Hleç montrent également que le cornite ne tenait pas pour illicite 
l'emploi de la méthode des caps, puisque s'il ne retient pas cette 
inethode comme « base de discussion il c'est simplement parce 
qu'elle a nkcessiterait certaines précisions n et que les rkpùnses ne 
les fournissent pas. 

300. Quant aux travaux de la conférence elle-même, la question 
qui nous occupe en ce moment Y tient peu de place. - Elle n'a pas Ctd dixut& dans les seances pliiniiireç de la commiç- 
sion çompéicnte. Son &tude a fait partie de la t3.che confrke A la 
2mc SO~~.Con~m%çion. 
' 

Il est vrai que celle-ci skst prononch, dans s m  rapport, en faveur 
'de la laisse de basse mer comme ligne de base le long de toutes les 
etes,  sous réserve des dispositions concernant les baies et les îles. 

Mais que vaut une t e l e  conclusion ? 
Le Gouvernement norvégien a dgjà dCrnoritr& qu'il serait inad- 

missible de retenir comme preuve de l'existence d'une rkgk coutu- 
mière le résultat des travaux de la snie S O U S - C O ~ ~ S S ~ O ~  ( S ~ E ~ ; P U ,  

par, 276-281). Il croit utile de rappeler clne cette sous-commission 
compcde de 13 m e m b r ~ ,  alors que quwante gouvernements 
ktaient représeritks à la conférence. -ne. devait procéder qu'à un 
examcn prkalable des questions qui lui étaient soumises, en vue de 
,faciliter les dFbats de la cornrnksion ; que son rapport n'a pas &té 
discuté par la commission, en skance plhikre ; qu'il n'a reçu de. 
celle-ci aucune approbation, meme à titre provisoire; qu'il n'a. 
été annexe au rapport de la urrnrnission que comme u un materiel 
précieux pour la continuation des études en cette matière n ; enfin 
que la zmo SOUS-Commission, c o r n e  tons les organes de la c6nfb- 
reriçe, avait pom mission, non de déclarer le droit existant, mais 
de chercher A dCgager un terrain d'entente en vuc de la condusian 
d'une convention générale. 

301. La question du tracé des lignes de base avait fait l'objet. 
d'un amendement prhenté en mrnlnun par les ddlkgations nrirvé-. 
gienne et suédoise (amendement aux Bases de discusçirin n e  3 ,4 ,6 ,  

4 7  e t  81, qui contenait la disposition suivante : 
n L'étendue des eaux territorid& se compte ri partir de lignes 

droites tracees Ien long de la &te d'nn point de repère à Yautre. 
Comme ?nint de repére purra servir toute partje du temtoire, 
y comprrs les  iles, Elots et rochers, laissée à d6c;ouvert par IF: niveau 
normal des plus basses markes. E n  ce Qui concerne plus partim- 



li1Sment les baies et  les archipels c0tia-s .... n (Dm. C.  J$T(~). 
M.r4;(b).1~30.V, p. 199.) 

Cet amendement formulait, on le voit, le principe dont s'inspire 
la pratiqne des deux États en question. i l  a été renvoyk pour &tude 
aux sous-commissions, et la liquidatian plus ou moins brusqrrée 

- des travaux de la conférence a eu pour cons&quence qu'il ne fui 
sotunis A aucun débat contradictoire en sknce plénière. 

Carnrnerrt pourrait-on, dans ces conditions, interpreter 'ce qui 
. sf& fa i t  A la Conference de codification de r g p  comme comportant 
la condamnation du principe et, plus pr&ciÊis&mmt, comme signi- 
fiant que Ie droit en vigueur interdit aux Ptah de l'appliquer? 

302. Il rbsulte des obsemtions qui que la Conférence 
de codification de 1930 a lais6 sans réponse le problème du tracé 
d a  lignes de base e t  qu'il serait inadmissible d'attribuer soit à 
ses travaux prkparatoires, soit aurcippurt de la sine SousXornmission, 
la valeur de tkrnoignages établissant l'existence d h n i  règle contu- 
.mi& obiigatoire pour tous lrs États. 

La résoliitron adopth par la confkrence confirme lkcertitude qui 
' subsistait au moment de sa cl6ture sur la pratique suivie à cet 

kgard par les États. Cette résolution r prie le Conseil de la Société 
des Nations de bien vouloir examiner s'il y a lieu d'inviter les âtats 
maritimes à faire parvenir au Secrétaire général des renseignements 
oficiels au sujet des lignes de base adopt6.e~ par eux pour la mesura 
de .leurs zones de mer territoriale n. . 

En  réalit&, nul ne savait au juste commmt les 'IJtats proeMent 
e t  nul ne le sait encore aujourd'hui. Les renseignements officiels 
qn'on possède sont fragmentaires c t  rares. La. Norvége est probable- 
ment l'fitat. dont la pratique est la mieux connue et qui a fourmi 
le plus de prkcisions par la voie officielle. 
. Pourquoi cette cibscuritC persistante 7 

M- Gide1 Yexpliqati. dans-les termes suivants : 

a n avait 4% question -d'abord de demander aux &tats l'envoi 
au Secrétariat dq la Société des Nations des cartes marines de 
leurs cdtes avec le trac6 des Limites de leurs eaux intdrteures. Cette 
sugges tien f u t  accueillie génbralemen t avec hideur. Certains 
Btats, et  non des moindres, déclarèrent qu'ils n'étaïerit pas à meme 
[le fournir de teiles cartes pour la totalité de leur territoire. Bkn 
que, thénriqttcrnent, la qnestion dont il s'agit soit susceptible 
d'un traitanent à part, on comprend que la plupart des fitats ' 

ne soient pns désireux de se prêter A la fragmentation d'un problème 
juridique e t  puritique aussi complexe que celui de la dClimitation 
de la mer territonale. 2 (III, p. 524.) 

Quoi qu'il en soit, le fait est que la pratique des États est, dans 
la plupart des cas, simplement conjecturde ; et, si l'on veut bien se 
souvenir qut, quand il s'agit de dkrnontser l'existence d'une coiitumr, 
3a doctrine ne peut etre légitimement utilisée que dans la mesure où 
elle reflète l'image de cette pratique, on accordera que les quelques 



éléments de preuve sur lesquels skppuie le M4rnoire britanniqu~ 
sont loin de fournir à sa thèse le support dont eue amait besoin. 

303. La distinction entre la ligne c0tiére au seas phsique du 
mot et la ligne c6tière au sens politique et  juridique du terme a $té 
mise en lumike par le Gouvernement des États-Unis dans le litige 
qiii l'opposa jadis (1903) à la Grande-Bretagne propos des fmn- 
t i è r e ~  de Illaska. 

Voici comment il skest exprime à ce sujet : 

41 Distzscfiola bhtim t h  comt difit or flhysicd gmgraphy JOP the 
fizlufioses of boupadary, and lhe #oiificaE  oust Z ~ ? Z G  for fhe # W Y ~ ~ O S ~ S  

of j ~ r i s d i c t  ion 

Physicd geugraphy simply seproduces the  actual ceast. lines 
of maritime States, as they artse deftried by nature at the p i n t  
of coritact of the sea ~ 4 t h  the land. The foIiowing description of 
the coast of Maine from an eminent geographical autliority, may 
be taksn as an apt illu&ration : 

"On the Atlantic coast Maine presen ts an unin t emptsd succes- 
sion of penindas, isIands and bays ; and d these bays are the 
rnouths of fivers-~uf-lets of vallegs havkg their ongin far in 
the interior, Nothing simirar is seen on ail  itlie territory of the 
Unian. One must came to  Norway w go to the exheme point 
of South Amenca io find so long a part of the mat-qao kilo- 
meters in a straight h e  from the south-west t o  the nortli-east-so 
dseply cut up that we rneasure on it more than  4,000 kiIometers 
of contact with t h e  deep sea  Al1 these bays of Maine are also 
fjords, but spacims, and which in spite of their equally mcky 
banks, of comparatively little elevation, rleceive the morning 
and afternoon Sun, as weU as that of noon, and open to mariners 
more ports, more anchorages and $aie shelters than aU t h e  other 
coasts upon the th- seas of the Union." (See Maine, in 2Vnzir1ea~ 
Dn'cbimnaz~e de Giag~a+hztirz wm'vfi~seUe, Saint Martin, VOL III, 
P. 559.) 
It thus appars tha t  the actuat caaçt lhe of Malne, as known 

to physicai geography, followhg as it must the siriuositis defined 
by the contact of the sea with the Imd, is about 4,000 kilometers, 
while the politicai coast h e  superirnposed upon it by operatiori 
of international law, is vastly shorter by reaun  of the fact tllat 
the  artificiaI and imaginary Jine cuts across the heads of bays and 
inlets. The naturai cowt iine, as known t o  physical geography, 
exists pnmariiy for the  purposes of hundary. n (North Atlantic 
Coast Fisheries, Case presented on the  part af the  Gavernment 
of His Britannic Najesty, Appendix 1903 : Alaska Bozcdavy 
Artiitr&on, Extracts from the Argument of the Unikd States, 

P. 813.) 

304. Quand on examine attentivement I'opii~ion des auteurs qui 
se déclarent adversaires de la H lieadland theosy 1,) on s'aperçoit 
qu'elle est détermin& par des conçidkrationç d'ordre pratiqué 



plut& que par des raisons d'ordre j~iridique. Ce qu'ils redoutent, 
ce sont les abus a~urquels cette théorie peut donner lieu, 

Certains exemples historiques pesezzt à cet k g a d  sur leur esprit. 
Le plus cklkbre est celui de Ia proclamation du roi Jacques I e r  
'd'Angleterre relative aux Xi7zg's Chawbers (rcr mars r 604). 

Le Memoire britannique s'blèbe contre Tes hterprktations erronées 
auxquelles cette proctamatinn a donné lieu (par. 133). Sa port&, 
dit-il, ne dépassait pas l'application des règl~s de Ia neutralitd. Il 
n'empeche que la Jimite des King's C!mml.i~s avait et& tracée en 
tirant des lignes droites entre certaiis points &ternes de la cdte, 
c'est-à-dire en appliquant la cc headhnd theciryn. Et les vastes 
itendues de mer-sur lesqudles le roi d'Angleterre afimait ainsi Son 
autorité ont paru exorbitantes A la plupart des auteurs modernes. 

305. Le Mernoke britannique assure que ces pre;tentions ont 
étk tacitement abandonnhs depuis longtemps. C'est possible, bien 
qu'en rgm, sir VI7illiam Rcibson ai t  d6clark le contraire,' au nom du 
Gouvernement brit aiinique, pendant les dEbats relatifs A l'affaire 
des P2cheries de l'Atlantique Nord. Le Mémoire britannique suggère 
(par, r3h) une interprétation différente de la phrase prononckc par 
cehi.-ci ; mais, A mai dire, cette interprktation parait bien difficile 
à admettre, &tant donnk la précision de la, question poske A sir 
William et clc la réponse qu'il y a faite : 

a They have never b e n  abandoned. The clWns of Grmt Britain 
to the King's Chambers stand perfectly good ~i (Orad Argument, 
p. 1308). 

I . . 
. 306. Quoi qqu'iï en soit, beaucoup d'auteurs ont tendance Ct se 
représenter la rt headland theory n à travers cette application déme- , 
surée, et l'attitucle défavorable qu'fis prennent à son égard s'expli- 
que essentiellement pxr là. 

Cette attitude ést celle, par exemple, de Fauçhiiie, Dans son 
Traité de droit ifittzational pfcblic ( 8 ~  éd., t. 1, deuxième partie, 
p. 198), 11 sJkl&ve cantre la (I doctrine des caps )i, illustrée par le 
prkident deç Ximg"s Cltmnbs. Toutefois, quand on poursuit la 
lecture de son exposé, on se rend compte que cette condamnation 
vise moins le principe de la doctrine que certaines exagérations 
arixqudles elle a donné lieu. 

K Est-ce A dire cependant Y, écrit-il, u qu'il faille suivre absolument 
toutes la sinuosités de la rive 3 Une logique sigotireuse imposerait 
cette solution. Mais m application ent rahaai t  en - pratique de 
graves inconvhientç ; elle cr4e1& me confusion absolue, air ni 
i'gtat riverain ni les États étrangers ne se reconnaltraient. Aussi 
aclrnet-on que pour les petites anfractuosités, on tire une Egne 
droite entre les peints extrémes de la terre prdminente d'oh partira 
la fixation de l'étendue des eaux territoriales. 1) 

Et, comme exemple, Fauchiue cite précisément le As de .la , 

Nowège (ibid.). 



307- Le Gouvernement norvégien croit avoir établi : 
r) qu'il n'existe a u m e  ré le générale de droit international impo- 

sant en principe aux I f  ta ts  l'obligation de prendre pour ligne 
de base la laisse de basse mer tout le long de leurs cetes ; 

2) que si une telle règle existait, elle ne liesait pas en tout cas la 
Norvège, qui, par une attitude constante e t  non ~quivopne, a 
manifest6 son refus de l'açcep ter ; 

3) que le  droit international n'interdit aucunement aux Etats 
de tracer les k n e s  de base de leur mer territoriale e de cap en 
cap 1). 

- Il démontrera plus loin pue, 'lorsqu'un gmupe d'?les (archipel) 
est situé A proximité- de la cOte continentde d'un Ctat, celui-ci a 
le droit de prendre pour ligne de base son n outer coast line M, c'est- 
à-dire une ligne correspondant à la limite e.utkrieure dc ces forma- 
tions insulaires, 

308. Tout en affirmant Valstente d'une règle imposant aux 
I .  É ta ts  I'obiigatiw de prendre pour ligne de base la laisse de basse 

mer en suivant les sinuùsités de la cote, Ze Gouvernement bntanni- 
que reconnaît que cette regle n"est pas toujours applicable, Mais 
il pktend que les cas où eile fléchit constituent des rt exceptions il, 
au sens juridique du terme, et qu'ils sont donc limitativement 
dkteminés par le droit international (Mémoire britannique, par. 63)- 
11 en déduit que, pour khapper h. l'application de la rhgle génkrale, 
l'État riverain devrait établir l'existence d'une exception (par. 64). 
309. Le Gouvernement norv&gicn pourrait se contenter, pour 

rkfuter cette thèse, de renvoyer aux observations qu'il vient de 
faire au sujet de w la régk fondamentale JI et dont les conclusions 
sont &surnées au paragraphe 307 ci-dessus, - car il est évident que 
si ct la régle f ondamen taIe i )  invoquée par le Gouvernement britanni- 
que n'a pas de rkditk juridique et ne fie pas, en tout cas, la Nowege, 
tout le système du Mémoire britannique s'écroule. 11 ne peut pas 
y avoir d' it exceptions il A un (t principe n qui n'existe pas. 

Mais &tant dam6 ?,'importance que le Mémoire britannique 
attache cette partie de sa démonstration et les con$qnences 
pratiques qu'il essaie d'en tirer en ce qui concerne le fardeau de la 
pleuve, le Gouvernement norvkgien ne se conteniera pas de cette , 

rkfutation a priori. 
11 se placera dans lihypath&se o t ~  la @le de la laisse de basse mer 

existemit en vertu dn droit coutumier. S'il en était ainsi (ce qui 



est fwmellernent cont*est&), serait-il exact d'attribuer cet te +gTe - 

le caractère que lui donne le Gouvernement du Royaume-Uni ? 

3x0. pour' répondre la question, il convient de se représenter 
clairement Ia conception qui s'affirme dans le Mémoire britannique 
et les effets qui en décoderaient, 
La règle de, la laisse de basse mer constituerait un u principe n au 

stns juridique du mot, ce qui signifie qu'elle serait applicable a 
toutes les cotes, quelle qu'en fût la configuration, sous la seule 
rkserve de certains ras, limitativement énum4rks et stsidement 
défmis. Une dbrogation ne serait admise dans un cas dCtermin6 que 
si-l'on poiivait établir que la situation concrète devant laquelle on 
se trouve correspond l'une de ces cc exceptions ii. La preuve de 
'lkxistence d'une rRgle de droit consacrant exception il et en 
fixant les b i t e s  incomberait A l'fitat ciXies. Faute de pouvoir 
administrer cette preuve, celui-ci se vewait obligé d'appliquer le 
41 principe a, m2me si cette application entraînait des résultats prati-: 
quement i n a W b l e s ,  soit pour lui-rn&me, soit pour les naviga- 
teurs étrangers. 
Un exemple pr&cisera la port& de la thèse. Parmi Tes B excep- 

tions r, que le Mémoire britannique reconnait, figure le cas des 
rc baies n, Les Parties étant d'accord sur ce point, la Horvège n'a 
plus A démontrer que le a principe w cesse d'être applicable Iorsqu'oq 
est en prbsence dhune I baie i i .  Mais qu'est-ce qu'une a baie ii ? Ce 
n'est pas une échancrure quelconque de la c h ,  dit b 31érno& 
britannique, c'est une é h n m r e  présentant certains caractères, 
dÉfinis $au Ie droit i&&rnaliowal (par, 89-94). 

Si 1a Norviige pdtend que certaines &chanclrtlses ou indentations 
de sa cote ne sont pas soumises au u principe n, elie aura donc a 
prouver que ces échancrures ou indentations constituent des s baies n 
d'après le droit international, et il lui appartiendra de justifier la 
définition juridique de la n baie n sur laquelle elle fonde sa prkten- 
tion. Or, il y a peu de chance gu'tiile reussisse faire cette démons- . 
tration à suffisance de droit, pour l'excellente raison qu'on n'est 
jamais parvenu ii ttabk l'existence d'une règle coutnimiere définis- 
sant la notion de cr baie a ( i ~ f r a ,  par. 331-335). Le doute jouant 
contre elle, la Norvège ne pourrait &happer à l'&treinte du a pnn- 

' cipc r que dans Za mesure oii le Royaume-Uni serait d'accord pour 
l'y soustraire, a 

Le droit intematiorial eonsacw-t-il vraiment ce çysthrne 3 

Les it exc@~ar&s P 88 les tra.lirza~x de la Caafkmce dé wdif~~:&'oa 
de 1930 

. 311, Le Mkmoire britannique invoque à l'appui de sa thèse 
cettains a projets de conventions n adoptes par des sociéth savantes, 
ainsi que les travaux prkparatoires et 1e rapport de la zrne Sous- 
Cornmission de la Conference de codification de 1930 (par. '63) .  



11 constate que tous ces projets posent la régle de la laisse de basse 
mer le long des cotes comme règle fondamentale (rc primary rule 11). 

On peut, jusqu" un certain point, souscrire A cette opinion: Dans 
les projets dont il s'agit, la regle de la laisse de basse mer apparaît, 
sans aucun doute, comme la régle générale, comme celIc qui doit 
recevoir l'application la plus large. 

Cette attitude s'explique dYGIleurs aisément si l'ou-tient compte 
des conditions dans lesquelles ces projets ont &té élaborks et de la 
tcndance générale dont ils s'inspiraient. Il  agissait moins pour 
eux de constater I'atat du droit sxk3tant que d'orienter son Cvolu- 

- - tian, et, depuis 1926, de contribuer à l'effort quasi légisiatif qui 
devait aboutir à la Conference de codifiation de 1930. On y trouve, 
dans des proportions variables et souvent indéterminées, un mé- 
lange de lex lafa pet: de Iex ferendla. Or, de lcge fermda, leur prkoccrr- 
pation &tait de soumettre les droits de wu état riverain à des règles 
aussi uniformes que possible. Cherchant à faire prévaloir ilne 
mesure commune pour l'&tendue de la mer territoride, j4ç devaient 
naturellement préconiser une réglementation rigide du trac& des 
lignes de: base, Ier deux aspects du problème &tant étroitement 
solidaires. Et pour que la règle des trois milles, alors A son apogée, 
eiit effectivement I'actfan restrictive qu'on Iui demandait, il fallait 
qu'en l'appliquant on prît autant que possible comme point de 
départ la ligne physique de la &te. Le trace de la laisse de basse 
mer en suivan-1: les sinuosités d u  rivage apparaissait ainsi comme 
le pius souhaitable, et il n'est pas Etonnamit qne les projets aux- 
quels le Mémoire britannique fait alIusion l'aient consid4ré. comme 
la régie giokrale. 

3x2. Est-ce à dire que ccs projets confirment entièrement le 
systkme du Mémoire britannique e t  en acceptent toutes les con- 
skqnences T Pour leur donner pareille interprGtation, il faudrait 
en apporter une preuve positive. Or, s'ils admettent que l'étendue 
de la mer territoriale se compte à partir de la Taisse de basse mer ; 
s'ils prevoient d'autre part cerfains cas régis par des r&gles spéciales, 
ils s'abstiennent le  plus souveut d'a&-mer - ce qui est capital 
dans le système du Mkmoire britannique - que ces cas particuliers 
constituent des excefitions I/tmitafivmant Gnwmkkes et défizfes . 
Faut-il les censidkrer comme telies au n'y vair que certains 
exepiples de situations anormales kchappant à l'application de la 
règle principale ? En d'autres termes, l'knurnkration du texte 
est-elle 1 imitative , ori simplement exernplative ? Cette question 
cruciale n'est pas tranchée dans la plupart des projets. 

On constate cependant que, pour plusieurs d'entre eux, , il 
serait difficile de consid krer les cas part icuiiers qu'ils mentionnent 
comme +nisant la série des a exceptions a. C'est hainsi, par exemple, 
que le projet de l'Institut de droit international de 1894 ne 
mentionne que les ü baies P : celui de I'hnerican Institute que 
les a bays ij, i( isIandç and keys ii e t  les rc archipelagos n ; celui de 



l'International Law Association de 1926 que les rc &lands ir, rc bays 
and plfsi~. Les auteurs de ces projets ont-ils eu vraiment l'inten- 
tion de considber les cas ainsi &nurn&rés {et dont I l s  s'abstenaient 
bien sauvent d'ailleurs de donner une dkfinition p k i s e ) ,  comme 
ktant les seules (t exceptions 3 à Ia règle ghémle ? 11 pamft: difficile 
de le soutenir, faute d'une dkcla~ation formelle de leur part. 

, 313. 11 est vraj qu'une telle pr&ciçisn apparaît't, semble-t-il, 
dans le rayipert de la zmC Sous-Commission de la Conférence de 
codification de 1930 - rapport que cite le hldmoire britannique 
et sur lequcl II s'appuie puticdièrmnerit (par. 68). 11 y est dit : 
rt Sous rkserve des dispositions concernant les brila et les iles, 
l'&tendue de la mer territoriale se compte 21 partir de la laisse 
de basse mer, le long de toutes ks côtes n, ce qui p m I t  bien 
signifier, en &et, que la laisse de basse mer doit étse suivie padout, 
sauf dans d e ~ u  cas : celui des baies et celui d ~ s  fles. 

Mais quelle valeur peni-on accorder à p m i l  moyen de preuve? 
Que le rapport de la 2" Sous-Commission ne puisse pas étre 
invoqué comme tkmoignage du droit coutumier, Ja d h o n s t  rat ion 
en a et& faite ($'d~.pa, par. 276-281) e t  il est inutile d'y revmir. 
Or, si la stdbstance. de ce rapport ne peut &tre ripposhe au Gouver- 
nement norvégien, comment poumit-on lui opposer la forme qui 
laj a et6 donnbe 7 

Quand il s'agit d'un traite rkgulikrement signk et ratifie, l'inter- 
prétation littérale de ses dispositions est pleinement justifik, car 
la volont4 concordante des parfies, qui détermine le régime juri- 
diqiie auquel elles sont soumises, s'est exprimke dans des termes 
dont an peut pr&çurner qu5is ont &te soigneusement p e s h .  C'est 
à travers l'expression dom& A leurs engagements réciproques 
qubon peut saisir le plus surement leurs véritables intentions - 
clmtte d'ailleurs A recourir msuitt ii d'autres modes d "interprétation 
pour combler les lacunes ou redresser les erreurs que cette inter- 
piétation littèrale peut laisser subsister. 
En revanche, quand il s'agit, non d'une convention, mais de 

clocuments comme ceux dont il est fait état (rapport d'un sous- 
comité, voire résolution adoptee par une association scientihque) , 
la forme verbale n'a plus la m&me valeur probante, L'approbation 
Qu'de a reçue par un vote .coUrrctif est loin cl'etne toujours le 
fruit d'un examen attentif et pén&ant. Dans bien des cas ce 
serait trahir la véritb que de lui accorder 1e mêxrre médit. - 

Les parolcs suivmtes, prononcées à la r p a  sémce plkniCre, dc 
la D~uxiiwe Commissian de la Conférence de codification de 1930 
par le clélépi des Etatç-Unis, M. Miller, confnment cette ohserd 
vation : 

ri. On a dit que nous avions codifie: certains articlm : il ne me 
semble pas que cela soit exact, 11 est vrai que noas sommes arrivés 
~u~accardg&nQalsurlesprincipesdeçeztainsprojetsdeconven- 
tians élabor&ç par la sous-commission. Mais nous n'avons jamais 



examiné lec; textes en ddtail, et j e  crois que rious ne pourrons 
jamais avoir l'occasion de le faire. Dans de pareils textes, en effet, 
chaque mot est de la plus grande importance pour chaque pays 
signataire. Le tour d'une phrase peut mener des différences çonsi- 
derahles. ii (Actes, Séances des commissions, III, p. 159.) 

La rkserve de M. Miiier concernait les artidcs élaborés par la 
I'V So~~-LQrnrnission~ Elle s'applique a fo~t iov i  au rapport de la 
seconde, qui n'a &mir pas et6 approuve, on s'en sorzvierlt, par 
la Commission pIéni6re. 

314. 11. est d'aill~urs manifeste que la rédaction de ce rapport eçt 
juridiquement défectbeuse. 

Pris X iû lettre, le passage reproduit ci-dessus sigrdierait que la 
ségle de la laisse de basse mer ne souffre que deux exceptions : celle 
des baies et celle des iles. Or, la suite du rapport montre qu'il y en 
a d'autres e t  que le ri principe i, n'est applicable ni aux ports, ni 
aux rades, ni aux estuaires, ni aux côtes prises dans les glaces, 
Raison de plus pour ne pas attacher la présentation formelle . 
des idées qui s'y e x p h e n t  une valeur dont elle scrait en tout cas 
dépourvue. 

3r5- Bien que la question des lignes de base n'ait pas été discutée 
en skançe plénière de la Deuxième Çamrnission, certaines déclara- 
tioriç qui y ont été faites perrnett&n t d'afkmer que la thése soutenue 
dans. Ie Memoire britannique aurait été dificilement acceptée par 
certaines délégations qui, sans &tre hostiles à la rhgle de la laisse de 
' b a s e  mer. se seraient refusées cependant à n'y apporter d'autres 
&rogations que celies qui sont énnrnérées et définies dans ledit 
Mkrnoire. 

C'est ainsi qu'an peut relever, dans le procès-verbal de Pa rgms 
dance, les paroles suivant es prononcées par le d&l&gu é amMcah, 
M.. Miller : 

a Divers aspects de la question des baies ont Efëfdd devant nous. 
et, bien qu'il y ait eu m e  tentative .. .. d'arriver h une nation sdenti- 
fique et  cornplMe, nous devons n h m o i n s  reconnaître qu'd y1 a 
des icltaracmvss de la &te qui aflpdlelat WN tvcsitemanf spicilal sms 
qu'tm +zcisre ccpc~dant las apj5.d~ baiw au sms teçhwipce dzcr tsrnae, n 
{Italiques PT nous.) ( Actes, Sbnces des commissions, III, p. 147.) 

IA déIkgation m&icaine n'acceptait donc pas que le a principe 1) 

fht applicable à tontes 1 s  échancrures de la c6te qai, d'après la 
thèse du Royaume-Uni, ne constituent point des baies. Elle s'incli- 
nait devant cette vérité e l b e n  taire que, si certaines côtcç se pretent 

l'application du soi-disant ((principe n, il y en a d'autres qui ne 
s'y pretent pas ; et elle pensait que le dr'oit international ne peut pas 
imposes l'application du rc pnncipe A des côtes de ce geme, m2me 
si certains aspects de leur configuration ne correspondent pas à 
des définitions conventionnelles. 



316. C'st en somme la distindion que lord Salisbury exprimait 
le  6 inai 1895, quand il disait : 

tr As long as the coast is open there iç no doubt that the the 
d e s  k t he  Iimlt of territorial waters, but wkm the coas2 is Jolde4 
md doubled .... there cornes in a different set of traditions which 
belong to diplornatic law ; and 1 may say that it iç an unwttled 
question in internationai 1aw haw far the territorial waters extend. . . . . TVhere: the coast i s  flot straighb bzlll wakes am U R ~ I B ,  there the Gim't 
of bhe Smiiioriat wdars is nol so fixcd. n (Italiques par nmis.) (Hrinsard, 
Parb. Deb., 4th Series, Vol, XXTII, col. 494,) 

Lod Salisbury ne croyait donc pas qu'il existat un ((principe A 

applicable tout  le long de la côte, quelle que soit la structure dc - 
celltci, et  qui ne cesserait d'etre obligatbire que dans certains cas 
ekceptionnels, strictement délimités ; il croyait que deux hypothkses 
sont à considérer: ceHe d'une &te droite et celle d'une cûte 
anguleuse, au d a i n  capricieux ; et il estimait qu'à chacune de ces 
hypothèses devrait correspondre un traitement différent, 

Aurait-il hési! A range1 les côtes norvkgiennes dans la seconcle 
catégorie ? Il serait difficile de trouver un exemple plus frappant 
de côte (4 folded and doubled 1i. 

317, Le système expmk dans' le Memoire britannique est donc 
sans fondement. En le soutenant, le Gouvernement du Royaume- 
Uni cherche manifestement à se décharger en partie du fardeau de - 
la preuve, pour en faire retomber le poids sm son adversaire. 

Quelque artificielle et fragile que sait l'argumentation développée 
à cette fin, eue risque d'obscurcir les vhritablés donnees du probléme. 
Aussi le: Gouvernement norvégien croit-il opportun de les rappeler. 

3 ~ 8 .  C'est un principe bien ktabli que, dans un procès, le fardeau 
de' la preuve incombe au demandeur :, actori inc~mbit probalio. 
Or, qui est demandeur en Yespéce ? Incon testablement, le Gouverne - 
ment britannique. 

11 ne s'agit pas de lui attribuer cette qualitt en raison de la 
procédure qui a kt6 suivie pour saisir la Cour. Si l'affaire avait 
6té introduite par la notification d'un compromis, au lieu de 
l'gtm par une zeqaête uailatérale, la situation n'en serait aucune- 
ment modifide. La position respective des Parties est déteminée 
non par la forme extérieure da l'action, mais par les caractéres 
intrins&ques du litige. 

Comment celui-ci se pr&sente-t7if ? Le G~uvefnemcnt norvégieii 
ayant déterminé par le décret myal du II juillet 1935 les limites 
de la zone de @the en face #une partie de ses chtes, le Gouves- 
nement du Royaume-Uni prétend que cdte mesure est contraire 
an droit international. 



Lorsque 1s question de la validité internationale d'un acte de 
souveraineté (loi, dkcret, jugement, mesure adminidrative, ~ t c . }  
est soulevée, ce n'est pas 1"tat. dent cet acte émane qüi est Te 
demandeur, mais cclui qui le11 conteste la validité, IR premier 
n'a pas, en principe, à faire la preuve que le clroit international 
l'autorise à agir comme il l'a fait. 11 ne demande rien. Son adver- 
saire, au contraire, attaque la mcsure litigieuse comme 6tan.t 
illicite. Il lui appartient d'établir le fondement du reprache qnJii 
lui adresse. C'est lui qui est l'aclor ; c'est à lui qu'incombe la 
$ra batio. 
La jurisprudence a sonvent proclamé que les Jimitations de la 

souverainet6 ne se psésu,ment pas. La Cour germariente de Jilstice. 
internationde I'a fait notamment dans son a&t no IO (Anaire 
dw tt Lotus 0, Série A, p, 18). 

EIle a toujours admis, partant du mhme principe, que les 
engagements limitant l'exercice de cette souveraineté devaient, 
en cas de doute, ç'iritmprkter restrictivement (voir notamment 
ses avis consultatifs, Skie AIE, nos 42 et 43), 

319. La quafité de demandeur appartient donc au Gouverne- 
ment britannique en raison de la position qu'il occupe dans le 
litige : e t  le principe uclavi incwmbit flr~hatia permet d'affirmer 
prima ftlcie que l'administration de la preuve est à sa charge. 

Cette conclusion se t r o u ~ ~ e  corroborée par I ' exmen  de la matière 
siir laquelle porte le diffkrend. 

Ceth  conrlwion asf confirmk $ar Ie caractZre des rkgtes du &oit 
inkriitatiortaJ relatives d iir'e%endz4e dza domain8 mardime des États 

320. Comme le Gouvernement norvbgien croit ravoir démontré 
(Az@ru, par. r85-1861, le droit intemational de la mer est fmdé 
sur un compromis, oZi le  principe de la liberté de la haute mer 
et celui du domaine maritime de l'État côtier sc font équilibre. 

Le hternoise britannique contient à cet égard des affirmations 
qui ne correspondent kucunement G la rbalitk. Il avance u that the 
prirnary rule of maritime law is that the seas a r e  free n (par. 65). 

' Et la portée qu'il attribue 5 cette notloii est précisee au pwa- 
graphe 66, où on lii : 

IE It foilowg that is a presurnption of law that waters of 
the sea are free, and that ariy da im to sovereignty over a given 
a r a  of sea has t o  h4 justified as an exception recogüized by inter- 
national law. One such recognized exception is the belt of the 
territorial sea. ri 

Ainsi, toute. revendication de souveraineté sur une +partie 
quelconque de la mer constituerait une (i exception 0 au 11 principe ji 
de la liberte des mers. Par ct liber+& des mers i i ,  le Memoire britan- 
nique ne vise donc pas la liberté de la navigation, mais le ca rac th  
de res cowtmzcnis (ou de mtll iws)  de l'océan. 11 àfime qu'en 



principe la met é c h a p ~  % toute souveraineté p&rticulÎkre, et fi 
voit dans la reconnaissance de la mer territonale une n exception i, 
à ce cr principe n. 

Dans Ie systérne que le M h o h  britanniqiie nous propose, le 
jeu des tc exceptions IJ ne concerne donc pas seulement le trac6 
des lignes de base. Tl va plus loin. Les exceptions concernant le 
tracé des lignes de base (bais, îles, etc.) se greffent elles-memes 
sus une première exception au principe fondamental de la liberté 
de la mer. 

Cette construction a le dCfaut de repoxr sur une erreur initiale. 
La sauverainet4 de-l'État sur les eaux adjacentes n'est pas une 
cc exception a au principe de la libertk des mers, Elle constitue 
elle-m2me nn principe, en face du principe de Ia liberté de Ia 
r r  haute mer 1). Ces deux principes sont juridiquement égaux, 
C'est leur conciliation (et non la subo~dination de l'un CL l'autre) 
qui dome la clef du droit international rnodkmr~ de la mer. 

, 321. En présentant le domaine maritime de rEtat comme une 
B exception i) au (< principe i b  de la. liberté des mers, le Mernoirc 
britannique ne rnéconnait pas seulement le sens du compromis qui 
a mis h B la controverse du liberum et du maw dawum; il 
perd de vue que ce compromis représente historiquement non un 
empiktement du domaine de l'État sur la mer libre, mais au 
contraire un refoulement des limites de ce' domaine au profit de ta 
haute mer, CF: n'est pas l'État qui s'est approprié une partie de la 
haute mer ; c'est la h a n t ~  mer qni s'est &tendue en absorbant des 
espaces j usque-là. soumis h l'autorité de l'État. 

322, Dans l'article qu'a publié l e  B~iiisit Y ~ a r  Book de 1923- 
1924 S ~ S  le titre « 'iivhose is the Bec1 of the S e a  ii sir Cecil Hurst 
fait i'absenfzttion suivante : 

a .,.. the o~vnersliip of tlie bed of the çea rvitl$n the the-mite  
limit is the survival of mare mtensive claims t o  the ownership 
and sovereignty of the bed of the sea. The daim have become 
mtricted by'the silent abandonment of the more extended clàinis. 
Con seqiaen tly, where effective occupation lzas b e n  long main- 
tained of portions of tlie bed of the sea outside the threg-mile 
limit, those claims are vdid  and subsisting claims, cntitled to 
recognition by other States n (p. 43)- 

Le raisonnement appiiqué par sir Cecii à l'occupation du lit de 
la mer est &alemen t valable pour les limites du domaine maritime 
de l'ktat. Cc domaine, tel qu'il appad t  aujourd'hui, n is the s r -  
vival of more extensive claims. ,. , The ctaims have becorne restricted 
by the silent abandonment of more extended claims, M Qu'il s'agisse 
du iit de la mer ou des eaux qui le recouvrent, Ie phériomhe 
historique qui s'est pmauit se çaractérîse par une contraction du 
domaine de I'Etat clatier. 



323. L'existence da domaine maritime de l'État n'est pas con-tes- 
tke et I'on ne conteste pas davantage que celui-ci y exerce sa 
souverainet&. La Conférence de codificatian de 1930 a reconnu 
que la mer territoriale fait partie du territoire de l'gtat. (Szqbra, 
par. 273.1 
Le ofincine de la souverainet6 de ~'Etat sur les a u x  adiacentt-s 

ktant  &alil[ les e l e s  du droit international apparaissen< comme 
des limitations de cet te souverainet&. 

324. Le Mémoire britannique prktend (par. ~ z o j  que : 
a i  The question before the Court is what limitations on the cig2it 

of fishkg Namay is jnstifred under international law in reqiiinng 
the United Ringdom and other States to  respect. n 

. C'est renverser la. position de la question. U ne s'agit pas de 
savoir quelie limittitilon la Norvège peut apporter m droit de p&&e 
des antres fitats, ce qui impliquerait que ceux-ci ont en principe le 
droit  de pkher partout, 11 s'agit de savoir jusqu'oit le Royaume- 
Uni peut revendiquer pour ses chdutiers le droit de p&&er en face 
des côtes de la Norvège. C c  n k t  pas la Norvkge qni demande une 
extension de son domaine traditionnel au dhtrirnerit des chalutiers 
britanniques ; ce sont les chalutiers britanniques qui ont fait un 
jour leur apparition dans des eaux uU la Norvège avait exerck 
paisiblement j nçqr-te-IA sa souveraineté e t  ckst Ie Royaume-Uni qui 
conteste à la h'orvège cette souveraineté au nam de ta liberté de 
la haute mer. 11 lui appartient de démontrer que les eaux oh élle 
revendique pour ses chalutiers le droit de pécher constituent une 
partie de la haute mer et non une partie du domaine nohgien.  

325. Le Gouvernement norvegiea se plalit d1ai2kurs ?L constater 
qu%n dmautres endroits, le M4tnoi3.e britannique exprime une.vue 
plus exacte de la rkalitb, 

Au paragmphe 60, la position du dkbat est parfaitement car~acté- 
s ide  : 

rrme Governent of the United Kingdom .... disputeç that the 
base lines laid down by the Royal Decree of 1935 have b e n  drawn 
in accordance witk the applicable pincipIeç of international law. n 

- Le Gouvernement du ~ o ~ a & n e - ~ n i  soutenant que les lignes de 
base du décret de 1935 sont en désaccord avec les principes du 
droit international, il est dair qu" lui appartient de faire la preuve 
.de cette prhtention et, par coriç&quent, d'btablh Yexisterice des 

, principes de droit international qui auraient 4té viol&- 
Au paragraphe 61, ob sont rksuméeç les thhes principales du 

Gouvernement britannique ti in regard to the legarity of the base- 
lines çontained in the Royal Decree of ~ 9 3 5  n, le Mbmoire bftan- 
niclme déclarc a) que l'ktat c6tier n'a pas le droit de chaisir arbi- 
trairement ses lignes de base, qu'fl ne peut Ie faire que nwztlrhi?~ 
the' Iimits irnpoçed by international law n (italiques par nous). 



Il annonce b) que u the applicable rules of internatioi~al law 
which rtsd~kt a State's detemination of its base-Liner; 1i [italiques 
par nous) seront expostses aux pamgraphes 68 à 122. 
Or, les rhgles exposées aux paragraphes en question comprennent 

non seulment la règle fondamentale de la laisse de basse mer, 
consid6de par le Gouvernement britannique comme ayant en la 
matikre la. vaIeur d'un tr principe n (par. 68. e t  69), mais aussi les 
r&gIes applicables aux n exceptions n dérogeant à ce principe : 
baies (par. 70-95) ; ?les, roichers et bancs @m. g6irog) ; dbtroits 
(par. r IO-1r2) ; groupe d'iles bar .  x13-12 11. 

Il affirme enfin c) que les lignes de base du démet de' 1935 
fl do not codorm the abavt-mentionecl rules and am kherefore 
éIZegal a ~ d  Znudid under generd international law rj (italiques 
par nous) . 

326. 11 &uIte de ces citations que le Gouvernement britannique 
est d'accord avec le Gouvernement nonrégien sur ta position du 
dtLba t e t  srxr le caracthre des rkgles de dmiJ international applicables 
à I'hiendue du domaine maritime de 1'Etat. 

II reconnaît que le dCbat prend sa source dans la conEestation, 
Clevée par lui, de la legdit6 internationale des lignes de base 
tracées par le decret norvkgien de 1935. 

Ki reconnaît pue les i-kgles de droit international r6gissant 
l'&tendue de la mer territoriale, y cornpis celles qui s'appliquent 
aux baies, ailx îles, rochers e t  bancs, aux détroits et aux groupes 
d'îles, sont des regles dont I'objet est de M limiter n, de s restreindre ir 

les droits de I ' h t  ccitier, 
Le Gouvernement nolsvkgien se demande p u q u o i  le Mémoire 

britmriiq ue s'&carte, en certains endroits, de cet te conception ; 
pourquoi il affinne (par. 65) tr that any c lah  to scvereignty over 
a given area of çea has to be justified aç an exception recognked 
by international law ii ; pourquoi il prétend (pu.  rzo) que ((the 
question before the Court is what limitations on the right of 
fishing Norway is jnstified nnder international law in ~ e q u i ~ g  
the  .United Kingdom a d  otlier States to respect n ; pourquoi 
e h ,  lorsqu'il s'agit dri régime dw groupes d'îieç (archipels), il 
voudrait imposer a la Norvège la charge de prouver lkxistence 
d'une ri.gle de droit internationai l'autorisant à traiter ce poupe 
comme un ensemble au Iicu d'appliquer à chaque Clkment qui le 
compose le régme des $le$ isolees (par. 113-1211. 

II ne peut s'emHçher de voir une contradiction entre ces attitudes 
.et la conception génkralc rappelée ci-dessus, 

327. En conclusion, IJadministratlon de la preuve incombe 
incoritestabTemcnt dans k présent litige au Gouvernement du 
Roj7awe-Uni : 



a )  parce que, contestant la validitb internationale du d h e t  
norvégien de 1935, c'est lui  qui est demandeur dans le procès 
et que l'adagc açtori ixcwnbii ~ o b a f z ' o  doit recevoir en l'espèce 
son application ; 

h) parce que les règles de droit international relatives à l'&tendue 
du domaine rnariti,me da 1'.l?tat apparaissent, juridiquement 
et bistoriqtlemtnt, comme des ~es-frictions à la souveraineté 
de l'fitat e t  non comme le fondement de cette souveralneté, 

Ces conclusions ne d e n t  pas seulement, comme le Mémoire 
britannique semble parfois l'admettre,. p u r  la règle fondamentale 
relative au trac& des lignes de base, mais aussi pour les rkgleç 
spkiales applicabls aux haies, aux îks, rochers, et bancs, aux 
détroits et aux groupes d'îles, que le Mémoire britannique pdsente 
i tort comme des ri exceptions a (dans le sens juridique du mot) 
à cette règle fondamentale. 

Section III. Les baies (Mimeire bm'ia.nw@zre, $aragru$kes. 70-g~)  

328, La premike exception A ce que le Mémoire du Gouverne- 
ment bxitmque appelle le (( principe ii applicable au tracil: de Ia 
ligne de hase, concerne les baies. 

11 est &vicient que le tract dei la Bgne de base ne peut se f a i ~  le 
long d'une cote toutmentke de la meme façon que devant une cote 
rectiiigne ou dont les sinuosiths ne sont que peu accentuées. 

Lorsque les eaux sont intimement liées au domaine t e r r a t e  de 
l'État, soit parce qu'elles y piaètrent profond$meirt, soit pour 
toute autre cause (infra, par. 3 3 ~ ) ~  il est naturd de les soumettre 
plus largement e t  plus çompletement A son pouvoir que si elles 
korclaient un rivage ouvert sur Ie large. 

329. Ceux qui  affirment, comme le Gouvernement britannique, 
'l'existence d'un ri principe r en vertu duquel 1% ligne de base devrait 
suivre pal-tout les sinsiosit~s de la c6-te, sont amenés a donner h 
.cette dktinction un caractkre rigo-rireux, puisqtlkelle devient ia 
leurs yertx le fondement d'une a exception 1) et qu'eue en déternine 
les limites Peur faire kchapper certaines échancmtes i lJappIica- 
$ion du a principe B, il n'y a d'autre ressource que de considérer 
IEW cas comme cc exceptionnel r et, par conséquent, de dkfinir 
strictement les conditions qui le caractérisent. 

330. Ces conditions sont d'abord qu'il s'agisse d'une cr baie i~ 

et ensnite que cekte baie n'ait qu'une largeur Iirnitée (Mkrnoire 
britannique, par. 70). 

331. Il faut d'abord qu'il s'agisse d'une baie. Ce ne sont pas 
fout es les incurvations de la côte, mais ser~lernent certaines d'entre 



elles - celles qui peuvent &tre qualifiée; de i baies r - qui bénk6- 
cien t Bh11 régime d'exception. 

Une prernihrc difficulté surgit :- comment d8mi.r Ia notion de 
a baie n ? 
Lc Memoire britannique: qui consacre i cette question ses para- 

graphes 89 à %, ne conteste ni  les doutes qu'elle soulève, ni l'impos- 
sibilité d'y donner me réponse pr4ciçe sans tecourir à des fornules 
plus ou moins arbitraires, qui nem pourtaient tirer leur force que 
d'une convention ou d'une contume. 

G&ographiquement, le mot (( baie n n k  pas paçn sens preGis pefn-iet- 
tant de distinguer des autres les échancrures de la c6te qu'il designe, 

u L'expression de tc baies n s'applique en geographie à des espaces 
maritimcç d'&tendues t&s drfférentes, Dans la terminologie fran- 
p i s e  le mat baie semble toutefois plu tbt réserve: à des espaces 
restreints et le mot golfe dksipe des etendues plus considkrables, 
Dans la temino~ogie anglaise e t  américaine ail conbisraire le mot 
baie (bay) est couramment employé paur désigner d%nonna 
espa.3 ...- 11 (&dei, III', p, 533.) N There is as yet .... no established 
rule by rvhich to determine ti~hat bodies of =ter have the çharacter 
of a bay n, emit l'expert américain M. S. Boggs (DdZmrdcatim of the 
Tewito~iaE Sm-ilmericm Journal of International Law, July 
193Qt P- 549). 

332. Lorsque la Cour permanente d'Arbitrage eut A juger en 
rglo le différend anglo-am;éricain relatif aux pbcherieç de l'Atlan- 
tique Nord et qu'elle fut amen& à priciçer le sens du mot rt baie n, 
]a seule définition qu'elle put trouver est la suivante : {t une échan- 
crlire de la &te comportant m e  configuration d'un caractère parti- 
d i e r ,  aisée à dkterrniner dans chaque cas, mais difficile à décrire 
en gbnkral il, Et la Cour ajouta qu'il fdait t e n i r  compte u de toutes 
les circonstances individuelles qui doiveat etre appdciCes p u r  
chacune des différentes baies ; du rapport entre sa largeur et la 
profondeur de sa pénétration dans les terres ; de la possibilité et 
de la néc~s i té  de la d&ftndre pour l'État dans le territoire duquel 
elle pdnètre ; de la valeur spéciale qu'elle a po-crr l'industrie des 
habitants de ses rivages ; de la distance qui la sépare des grandes 
vaiec; internat iondes en haute mer et d'autres circonçtances impos- 
sibles à Rnumérer en général m. (Sentence .du 7 septembre rgro,) 

333. Dans sa dponse au questionnaire du Cornit6 pr&paratokire 
de la Confkrence de codification de 1930, la Grande-Eretagm avait 
propostIi la définition suivante : 

rr A bay for this purpose is something more pronounced than 
a m m  curvature of the ccoast. There must be a distrnct and weU- 
defined inlet, moderate ia size and long in proportion to its wfdth.i} 
(Memoire britannique, par. 92.) - 

Elle reprend aujourd'hui cette dkfmition, en h j s t a n t  partiçu- 
li&rement s y  le rapport qui doit exister, d'après eue, entre la 

28 



largeur de lrentr&e de la baie et In longneur de sa pkn&tmtion dms 
les terres : 

w ,... a bay in internafional law is an indentation which makes 
an appreciable penetration into the land in proportion t o  the width 
of its rnouth n (par. 89). 

~There  can be no r d  doubt, it jcr contmded, concemlng the 
general sense in wkich the wotd "bay" is used in international law. 
I t  denutes a well-marked ii~dentntion whose penetration inland iss 
in such proportion to the \.idth of its rnouth as to cornfitute the 
indentation more than a meTe cirrvature of the coast. P (Par- 94.) 

334- En affirmant que cette d4finition ne smlève aucun doute 
s&risux, le Mémoire britannique avance une opinion que le Gouverne 
ment riorvdgien ne pent partager. La proportion entre la largeur 
d'ouverture et la profondeur de pénétration de La baie constitue 
sans doüte 24% des facteurs à çonsidCrer. En l'isolant, en lui attri-. 
buant une valeur dkcisive, le Gouvernement britannique donne a, 
sa définition une portée restrictive, dont il serait impossible da 
trauver la justification dans la pratique des Ztats et  dans la juris- 
prudence internationale, 

Cette définition est trés diffkrente de celle que lx Cour permanente: 
d'Arbitrage a adoptCe en 1910. Le rapport entre la largeur de la. 
baie et la profondeur de sa penétration dans les kerres figure bien. 
parmi les critétes que la Cour mentionne ; ce n'est toutefois qn'une- 
des a circonstances individuelles qui doiverit &tre appréciées pour. 
chacune des différentes baies 11, - circonstances qubn ne peut 
énumérer dans une formule générale, dit la Cour, mais parmi les-. 
quelles elle mentionne - on vient de Ie vair - les nécessités de la. 
défense et les intkrgts économique$ des populations cStikres, c'est- 
à-dire des kléments qui, en eux-rniêmes, dépassent les Limites de 
1'ci;dre géographique. 

En 1927, dans l'affaire Oceara Iwdwstricr, Inc., v. Green et al., 
la Cour çuprkrne de Californie a reconnu la territorialité de la haie: 
de Monterey : 

il The Bay of Monterey M, a-t-eue dit, tr , ... is a body of water 
having headlarrds approximately r8 miles apart, with receding 
shores, giving a t o t a l  width of 22 miles inside the headlands, witB 
a total ilepth of approximately 9 milrs.vlt thus satisfies the defini- 
tion of a "bayY* given by the Iexicogsapherç as a body of water 
around which the land foms a cnrve ; or a recess ar inlet betweeni 
capes or headlands. Webster, Tjtle ""Bay". ir (Manley O. Hudson,, 
Cases awd 0 t h ~  Matuink OH T~8temationat Law, p. 447.) 

La Cour s'est donc content& d'appliquer la définition très #né'-. 
rale des geographes, sans exiger iin rapport entre la largeur de la 
baie et sa profondeur de pknktration dans les terres. 

335. La dtLfinition propode pax le Gouvernement du Royaume- 
Uni appelle donc les plus &heuses réserves. 



T l  est clair, d'autre pwt, qu'elle est loin de su& si an adopte te 
point de vue britannique, c'est-à-dire si on prbtend considérer le 
cas des baies comme une N exception n au sens juridique du terme. 
Elle est beaucoup trop vague pour cela, 

Il faudmit - le nleirnoire britannique le reconnaît - trouver me 
formule gkometrique, pour exprimer d'une rnaniére précise le 
rapport devant exister entre la largeirr 'de la baie et la profondeur 
de sa pknétxatioti dans les terres. 

A la Conférence de codification de 1930, la zalo Sous-Commission 
s'est efforcée de le faire. On ne peut lui reprocher d'avoir rngaag6 
ses efforts pour atteindre le résultat souhaité. On ne peut davantage 
prétendre que les suggestions lui ont fait 'défaut. Les dklégations 
britannique, d~rnandc,  américaine, frinçaise, lettone Iui en ont 
soumis, Les experts ont m i s  à son s e ~ c e  leur irigkniositb. EUe n'a 
pas rEussi, Aucune des formules proposees n'a ét& acceptée, Deux 
d'entre elles - celle des États-Unis et celle de la France - ont k t &  
annexées A son rapport. mais à titre indicatif seulement. 

Comment prétendre, dans ces çorzditions, qu'une de ces ffwmues 
aurait pris la consistance d'me regle de droit international et  
serait opposable à la Norvège ? C'est cependant ce que fait le 
Gouvernement britannique, puisqu'il demande 3. la Cour d'appli- 
quer, en cas de doute, dans le present litige, la formule suggkrée en 
1930 par la délhgation amhicaine (Mémoire britannique, par. 94 
e t  g5 e ) ,  Il eçt superAu, semble-t-il, d'insister sur l'absence totale 
de fondement d'une pareille d e m d e .  Elle mérite cependant d"étre 
relevk comme un tkmoignage de la singulière conception dont le 
Mkmoire britannique skinspire en ce qui concerne la formation du 
droit coutumier et le fardeau de la preuve en pareille rnatiére. 

f i s  argwm~ts i2.iauquis jle Eowvemmmb bvita-m@abe tm faveur 
d~ Irr rZgk des 10 miZI~s fiJ& aumnment Zw valeztv d h o m t ~ d i a c  
&il: kztr #Y& 

336. Si l'on considére le cas des baies comme une (i exception f i  

am rr principe u rkgissant le t r ac&  des lignes de base, il faut, dans cha- 
que cas oh I'exception est invquke, prouver qu'on se trouve en 
présence d'une baie. M ~ s  il faut établir, en outre, que cette baie 
n'est pas trop large, Une incurvation qui mériterait d%tre considérke 
comme une baie, mais dont les dimensions seraient excessives, se 
venait refuser le bénAfice de I'except ion (Mkmoire britannique, 
par, 70). 
Or, si la définition de la baie n'est possible qu'A condition de lui 

donner une extrEme souplesse - dont les p a r k n s  de la thése 
britannique ne peuvent se contenter - II n'est gu& plus facile 
de déterminer la limite de ses dimensions. Ici encore, toute fornule 
preciçe comporterait nécessairement une part d'arbitraire et ne 
pourrait s'imposer, comme regle obligatoire, que par l'effet dkue 
convention ou d'une u pratique génerale reconnue comme &tant 
le cimit n, 



De conventions liant la Nolvhge, ii n'en existe point, Ie I;ouvern+ 
ment norvkgieri s'&tant toujou~s refusé & signer de tels accords ou 
A JF adbker. Il ne pourrait donc s'agir en toute hypothèse que 
d'une rhgle coutumière. Et, dès l'abord, l'objection se dresse qu'à 
supposer l'existence daune r&le de ce genre, elle ne pourrait en tout 
cas 6tre opposable b la Norvège, étant -donné l'attitude constante 
et non 6qaivoque de cette deini&re. Urie rkle coutumière ne peut, 
en effet, contraindre un Etat qui a manifesté dans de te l les condi- 
tions son refus de l'accepter (mybra, par. 256 à 260). 

337. Mais cette regle coilturxüère &$te-t-eue ? Et q u e e  es+- 
elle ? 

Le Mémoire britannique mentionne, dans son paragraphe-70, la 
règle d'apreç laquelle la Lipe de base devrait &tre tracée à l'endroit 
le plus proche de l'ouverture OU la largeur de la baie ne dépasse pas 
dur miIIes marins. 

Toutefois, il semble sesdter des alinkas 87, 88 et 95 6 )  de son 
MCmaire que le Gouvernement britannique envisage la possibilité 
d'admettre me distance de dome mues ; d'oh un wttain flottement 
dans la thèse qu'il soutient. La règle des dix milles y appardt au 
premier plan, C'est sur elle qu'il concentre son argumentation, Mais 
la considère-t-il vraiment comme une eicigence du droit interna- 
tional ? On peut en douter, puisqu'fi IaSsse entrevoir, subsidiaire- 
ment, qu'elle pourrait bien ceder la place à une autre règle : celle 
cles douze milies. 

338- A l'appui de cette dernière formule, le Mernoire britannique 
fait allusion (par, 87) A de rbcmtes proclamations de la Yougoslavie 
et de l'Arabie saoudite, Le d6cre.t: de l'Arabie saoudite ainsi visé 
est reproduit A l'annexe 63 du présent Contre-Mémoire. On y voit 
que i'article 6 contient Ta disposition suivante : 

i( The fallotving are estabfished as the base-lines from which 
the coastal sea of Saadi Arabia is measured ; 

(a) . . . . . . . . , . . . , . . - , . . - . 
( b )  Where a bay confronts the open sea, I h e s  drawn from head- 

land t~ lleadland across the mouth of the bay, a 

La Ligne de base est donc tracée à I'embouchure de la baie d'un 
promontoire à lkutre, sans qu'une limite soit prevur: en ce qui 
concerne la distance qui Ees &pare. 

339. Le Mémoire britannique constate qu'à la fin du xrxme sikcEe , 
aucune règle prkcise concernant le maximum de largeu~ des haies 
n'était unanimement accepthc, mais que, dans la pratique, on 
cherchait, de plus en plus, à en 4tablir une, et il cite, comme point 
de d4part de cette tendance, la Convention angJo-française de x83p, 
dans laquelle apparat*, sous sa premièsc forme, la régle d e  dix 
milles {par. 70 et 71). 



-%insi comprise, Ia r&gllle ne s'appliquait qu'aux baies u dont 
I l'ouverture n'excède pas dix milles n. Plus tard, on 1'6largira en 
1 

l'appliquant à toutes les baies, quelle que soit la largeur de leur 
ouverture, Elle signsera alors que le tracé de la i î p e  de base se 
fait l'endroit le plus proche de ljouvertrxre où la distance entre 
la c8tes n'excède pas dix milles, C'est sous cette forme nouvelle 
qu'elle figurera dans 1a Convention anglo-franqaise de 1867 (non 
catifite), ainsi que dans la Convention de 1382 sur la protection de 
la pkhe dans la mer du .hTord, et  qu'elle sera reproduite dans 
certains accords subséqrimts. 

1 
I 340. La présence de la régle des dix milles dans ces divers traités 

signifie-t-elle quc le droit international géneral 1 'a adoptke ? 11 
serait difficile de le soutenir ; e t  le Mtmcrire britannique se garde 
d'ailleurs de le faire. Tout en constatant la tendance des États à 
faire usage de cette formule dans leurs accords, il reconnait que, 
dans la pratique comme clans la doctrine, 'bn ne pouvait dkcder, à 
la fin du x ~ x ~ ~ ~  siècle, aucune règle pr&cise, qui fût unanimement 
e t  définitivement acceptée. 

LOTFI. des nég~çiatians qui prkkdèmnt la signature de la Conven- 
tion anglo-américaine du 15 fkvrier 1888 (Convention Bayard- 
Chamberlainj non ratifiée par suite de l'opposition du Sknat am& 
ricain), le Guuvefnernent britannique avait de fortes objections à 
la règle des dix milles dont on demandait l'insertion du cet6 am&- 
ricain, Et, comme leç États-unis invoquaient le Traité de 1839 et 
d'autres accords similaires oh cette règle figurait, il leur fut répondu 
que, dans ces conventions, les lignes de d6rnarcation avaient été 
choisies en raison d'une configuratian spéciale de la cOte et non 
s par rkférence au droit international FI. ( G i d d ,  111, p. 553.) 
341. Quant à la Convention de La Haye de 1882 sur la protection 

de la pkhe dans la mer du Nord, qui est génémlement i m q u é c  
par les partisans de la règle des dix milles comme un tkrnoipage 
particulièrement significatif, sir Cecil Hurst a démontré qu'elle 
établissait uns: rEgle spéciale applicable à la mer du Nord entre 
parties coritractantes, et ne devait pas etre interprétée tomme 
I'appIication d'une réigle gknérde de droit international, ( Thei 
Territmirxlity of Bnys, British Y ear Book of International Lazv, 
1922-2 J ,  pp. 51-52.) 

Dans l'affaire des PEcheries de l'Atlantique Nord (rg~o),  Ze 
Gouvernement britannique s'est meme prkvdu de la conclusion 
de ces traités particuliers pour établir l'inexistence d'une règle 
g&rikrale des dix rnilIcs : 

« These conventions fur by agreement a partidat limit of 
IO miles on the coasts to  which they refer, but it is important ta 
ohsesve that suc11 spwial conventions are inconsistent with the 
contention that ariy limitation as to the width of bays çuch as iç 

' now contended for, foms pai-t of general international Zaw. * 
(Case O/ Great Brifa.ilz, p. 115, annexe- 64.) 



342. Le Gouvernement norvégien a dejà eu Z'occasion de rappeler 
que l'insertion de la r&le cleç dix milles dans la. Convention de 
La Haye de 1882 a été une des raisons qui ont emp&ché la Norvège 
de signer cette convention et, plus tard, d'y adhérer, (Su#ra, 
par, 67-68.) 

Aitihcde adopth à l'égard b ce fivobG?ntr @Y J e  Ee'oya~~we-Uni 
dans m e  série de cas d'es$2ce antém'mrs ,S d'aflair~ dgs Pêcheries 
de E'AfiartL'iqwe Nmd (1910) 

343- Leç preuves ne manquent d'adleurs pas pour ktablir que 
la Grande-Bretagne, A l%poqne ' où eue signait c& conventions, 
restait dans l'ensemble fidéle à la K headland theory a et affirmait 
que I'etat riverain a le clrait de tracer, dans les baies, la ligne 
de hase entre les deux promontoires qui marquent les points 
extremes de leur ouverturc, sans qu'une limite prbcise vienne 
restreindre l'exercice de' ce &oit. 
Le 6 octobre 1836, dans des instruçlionç envo les  au ministre 

de Grande-Bretagne a IVashington, au sujet des discussions 
relatives au droit de p&che dans la baie de Fundy, lord Palmerston, 
ministre des Affaires etrangeres, kcrivrtlt : 

a You WU observe that the points which Rïs Majeçty's Govern- 
ment have ta enforce are: 

1st That the  three marine mile, within whick the citizms of the 
United States are by the conventioiis prohibitcd from fishing muse 
be calculated f r m  the headands of Nova Scotia, and nol as the 
Americanç contend, from a line curving and cosesponding with 
the coast ... . n (North Atlantic Coast Fisheries Arbihtion 19x0, 
A$+es%dix $0 the Case of Ered Britaim, p. 117.1 

344. Dans une lettre du 8 mai 184r, le Gouvernement de la 
Nouvelle-l?cosse fit savoir que les juristes de la Couronne dans la 
colonie considkraient la baie de Fundy comme faisant p b i e  du 
terr i toh.  c( They deem it to be a settled d e  il, disait-il, K that 
the shore of a State lying on the sea is determined by a line 
dram f r m  the  projecting headlands and not by  fcillo~ving the 
indentations of tke coast .,.. and therefore think it a necessarJr 
consequence thaf the t h e e  miles fnxed upon by the conventioiis 
shoillù a l t v a ~  be measured f rom such a line n. Le gouverneur 
ajoutait : rr This question is of extreme importance t u  Nova Scotia, 
as from the inderited nature of its coasts the c l a h  set up by 
t h e  Amencan Minister would lead to results most injuriouç to 
the province. a (Ibid. ,  p. 128.) 
345, PR 30 août 1841, les juristes .de la Couronne en Grande- 

Bretagne confirmèrent cette interprétation : 
a ,.., the prescribed distance cif three miles is to be measured from 
headlandu or extreme points a£ Pand next the sea .of the  coast or 
of the entrarice of the bays, and not from the interior of such bays 
or indents of the coast .... n. (Oual Argamenl, p. 84.) 



On observera que les juristes de la Cuuronne ne tiennent point 
compte de la distance qui sépare les deux promontoires marquant 
laentrBe de la baie. On remarqirem airssi que la r! headand theory I), 

telle qu'ils la conçoivent, a une port6e générale. Ce n'est pas. 
seulement aux baies qu'ellc s'applique (aucune dbfinition du mot 
(( baie si n'est d'ailleurs donnke dans la consultation), mais A l'en- 
semble de la cdte e t  de ses indentations. 

346. Le IO mars 1845, le chef du Foreign Office, dans une lettre 
5 l'ambassadeur des États-Unis, M. Everett, confirmait que Ia 
baie de Fundy, N frem its geographical position, may properly 
be considered as included within the British possessions n (ibid., 
P- 89). 

347. Un incident - la capture et la condamnation du schooner 
américain Waslzi~gton, qui avait 6th surpris en train de p@cher 
dans la baie, a dix milles du point Ie plus proche de la côte - 
ailait permettre aux deux parties de faire valoir leurs points de 
vue devant un tribunal arbitral de trois membres (institub pas 
le  Trait6 du 8 février ~853). 

Devant ce tri bnnal, le Gouvernement britannique défendit la 
« headland theory n et soutint que le Traite de 1818, qui etait 9 
la base du litige, devait être interpréd a la lumière dc cette thCorie. 

Les arbitres anglais et  américain restant sur des positions 
divergentes, ce fut le surarbitre, RI. Joshua Bates, qui fut appel6 
à prendre la décision. II prétendit que la w beadland tlieory e 
était une nouveauté juridique (!) et qu'eue avait regu u a proper 
lirnit in the Convention betlveen France and Great Britain of 
2nd A u e s t  1839 ri. (Mémoire britannique, par. 72,) 

343. La sentence rendue le 23 décembre 1854 dans l'affaire du 
TVaslti~tgton peut donc &tre invoquke jusqu'h un certain point par 
les partisans de la rkgle des dix rndlm. Le surarbitre, en mention- 
nant la Convention de 1839 (où cette règle çe trouve stipul4e) comme 
apportant une heureuse limitation à la n headland theory w, a 
abondé dans leur sens. 

Mais quelle autorit6 peut-on attacher à cette decision ? 
Le Gouvernement britannique a répondu à la question de la 

rnaniére suivante : 
n Mr. 15ates waç a banker, not a lawyer, and it is not thought 

necessary to discuss the  legal points on which lie expressed an 
opinion. ii ( North AtlamlZc Fzskeri~s A vbilrafiolc, Case of Great 
Britain, p, IOO.) 

L'affirmation que la ii headland theory 3 constituait en 1854 une 
nouveauté suffirait d'ailleurs à prouver que les opinions juridiques 
de M. I3ates ne méritent pas grand crédit. Il y a lieu de noter au 
surplus qu'un des caps de la baie de Fundy est situ6 en territoire 
arnkriçain e t  que, par canséy uent, la baie n'est pas entièrement bor- 
dée par les côtes d'un seul État. Cette raison semble avoir Cté d'un 





TeZegr@k Co, (L. R. 2 App. Cas. 394)- La premiére de ces deux 
compagnies s'était vu interdire d ' a n c ~ r  un cable dans la baie de 
Conception, A plus de trois milles des côtes, pour la raison que la 
baie faisait partie du territoire de Terre-Neuve, La Cour supreme 
de Terre-Neuve avait admis le bien-fond6 de l'interdiction et la 
Chambre des Lords confirma sur appel cette dkision : 

K %Ve hnd a unit-ersal agreement that harbors, estucaries u id  bays 
lmdlocked, belong to  t h e  territory of the ilalion wliick possesses 
the  shores round them, but no agreement .as to  what is the ruIe 
;to determine what is "a bay" forth is purpose. It seems generally 
agreed that where the configuration and dimensions of the bay 
are snch as to show tha t  the nation oçcirpying the adjùining shores 
ako occupies the bay, it is a part of tlie territory, and with this 
idea, mmt of the ~Ivnters on the subject refer t o  defensihdily hom 
the shore as f o  the test of occupatioii ; some suggesting, therefore, 
a tpidth of one cannon-shot from shore ta shore, or 3 miles ; some 
a cannon-ç2iot from each shore, or 6 miles ; some an a rh i t rq  
distance of r u  miles. Al1 of t h s e  niles, if  adopte, WOUICI exclude 
Conception 13ay from the territory of ,Newfoundland, but also 
~vould have excluded from the tenitory oi Great Britain that part 
of the Bristol Channel whicli in Rex. v. C w ~ w ~ ; ~ z g h r n  was decided 
to be in the  County of Glamorgm. Xt does not appear tt, theit 
lordships that junsts ancl text-writess are agreed tvhat are the 
rules as tç, h e n s i o n s  and conîïguration, which, apart ftom 0 th-  
considerations, would lead to the  conchsion that a bay is or is 
iiot a part of the territory of the State pmsessing the adjoining 
toasts ; and it had never, as they Can find, beeo made the g o u n d  
of any judicial determination. n 

352- Dans mn diffkrend avec les États-unis au sujet des fron- 
tières de l'Alaska - diffhend qui fut sonmis en r9o3 à une corn- 
mission arbitrale -, la Grande-Bretagne repussa nettement 
13idée quhne rEgle cle droit international établirait une limite 
déterminée en ce qui concerne la largeur des haies pouvant être 
soirmiçeç A la souveraineté de l'État riverain. 
La conclusion du British Cowntw-Cnse sur ce point i.tait libellée 

I 

comme suit : I 
n x, The prmke limits within which international laiu regards 3 

bays as territorial has never been detmined.  i 
2. There k much authority for the opinion that a bay is nst 

necessady part of the high seas, because ifs opening Is wider Sian 
I 

twice the breath of tlie ordinary belt of territorial water, and that 
the territorial dominion over the larger guüs must be settled by ! 
a consideration of each individuai case. The possession of islands 
blocking or guarding the inlet, tlre prominence of the headlands 1 
and theactual exercise of nafional authority over the waters I 

claimed are evidence going to justify the clairn, n i 
Dans sa plaidoirie, 1'Attorne~~-GeneraZ, sir Robert Finlay - 

qui devait &galement plaider en 1910 dans l'affaire des Pécheries 
I 



de lPAtiantiqne Nord e t  devenir plus tard un des juges de la Cour 
permanente de Justice internationale -, diclaa que l'absence 
de régles uniformes en ce qui concerne les baies rc is extremely 
ive11 ?llustrated, iaf course, bp the fjords a11 the coasts of Nonvay n. 
(Meyer, p. 318.) 

353, Une déclaration faite à la Chambre des Lords, le, ZT fbvx'ier 
~907, par le sous-secrétaire d'État aux Affaires étrangéreç, lord . 
Fi tzmanrice, put faire croire que la Grmcle-Bretagne, modifiant 
sa politique A l'égard de la territodalitk des baies, répudiait la 
rtheadand tlieoryii et prenait position en faveur &une Limite 
non de dix, mais de six .milles. Lord Fitzrnaurice avait été très 
affirmatif, ajoutant qu'il exprimait lm vues des départements 
ministErieIç pincipalement rntetes~es. ( Norih -4 tlnntic COQS ts 
3 i she~ ie s  Arbitrata'on, 0m1 Argument, p. 13og.) 

Mais, trois ans plus tard, l'arbitrage du litige anglu-américain 
relatif aux Pkcheries de L'Atlantique Nord permit au porte- 
parole de la Grande-Bretagne de mettre les choses au point. 

a If may perfectly weli be ii, dedasa sir Robert Finlay, a t b t  
s m e  of these Departmen& as the Board of Trade and the Board 
of Agriculture and Fisheries have adopted a m i e  of this kind as 
a rule of safety..,. But with regard ta the statement made as t o  
the viewç of such offices as the Foreign Office ancl the Colonial 
Office, 1 cannot help think that there I-ias been m e  miscon- 
ceptions,., , With regard to the Colonial Office, 1 beheve there is not 
the  slightest doubt tlrat the Cdonial Office does riot hold that 
view a t  ail.,,. With regard to the Foreign Office, tlie British case 
here, of course, was submitted to the Foreign O%ce hefore it tvas 
lodged. w f Oral Argttment, p. 271.) 

CowE~csiwzs d tirsr LIE raflaire des P2clfim'ds de k'AtJu~&la'gm? Nmd 
k I'kgard de w @oblème 

354. Le h'lémoire britannique glisse rapidement sur l'arbitrage 
de 1910, qui mérite cependant de retenir tout particdikrement 
notre attention, 

Le litige, qui oppasait la Grande-Bretagne. et les gtats-unis, 
se rattachait essentidement au traité que les deux Puissances 
avaient conclu le 20 octobre ~$18, en vue de régler certaines 
questions relatives aux pkheries des côtes septentrionales de 
l'Atlantique, que Ie traité de paix du 3 septembre 1783 n'avait 
pas réussi A élucider. E n  dipit de son ipparente précision, ce 
trait6 de r8r8 fut  lu i seme  la source de longues controverses ;' 
et, aprks plusieurs essais d'arrangements, les deux gouvernements 
intbreççés décidkent de sonmettre à Ia Cour permanente d'Ar- 
bitrage de La Haye lcs qirestions qui les divisaient. Le compromk 
fut signe le 29 janvier rgog. Prksidé par At. 1,ammasch (Autriche- 
Hongrie), le tribunal comprenait en outre IfIf. de Savornin Lohman 
(Pays-Bas), George Gray (l?tats-unis), Fitzpatrick (Chief Justice 



du Canada) e t  le Dr Luis I)rago (ancien ministre des Affaires 
étrangères dxrgentine). Sa sentence fut  rendue le 7 septembre ~ g x o .  

(Voir. parmi les études qui y ont 6th consacrées, celles de 
MM, D. Anzilotti (Rivista DDitto imtmam'onala, 1912, pp. 81 
et ss.), de J. Basdevant (Remkr. gk?$érde de droit i?:idn.natzonal pztbdrc, 
1912, pp. q z ~  e t  sç,) et de Ch, Meyer ( T h e  Extefit of J2~risdictiom 
i~ Coastal IVaters, pp. 320 et S.). 

355. Une des qnestions posées au tribunal (Ta Vnic) conceme 
le problhme des baies, Par une disposition du traité de 1618, les 
fitais-unis avaient renonch a à la liberte .... de prendre, sficher nu 
saler le poisson sur ou dans les 3 miiles marins des cotes, baies, 
criques ou havres des possessions de S. M. britanniqiie en Amé- 
rique N, en dehors des parages dans lesquels ce traité leur secon- 
naissait expresshent le droit de péche. La question &tait de 
savoir si  cette ct clause de renonciation n avait pour effet d'exclure 
les pecheurs américains de twtes les baies sans distinction, en 
obligeant a compter les 3 milles à partir de l'entrée des baies, 
petites ou grandes, ou si, au contraire, les 3 milles devaient 2tre 
comptés du rivage pour les grandes baies, soit ceiles cicint l'ouver- 
ture depassait 6 milles, 

Les États-Unis soutenaient la seconde in terprétafion, la Grande- 
Bretagne la prernihe. 

Saris Soute s'agisait-il avant tout A"intelpt6ter le traite de 18x8. 
Mais pour &claires cette interprétation, le tribunal a kt6 amené 2i 
examiner certains points de droit international. C'est par là que 
sa sentence, ainsi que I'opinion dissidente du Dr Drap,  nous 
interessent. Dkatre part, l'affaire met en plein jour l'attitude 
adoptée par le Royaume-Uni e t  son opinion sur certains problèmes 
.qui se posent dam le pdsent litige. 

336. La sentence rencontre la pretention des Btats-unis que la 
rkgle des trois milles devrait s'appliquer aux baies, ce qui con- 
duisait & n'exclure que les baies dant l'ouverture dépasse Six miiles, 
Elle kcarte cette prétent ion, en s'appuyant sur diveres raisons, 
dont lm m c ç  sont sans pertinence pour nous parce qt~'elles ont 
trait au Traite de 18x8, A sa genk~e et aux circonstances de l'kpque, 
mais dont les autrcs gardent toute leur valeur dans 1e litige actuel- 
lement soumis à la Cour. 

Pour repousser la règle des six milles, c'est-à-dire l'application 
aux baies de la rSgk des trois milles, le tribunal a hvoquk rr I'opimon 
des juristes et publiçiçtcs cith dans la proceduse n, ainsi que des 
eonsidkrations tirees de la natwe des choses, (4 .. . . par son caractkre 
géographique i,, dit-il, (c une baie affecte les intérets da souverain 
territorid plus intimement et d'une façon plus Importante que les 
&es oraverttç. Ainsi l'intégrité nationale et territoriale, la defense, 

, le commerce et l'industrie sont intéressés d'une façon vitale au 
contrale des baies pé-iiktrant la ligne de cate nationale. ri Le triburial 
recann6t que a ~ e t  interet varie, en génQa1, en proprtion de la 



phétration intPrieure de la baie 3. Riais, ajoute-t-il, K aucun prin- 
cipe de droit international ne reconnalt de relation ptecise entre la 
concavité de la baie e t  les conditions exigés pour le contrale de la 

\ sciuveriiirretd territoriale n. Quant aux regles qui ont été formulkes 
dans des actes internationaux postérieurs à 1818 e t  qui prévoient 
une limite de &x ou douze milles d'ouverture pour les baies terri- 
toriales, le tribunal ddilare ne pouvoir en tenir compte, non seule- 
ment parce qu'elles sont poçtkrieureç 2 18x8, mais aussi parce 
qu'elles sont relatives cr A des &tes d'une condition clifferente et a 
des circonstances d'un autre caractere >), 

Son opinion sur la notion mêmc de M. baie i~ a dkj h dté reproduite 
[s~qbra, par. 332). 11 est donc superflu d'y revenir. 

En conclusion, le tribunal décide que, u à l'égard des baies, les 
trois milles doivent 6tre mesuréç à compter d'une ligne dmite tirée 
A travess les eaux b ]'enclsoit di celles-ci cessent d'xv~ir la confi- 
giuatian et  les caractères d'une baie ri, 

357. Mais il' ajoute que cette cmcluçion, bien que correcte m 
principe, n'est pas entrhrement satisfaisante au point de vne de 
l'application pratique. Awsi croit-il opportun de recommander aux 
parties un arrangement précis, en vertu des pouvoirs qui lui sont 
confirés par le compromis, 

L'arrangement ainsi ir recommaridb 9) d6temine Sune manière 
con&te, pour certaines baies, les caps entre lesquels serant tirées 
les lignes de base, et, pour Ics autres haies, prevoit que cette ligne 
sera tracée à travers la baie au premier point ob l'ouverture n'excède 
pas dix milles, 
Ls règle des dix milles a donc été recornrnandke p,w le tribunal 

pour une partie des baies litigieuses- Mais il s'agit J i  d'une recom- 
mandation u dictke par des considkrations d'opportunit6 ri (Basde- 
vant, a7.t. cile, p. 559) et non - la sentcnce le dklare expressément - 
de l'application d'un principe de droit internat ional. 

358. Ainsi qu'il vient d'&e dit, la fwrnule des dix milles n'est 
prévue dans les recommandations du tribunal que pour une partie 
des baies litigieuses. Elle ne s'applique pas à une &rie de baies peur 
lesquelles un tracé différent, btabii en tenant compte de Ta configu- 
ration de la côte et  des conditions locales, exclut les pêcheurs 
amhricains de zones plus &tendues (baie des Cïideurs, baie 
de Miramichi, baie d'Egmont, baie de SainteAnne, baie de Fortune, 
baie de Basrington, baies de Chedabucto et de Saint-Pierre, baie 
de ' Mira, baie de Plaisance). 

359. Le Mkmoire britannique anale,  dans son paragraphe 77, 
que les deux gouvernements intCress6s ont dolin6 suite aux recom- 
mandations du tribunal. 
Une convention fut en effet signee à Washington, le zo juiiiet 1912, 

sur la base de ces recommandations, avec une réserve toutefois 
conceinant les baies de la &te de Terre-Neuve (art. 33. 



Mais la conclusion de cet accord ne change cn rien le caractère 
de la 3;olntion donnée au différend par le tribunal arbitrai. 111 n'en 
reste pas moins certain que cette sdution comporte demx puties 
distinctes et qu'a n'est aucunement permis de confondre, à savoir : 
d'une part, une décision ju~idiction~elle,  fond& sur le droit existant, 
et d'autre part, un ensemble de rsco~m-t.rtdcltions, fondCe sur des 
c~nsidkrations d'opportunitk, Par un accord posterieur, les fitats- 

, Unis et la GrandeBretagne ont dom6 force de loi à ces recomman- 
datiom ; i ls  n'ont point altérk par là la portée des décisions prises 
par le tribunal comme agrnents de la jurisprudence internationale. 

Au demeurant, La Convention de Washington n'affecte que les 
' relations réciproques des parties contractantes. Son objet est de 
dkterminer la portée de la ciause de renonciation applicable aux 
pêcheurs amdricainç. Elle ne modifie en rien l'attitude de la Grande- 
Erctape vis-à-vis des autres Etats. 

360, Un des membres du tribunal, le Dr Luis Drap,  s'est skparh 
de ses collègues. Les motifs de son dissentiment ne  peuvent être 
nhgligés. 

Le Dr Drago constate, en premier lieu, K qu'il ne parait pas 
exister de regje génerale de h i t  international qui puisse etre consi- 
der& comme défmitive, r n h e  en ce qui se rapporte à la zone des 
eaux territoriales, La viedie règle du coup d e  canon, cristallisée 
dans les trois milles matins d'aujourd'hni mestirés depuis la ligne 
de h s s e  mer, peut etre modifiée 3r une époque ultérieure en consi- 
dération de ce que certaines nations r6darnen-t: une juridiction 

- plusétendue ..., 11 
Qtlant aux baies, il en est qui sont copsidkrées comme terri- 

toriales sans égard à leur etendue, quand I'Etat riverain tt a aErm& 
sa souveraineté sur elles, et que des cisc~nstances particuli&res telIes 
qne la configuration géographique, l'usage immémorial, e t  par- 
dessus tout.les n&cessités de la daense justifient une telle prilten- 
tion s. Ce sont Ies n baies historiques ri. Pour les autres, qu'on 
pourrait appeler les baies communes, dit le Dr Drago, rr il nc parait 
pas y avoir un autre principe général à appliquer que celui résultant 
de la coutume e t  de l'usage de chaque nation individuellement 

. considérie, te l  que le montrent leurs trait& et leur pratique genérale 
et traditionndle n. 

Arrivé ce point de son raisonnement, il d6dar-e qer'm ce pi 
ca?tcarBe la Galade- Brdagne, ça. pm tique, et notarnmen t les trai t h  
de pêche qu'elle a conclus, permettent de' considérer que la règle 
des dix milles hi est applicabla Aussi est-il d'avis pue le tribunal, 
au Iieu de se borner h c recommander M une solution s'inspirant de 
cette rÊgie, aurait dU en faire appkation dans sa sentence. 

Quoi qu'on pense de cette derniére affirmation, il importe de ne 
pas deformer l'opinion du Dt Drago. - 

P o ~ r  hi, il n'existe awscme règle uxiforme de droz'l! iratermtz'o.ita2 
rLgis8ant Ees bai&$, Qzc biw le b t z d  & la baie de'penck de cirtmsfaaces 



particuli2res gwi 1 2 ~ i  sa& $ipropres (ii baies historiques 11) ; ots 6im 
(ri baies communes ri) il d é w d  de la flrafiqw Z~aditimnelle de. l'Étaf 
c8Eier. 

361. Les a r p e n t s  présentés par la Grande-Bretagne ddans 
l'affaire des Pêcheries de Ixtiantique Nord, A propos de la Vrim ques- 
tion poske au tribunal, offrent un intérét considérable. 11s Piclairent 
d'un jour pbnétrant le problème de la teriritorialité des baies et 
ne laissen-t aucun doute sus I'attitude prise alors par le Gouverne- 
ment britarinique à l'égard de ce probléme. 

Leur valeur d~monsérative est telle quc le Gouvernement nom&- 
@en croit ntile de les reproduire in axienso tels qu'ils figurent dans 
le texte dn Case of Great Britain (annexe 64). 

362. Le poinit central de la d6monstratian faite en- rgro par 
le Royaume-Uni, c'est que l'État riverain a Ie droit d'exercer 
sa souverainete SIIL les baies et autres r i  enclosed waters ii qui 
p&n&trent daris son territoire, sans qu'aucune r&gle de droit inter- 
national génhrdement accept4e fixe une h i t e  en ce qui concerne 
leur largeur. 

Voici quelques extraits du Case of Gr& Britaia qui en donne 
à cet égard la substance @p.' ro7 et ss,) : 

tt Hiç Majesty's Government submits that there is no principle 
or practice of the lahv of nations under which the right of a State 
to exercise territorial sovereignty over bays, creeks, or harb~urs 
on its c.msts is h i t d  to those bodies of waters only whictr are 
containecl within headlands not more than 6 mdes spart. At the 
time when the Treaty of 1818 was entered into, the dominion of 
States over enclosed waters was daimed, and admitted, ta s much 

f? eater extent than is the case at the present day, but His h4ajestyDs 
ovemrnent believeç that in no single instaiice, either before or 

since t ha t  tirne, has any such limitation been accepted, 
The usage of nations is absolutdy opposed to the existence of 

a 6-mile lirnit ; and the discussions of jurists show that no general 
mle has ever been agreed on. It is not too muçli to say that if the 
present contention of the United States were ta receive the sanc- 
tion of this tribunal, dificulties and disputes wanld at once anse 
in every part of the wortd, 

It is also undoubted law that a S tate can exercise savereignty 
w w  certain portions of tlie çea enclosed rvithin its territory by 

, headlands or promontories. 
But Mererit considerations apply in the case of mclosed waters 

from those which affect tlie open sm, The possessioil of hea&tands 
gives a gseater power of control over waters contained within 
them thaii there cm be over the open sea, and Erie safety a£ a State 
necessitates inore extended dominion over the bays and gulfs 
enclosed by its territories than orFer open waters, Mareover, the 
interest of other nations in bays and gulfs is not sa direct if, as is 
commonly the case, they lie off the o c a n  hjghkvays. For these 
reasons the yrnile ruIe has never been applied ta enclosed tvaters, 
nor has  any defined limit been generally accepted in regard to them. 



IFhc usage of nations is consistent oidy +th this wnclusion. 
The United States and Great Britain have both continuansly 
insisted on clairns whicfi wonld not have been tenable if there had 
been any such limit as is notv suggested by the fwmer Pomr,  
ancl otlier Skites have exercised sovereignty over territmial waters 
equaily extensive, 11 

Les plaicloirieç de sir Rob& Pidagr, de M, Emart et de sir 
William Kobson reprennent et dkveloppmt ces idées (Ortail A~gu-  
ment, $assim, notamment pp. 3 et ss., 14 et sç., 23 et ss., 96 et ss., 
241 et S., 277, 747, 802, xogg c t  ss., 1117 e t  ss., xx33 et ss., 1139). 

363- La Cour permanente d'Arbitrage a donc reconnu, en rgm, 
qu'il n'existe aucune &gle générale de dr~it  international fixant 
une limite mathhatique & la largeur des baies teni tor ides.  EIZe 
.a reconnu, dkutre part, que le droit international n'btaùlit aucune 
proportion matfiernatique pour la dkfmition de ],a notion de baie, 
que le juriste doit prendre cct te  notion dans son s ~ n s  gkographique, 
et que, pour d4cider si lbon se trouve devant une baie territoriale, 
il faut consid4rer les divers eléments de fait qui caracthriseat 
chaque cas d'espèce. 

Le Dr Drago s'est. rencontré avec la majorité de la C o u  pour 
constater l'inexistence en cette matière d'une sg le  .g&n&rale de 
droit international, Sur cc point cssent iel, il y a donc eu unanimitd. 

Quant A la Grande-Bretagne, eue a pris une position très nette 
et: soutenu avec f z c e  les diverses conclusions qui viennent d'etre 
rappelées. 

Dans une étude in titulk Recent Iniemati~nd DDis@nks r g a ~ d i n g  
Terfitto~z'al Buys e t  présentie en 1912 à I'ïntmational Law 
Association, M. A. H. Charteris derit A ce sujet ; 

a The case for a h e d  d e  for a31 bays, subject only to proved 
exceptions dependhg on evidence of special c l a h  and special 
acquiescence, was urged by the United States and disputed by 
Great Britain with such persistençe and learning that the  tribunal 
must he taken as having ripely considered the rival contentions 
in tlie hgfi t of principle, evidence of State practice, and the opinion 
of text writers. And the opinion of aU the arbitrators (for in this 
partiçular Dr. Drago agrees with the mrijority) iç t ha t  a general 
nile for bays does not exist in international Iaw. H 

Auczbm r~glmmhtiort de duoit a'ntsrnadimaï ço~~jlvm~~dfli  la tk;ds& 
dg Mdmoi~e hbrilamiqace, soit aalc mje t  de ta difindion des baies, 
soit au satjet l l a ~  frac6 des Iigfits ak bmtse dms Ies baies, ne s'est 
forneLe ppostériezcreneeni a 1910 

364. Ce serait donc postdrieurement A ~ g x o  que Ies regles de 
droit interilaticinai dont le Mémoire britannique fait état, aussi 
bien pour la definition de la notion dc baie que p u r  le t r ad  de 
la ligne de base dnils les baim, aumient prir Ir= caractère de règles 
coutumières rkgissant la communauté des Etats. 



Pour faire admettre cette transformation, il faudrait que le 
Gouvmement britannique en apport%t la preuve. Or, non seulc- 
ment cette preuve n'est aucunement administrke, mais l'examen 
de la pratiqne et de la doctrine dkmontre que Ics coriclusions 
auxquelles la Cour permanente d'Arbitrage etait xrrivke dans 
L"affxire des P&cheries de l'Atlantique Nord, en pleine conforaitk 
de vues avec le Gouvernerilen t britannique, conser~rent toute 
leur valeur. 

365. Il semble que le Bf&rnoire britannique s'appuie principale- 
ment, pour établir ce qu'il considére comme l'état actuel du droit 
positif, sur PB projets adoptes par certaines socihtés savantes 
en prévision de la première Conférence de codificatioii, aiasi que 
sur les travaux de cette conference (par. 80 à Ecz), car on ne peut 
kvidemment cûnsid4rer comme une preuve d'un changement dans 
la pratique internationale le fait que qnelques États ont fait 
usage, pour leurs baies, de la limite de dix milles- dans des proc~i- 

1 

mations de neutralité. Le Mémoire britanniqiie, qui mentionne 
trois cas de ce genre, ajoute que ((the absence of such action by 
other States does not necessarily kdicate that they clid not regard 

I 
the xo-mile limit for bays in this Ray n. C'est en effet possible. 
Mais il ne s'agit pas de savoir pour quelles raisons les Etats qui 
n'ont pas appliqué l a  règle des ru milles ont pris cette attitude. 
Il s'agit. de savoir si l'on peut d6duit-e de la pratiqae internationale 
postkrienre A rgro la preuve que la règle des dix milles, qui 
n'existait pas h cette &poque comme règle gknérale obligatoire, 
a pris depuis lors ce caractkre. 

I 

366. Nous ne neus attarderons pas davantage à relever l'argu- 
ment qui  consiste à invoquer les çmtradictions de la politique 
britannique comme une indication favorable de la thèse actucue- 
ment soutenue par le Roy aume-Uni (MCrnoirc, par. 79). On a t iïa j ours 
admis que la contiaude' est  un des fateurs necessaires à la forma- 
tion d'une coutume. Sans doute peut-il y avoir, dans l'attitude des 
gouvernements, certaines variations qui s'expliquent par les cir- 
constances. Aucun ktat n'est & l'abri de ce que le Mkmoire britanni- 
que appelle I( sorne inconsistency ii (par. 78). Le tout est de savoir 
quelles sont les proportions de cette ct Uiconastency n et le sens 
juridique qu'il convient de lui attribuer. Mais de quelque indulgence 
qu'orl fase preuve dans l'interprktatlon de ces incolzerences, il 
semble difficile de sken prkvaloir pour établir l'existence d'une regle 
de droit. 

367. Les 4léments de preut-e fournis par le Gouvernement britan- 
nique se r&duisent donc aux projets de certaines compagnies savan- 
tes et  aux travaux de la Conférence de codification de 1930. 
Il est exact que les sociktgs scientZques groupant dm sp8cialist~s 

du droit international ont eu une tendance à fixer une limite math& 
mcrtique pour IF tracé, dans les baies, des lignes de hase. II est exact 



également que cette limite a dtts souvent - pas toujours - de dix 
milles, Mais, de ces constatations, quelle concIusion est-on en droit 
de tirer, en ce qui concerne l'existence d'une r k g l ~  coutumière 
obligatoire pour tous les Etatç, y compris la Norvège ? 

Toute la question est là. Or, il serait dificile, croyons-nous, de 
prk-tendre que les projets mentionnés dans le Mlérnoire britannique 
apportent la preuve de lkxistence d'une telle règle. 

368. Çes projets ne peuvent pas &tre interprétes comme expri- 
mant simplement le droit en vigueur. IIs se préoccupent d'influencer 
son kvolution et, particdiesement, d'apporter une contribution CL 
I'czuvre de çodScation qui  allait provoquer la dunion de la Con- 
férence de 1930 e t  qui &tait aIors dans sa phase prkparatoire. Comme 
la conférence elle-m&me devait le faire, les groupements privés qui 
se sont ainsi prononcks cherchaient à dkgager des rhgles sur les- 
quelles il leur paraissait désirable qu'un accord put s'établir. 11 y a, 
dans leurs résolutions, un mélange de tex lata et de lex #em.tdra. 

Il ne faut pas oublier non plus que çeUes-ci ont kt& adoptées à 
une époque que l'un peut considérer comme rkvolue. Elles postent 
l'empreinte des idées qui etaient alors en vomie et qui tendaient à 
restreindre le plus possible le domaine maritime des États. On 
était en pleine croisade des trois milles. Ce mouvernenlt, que ses 
partisans espéraient voir triompher à la Confkrence de codifclcation 
de 1930, y a subi au contraire un échec, et ne peut certainement plus 
&tre considéré aujourd'hui comme marquant la véritable tendance 
du droit international. 

Enfin, si l'on compare entre eux les projets en question, on 
s'aperçoit qu'ils sont loin d'adopter unanimement la règle des dix 
milles. Celui de 1'Arnerican Institute laisse en blanc le chif€tr qu'a y 
aurait lieu d'inscrire dans la convention Cventueile dont il propose 
le modèle. Et celui de l'International Law Association va jusqu'à 
assujettir les baies au r6-e orclinaire de la mer twritoriale, niant 
ainsi le caractère spécial du régime qui leur est applicable. Ne 
sufi rait-il pas, au besoin, de cet te  constatation pour faire reswrtit 
l'imprudence qu'îI y aurait A accepter des rksolutionç de ce genre 
comme l'expression du droit en vigueur ? 
369. Le premier 'groupe de témoignages auxquels le Mémoire 

britannique fait appel pour btablir Ia formation, depuis rgro, d'une 
dgle génkrale de droit international est donc insufisan t. 

Le second groupe serait-jI plus démonstratif ? C'est aux travaux 
de la Conférence de codification de 1930 qu'il se rattache. 
La valeur de ces travaux et I'iisage qii'il est permis d'en faire 

comme preuve du droit en vigueur, ont \été examinks prkddern- 
ment (par. 267-2321. Il serait oiseux de r4péter ici ce qui en a ét& 
dit. Mais les réserves gknerales formulées à leur sujet s'appliquent, 
bien entendu, au point particulier qui est actuelIement en jeu. 
370. Quels sont donc les résultats de la conftlrence sur lesquels 

nn pourrait s'appuyer p u r  démontrer I'exitence d'une règle d a  
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dix milles (ou des douze milles) qui régirait obligatoirement tous 
les Etats, y compris Ia Norvège ? 

Est-ce dans le rapport de la zme Sous-Commission qu'ils apparais-. 
sent ? 

Cet te  sous-commission - qui ne constituait, rappelons-le, qu'un 
cornite restreint n'ayant aucun pouvoir de dkcision et dont le 
rapport n'a pas été adopté, mêmc à titre provisoire, par la com- 
mission cornpetente - constate-t-elle une unité de vues parmi 
ses membres ? En aucune façon. Elle relève au contraire que des. 
divergences d'opinions les séparaient, mais que u Ia majorité des. 
ddlégations a pu tomber dkcccord sus une largeur de dix milles,. 
pourvu qti'on adopt6t en r n h c  temps un systbme permettant de- 
dénies le caractère de baies aux Cchançruïes de peu de profo~ideur n.. 
(Dac. C. 351 b ) .  Rf. 145 b).  1930. y, p. 218.) 

Qui prbtendra que l'acceptation conditionnelle, dans une sous- 
commission technique, par une majorité des membres de cette sous-. 
commission, d'une régle conçue comme devant faire partie d'une. 
convention kventuelle, constitue la preuve que cette règle esiste,. 
en tant que règle générale, dans le droit en vigueur ? 

37s. Quant aux travaux prhparatoires de la çanfbrence, les dhac-a 
corils qu'ils relévent sont manifestes. Le Mémoire britannique, 
rappelle que, parmi les gouvernements qui ont répondu au q u s -  
tionnaire du Comi te prdparatoire, les uns prkconisen t une largeur de: 
six, d'autres de dix, d'autres de douze miles, que 1'1 talie se pronon- 
çait en faveur de vingt milles, tandis que la Norvkge et  la Suède. 
s'opposaient à l'adoption de toute limite fixe. 11 oublie de signaler- 
quc le Portugal rbclamait une largeur triple de celle qui serait admise. 
pour la mer territoriale, c t  comme le Gouvernement portugais &tait 
partisan d'une mer temitonale de douze miles, c'est trente-çix. 
milles qu'il demandait pour la ligne de base dans les baies. 
La conférence a-t-elle au moins considéré ces diverses proposi- 

tions 7 En dehors de l'examen auquel s'est liwke la sous-cornmis-- 
sion technique, il n'y eut aucun débat. 

372, Ainsi, les seules conclusions qu'on est en droit de tirer de- 
l'expérience faite en 1930 sont les suivantes : 
tl) Aucune règle n'a pu &tre &ablie par voie conventionnelle pour- 

fixer le tracé des lignes de base dans les baies. 
b) Les divergences de vues dont la Conference de codification de- 

1930 et ses travaux préparatoires ont apporté La preuve ne 
permettent en aircune façon de prétendre qu'une cornmunaut& 
de vues s'affirmait à cet Pgard entre les États cette époque. 
Loin de modifier la situation qui existait au temps de l'arbitrage. 
de 1910, la conférence n'a fait que confirmer, par ses rhultatsl 
ntgatifs, les opinions saritenues à cette époque par le tribunal et: 
par le Gouvernement du Royaume-Uni. 



c$ Lbopposition de la Nom& à toute &gIe fixant une fimite pki se  
n'a ces& de s'affirmer, tant dans les.d6clarati~ns de ses représen- 
tants que damis lkmndement cl u'elle a deposé conjointement 
avec la Suede. 

373. D'autres manifestations de la pratique, corrobonks par 
des opinions doctrinales, prouvent d1aiIIeurs que la situation juri- 
dique ne s'était pas modifiée au cours de la pkriode &parant l'arbi- 
trage de rgro de la Confhre~ice de codification de 1930. 

II n'est pas sans int&r&t de citer, dans cet ordre d'idées, la décision 
prise par le grand juge anglais des prises de la premier& guerre 
mondiale, sir Samuel Evans, dans l'affaire du Lfikkew. Le Lokkew, 
navire norvégien, avait ét6 capturé le 10 mai 1916, près du cap 
Lindesn es (NorvCge) . Le Gouvernement nort~kgiea soutenait que, 
le navire ayant été capturé aux environs d'me haie, l'ktendue de 
la mer territsridc devait Etre mesurke partit d'une ligne marquant 
l'éxtrimitk de la baie. 

Sir Samuel Evans, consta tant qu'aucune dicision judiciaire 
n'avait encore tranché Ja question de savoir de quelle façon les 
limites d'une baie doivent &trc fixées, admit qu'il s'agissait en' 
Ycsyèce d'uns vkritable baie et que la distance devait 6lre comptke 
cc-from headland to lieadand n. (J. H, W, VerzyT : Le ûma'f des 

- 

Bises  de la Gradfi G t w r e ,  Leyde, 1924, pp, x325-x~z6,) 
374. En 1926, un navire, franqds, Lm C kiGé, qui se livrait à 

la contrt:bande des spiritueux, fut .saisi par les autoritks amen- - 

caines à sept au huit milles de la cBte Ia plus proche. Le Gouver- 
nement des fitats-unis fit valoir que cette ~aisie avait eu lieu 
dans les trois milles d'une Zigne joignant les points exiremes vers 
le large de l'ile Au Haut e t  de Duck Island, points distants d'en- 

' 

w o n  onze milla et demi, alors que le département du Commerce 
avait dAciclé de consid6r:rer les baies comme eaux intérieures 
jusqu'au point oh leur largeur n'excede pas vingt milles. Le Gouver- 
nement franpis ne fit pas d'objection à ce mode de calcul. ( Gz'deC, 
III, p. 421, note S.) 

- 

375- En 1927, la Cour supr&me de Suede ent à se prononcer 
sur le CU d'un chalutier allemand, le Hda~ich-Aapfaas, saisi 
pour avoir pEchiS en un lieu distant de plus d e  quatre inilles de 
la cûte (la Suède, comme la Norvège, applique la dgle  des quatre 
milles), maiç à moins d'un mille e t  demi d'me ligne idchle reliarit 
les aeux ilotç situés à l'embouchure de la baie de Lahalrn. 
. Le tribunal de xre instance condamna le patron du chalutier. 

La Cour d'appel, puis la Cous suprême confirmèrent cette décision. 
Devant le tribunal de instance, un m6moire -nant de 
M. khfgren, futur ministre des A f l a i ~  &trangères, avait 4th 
produit. 11 s'attachait a démontrer qu'il n'existe, en la matiére, 
a u m e  règle fixe de droit international. 

Devant la Cour strpr&rne, Iè Gouvernement suédois produisit: 
, un mémoire de 32. osten Wnden (alors jirr=lsconsnlte dn ministére 



des Affaires étrang&res et actuellement ministre des AfIairs 
étiruig&reç), accompagné; d'me importante étude de M. Torçten 
Gihl. De son coté, le patron du chalutier versa A son dossier une 
consultation du Dr Schücking, qui défendait Ia règle des dix 
milles, Les arguments du Dr Schückirig n'eurent pas le don de , 

convaincre la Cour. (Sur l'affaire du Hei~rzch-Aupsi1~tsr voir les 
articles de T. Gihl dans lc B~Jletin de I'lmtikf i%temédiuire 
i~terfiafional, ~ 9 2 8 ,  pp. r e t  ss,, et de Cyril Beilquist dans Aweerz'ca.~t 
Jo'umai! of I~ter.iaatia.rtd Law, 1930, pp- 776 et: ss.) 

376. La m&me année (1927) fut jugée en Grande-Bretagne 
une affaire dont le Mémoire britannique fait mention dans ses 
paragraphes 78 et  135 : celle dtt Fiagernes, navire italien wu14 
A la suite d'une collision dans le canal de Bristol et  dont les 
propriktaires furent poursuivis c o r n e  responsables de Yaccident. 
En 1859, l'affaire: Rex v. Curnnixgham avait donnk l'occasion 

aux cours britanniques de se prononcer en faveur de la terri- 
toriafitk du canal de Bristol. Cette fois, la décision finaie fut 
différente, Mais, pour saisir sa véritable postée, un examen dcs 
conditions dans lesqueiles les juges furent amenés prendre cette 
attitude est indispensable. 11 en ressort, comme on le verra, que, 
saGr le t ~ r a i n  droit i.pttmationair, la jurispnidence de 1927 ne 
renverse aucunement celle di- 1859 (ni d'ailleurs celle du tribunal 

, arbitrai de xg~o). 
L'affaire fut portke d'abord (1926) dmnt la Cour de l'Amiraut4, 

dont Mr. Justice E U  prononça la sentence. Invoquant la décision 
prise en 1577 dans Di~ect U~tifedStafes Cablg Co, v. Alaglo-Amwzm~ - 
Teiegrltpb Co, et  les 6léments de doctrine et de jurisprudence 
postdrieurs, Mr. Justice Hiu dklara : u As wee the opinions of 
jurists and text-writers in 1877, so are they iiciw.. ., 1) Et plus loin : 
u The m u l t  is that International law and Inwyers are no more 
agred nbw than they were in 1877.. . . ii Constatant qu'aucune 
.règle de droit international ne restreint le droit .de l'État de . 
considerer comme faisant partie intégrante de son territoire les 
eaux d'une baie cc i ~ e r  fasces kwas n, il admit que le tort avait 
éte commis dans la juridiction du royaume. 

Appel fut fait de cette décision. Os, devant la Çow, YAttorney- 
General' dktara que le ministre de I'Inthleur l'avait charge de 
dire que r i  the spot rvhere this çoiiision is d q e d  t o  have occurred 
is not wifhin the b i t s  t s  mhich the territorial sovereignty of 
Hiç Najesty extends n. Et c'est cette déclaration de la Couronne 
qui exphque la décisiop finale de la Cmt. 

Dans son jugement ( ~ 5  juillet 19271, Lord Justice Banks &mit 
l'opinion que la Cour nkvait pas A se prononcer sur les conclusions 
que Ic juge Hill avait tirees dw d6cisions antérieures, parce que 
le litige avait pris devant la Cour d'appd un autre aspect que 
devant la Cour de l'Amirauté, en raison de I'information produite 
par l'Attorney-GencwaE. 



Lord Justice Atkins, de son cÔt6, déclara que la Cour devait se 
considgrer comme like par c e t t e  information. Mais, ajouta-t-il, (t 1: 
think, however, that it is desirahle to make it clear that this iç 
not a decision on a point of law, and that na responsibility restç 
upon this Court save that of treatlng the statement of the Crown 
by its proFr oficer as conclirsive. Speaking for myself alons, if 1 
had to decide this case upon the materials before Mr, Justice Hill 
and the further authorities l~rought before us, 1 should have been 
inclined ta corne to the same conclusion as he did. It is quite certain 
that there iç at present no such agreement in the practice of civïiized 
States as to afford a definite rvle to regulate temtonal daims -to 
the waters of gulfs and bays for the fiiture ; still Zess to determirle 
what h u  becn in fact the territorial jurisdiction in the past. And 
it iç also c.1ea-r that wheneves a ruIe may in the future be recognized 
as a principle of international law, it will have t o  admit exceptions 
where territorial j urisdiction has been effecf ively exercised beyond 
the limits of the generail nile, whatever it may be. ii 

(Sur l'affaire du Fageraes, voir la double étude de MM. W'. E. 
Beckett et Hugh H. L, Bellot dans le British Year Book of 1mi-m- 
matéonal L w  (1928) e t  le résumé, accompagné de nombreuses 
citations, qui figure dans Meyer, pp, 388-404.) 

Quarit aux motifs qui ont poussé le Gouvernement britannique 
h modifier son attitnde i% l'kgard de la te~ritarialitk du canal de 
Bristol,' on ne peut faire que des conjectures, Mais il est plus que 
probable que ces motifs sont d'ordre poIitiqtze. M. Hugh H. L. 
Bellot s'exprime comme suit à ce sujet dans son article du British 
Y ~ Y  Book ; (E 1 undastand that  tlie motive of the Admkalty for 
abandonhg the claim to the Bristol Channel and otIier inland. 
waters is that the nation \hich posçesses the  command of the sea is 
in  a more favousable position if territorial waters are restricted 
as much as possible, AS Mr. Jessup says, "the wider the ocean, the 
mider the pomr of him who çontrols it". a 

377. Le dC16guC de la Su&de 5 îa Conferencc de codification dc 
~ 9 3 0 ,  M. Sjoborg, avait donc raison de dire que rien ne s'&tait 
produit dans l'usage international, depuis rgro, qui fût susceptible 
de modifier la conclusion négative du tribunal arbitral dans f 'affaire 
des Pecheries de l'Atlantique Hord ( I I ~ ~ C  séance pih i ée  de la 
Deuxjeme Commission. A ctes, Skances des commissions, vol. III, 
p. ro8). 

378- La pratique des Etais con6tituant Ie principal élément de 
p~euve dont il faut tenir compte pour établir l'existence d'une 
coutume, il est -nécessaise, si l'on veut se faire une idée exacte de 
I%éat de droit international dans la question des baies, de voir si 
les États se confo~ment &ellement à la règle des dix milles (ou A 

a toute autre rkgle h a n t  une limite déterminée pour I'ouvertnre des 



baies territoriales). Or, si l'on procède a cet examen, on se rend 
compte, mieux encore qu'a la lumière de la doctrine, qu'une t e k  
règle n'existe pas. 

Trhs nombreuses sont les baies sur lesquelles les gtats riverains 
prodament et exercent en fait leu sonverainet6 sans se soumettre ' 
à cet Cgard à aucune formule mathbmatique et, parmi ces bxics, 
il s'en trouve fdquemment dont dkouverture dkpassc sensiblement 
les rn Bures indiqudes dans le Mkinoire britannique. 

Certains cas concrets ont déj A étd mentionnés ci-dessus I'OCCX- 
sion de litiges oh le probletne des baies a fait l'objet d'une discus- 
sion. Xl y en a beaucoup d'autres, 

. 379, Toutes les baies dir Canada pour lesquelles le tribunal 
art-bitral a recommandé dts lignes de base spéçifiqnernent d 6 . t ~ -  
minées dans l'affaire des P8chcries de 1'Atlantique Nord, orit plu 
d e  dix milles de largcur. Parmi elles, la baie des Chalm~s  mesure 
16 milles et la bai& de A4iruv~zichi 141 milles à lkendmii oh la Cour a 
p r b u  la ligne de base. 

La baie d'Httdsulz, revendiqu6e par le Canada c o m c  territoriale, 
a une largeur de ço rnjlles (v. Kenneth Johnson, 'Canada's Title 
te Hudson Strai1, British 'l'car Book of Internatirinai Law, rg3+ - 
Cf. : Pitt Cobbelt, Leading Crases OH T f i t e ~ w d i a ~ t a l  Law, 4th ed., 1, 
p, 148, e t  GideG, III, p. 6b3. 
En ce qui concerne les baim de Terre-Neuve, voici ce qu'dcrit 

M. Raymond Gusline (Tlze Temztorial Waters of Ne~!!joundla.nd, 
The Canadian journal of Economic and Political Science, 
Aug, 1949) : 

n Newfoundland h a  a succession ni large bays, some of whic. 
are seventy miles or more in breadth at the  entrance ; aU those 
menhosicd herein a re  over ten miles ..,. there are Fortune Bay, 
Plaçentiéi Bay, St. Mary's Bay, Trinity Bay, Elonavista Bay, 
Notre Dame Bay, ii;17hite Bay, Hare Bay, Bay of Islands and 
St. George's Bay, Conception Bay lias not been included in this 
list, since by a Privy Council decision, later açquiesced in the 
United States in the case of Direct US. Cablc Co. v. the ?&.JO- 
A.~lze~icam TèEepclipk Co. ,... it was held that this bay, dthougli 
of more than fi fteeii miles average wiùth, \vas an historic bay ovet 
which Great Britain had asserted and exercised dominion, and was 
therefore within the exclusive dominion of the Imperia1 Legislature 
and later of the Lcgislature of Newfoundland, within a l ine drawn 
f rom headland to  Ireaclland ..., (P. 345.) 

FoU~wing ~ i p m  the Hagrle tribunal award of Septembw 7, 
3 9 ~ 0 ,  an agreement concluded between Great Britain and 
the United States at  IVashington on J ~ l y  20, 1912. On the parki- 
m2ar point before us, that of the recomlendatians of the tribunal 
under qnestion 5 (iimitç of bays), it was agreed that, as far as 
they are related to  the territory of the Dominion of Canada, theg 
wodd becorne applicable. Curiously enough, howwer, the mording 
of the part of the agreement affecting Newfoundland waters iç 
as follaws : Article III. It is fusther agreed that Tlie delirnitatioii 



of aLZ or any of the bays on the coast of Newfoundland, whetlier 
mentioned in the recommendatiori or net, does not require consider- 
ation at present. 

Tlie position as far as Newfoundland waters &e concemed, 
unlike those of Eastern Canada, is, ttierefore, thnt the a~rarrl of 
the Hague tribunal still stands, Not eveii tlie specific reconunend- 
ations made with respect to Fortune J3ay and Placentia Bay 
have been adopted. 

It çannot be denied that Great Britain h a ,  by a serics of Acts, 
committed itself to tlie doctrine of the three marine miles frorn tlie 
coast, and the ten-mile rele in the case of bays. I t has dso objected 
t o  daims for the establisliment of base-lines by other countries, 
similar to those which are indicated for Newfoundland, that is 
from headland to lieadland. However, it is submitted that this 
would not affect the Ne~vfonndland bays, ivhere an mard of an 
int~rnational tribunal, the Pemanen t Court of Arbitration at 
The Hague, h a  been made. Tlie exclusion of Newfoundland bays 
from the  agreement of July 20, 1912, wliich accepted tlie reconi- 
mendations of the tribunal as regards Canadian waters, \vas most 
certaînly not accidental, and can be used as a good illustration 
of the ax$r~ssio umius, cxclusio filterias mle of in terpretation . It 
i s  doubtful, therefore, in view of al1 the considmtions, that the 
"headland to headland" theory with respect to territorial jurisdictbn 
over Newfoundland bays cal1 be successfully cl~allenged. ii (P. 351 .) 

380. Le professeur A. H. Chartetis, dams ses CIzapters o n  Ider- 
mlionul Lam, publiés en 1940) donne {p. 99) la liste suivante de 
baies austrdiennes qui, suivant une lettre du Secretary of the 
Navy Office, à. Mdbaurne, du 26 avril 1936, ont, A leur entrbe, 
une largeur de plus de si.; milles : 

Van Dieman Gulf (ouverture 16 milles} ; 
Buckingham Bay (ouverture 20 milles) ; 
Blue Rlud Bay (ouverture 15 milles) ; 

Coffin Bay (ouverture 12 mrlles) ; 
. Streaky Bay (ouverture 14 milles} ; 

Spenccr Gd£ (ouverture 45 milles) ; 
Investigator Strait with S t .  Vincent's Gulf (ouverture 28 miues) ; 

Exmouth Gulf (ouverture 13 milles) ; 
Roebuck Bay (ouvc;rture r4 mil1 es) ; 
Shark Bay (ouverture 14 milles) ; 

Broad Sound {ouverture x j  milles) ; 
Upstart Ray (ouverture IO milles) ; 
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Moreton Bay (ouverture ro milles) ; 
Hervey Bay (ouverture 38 milles) ; 

Oyster Bay (ouverture r5 milles) ; 
Storm Bay (ouverture 13 milles). 

38r. Parmi les baies que 1s États-unis considèrent comme 
faisant partie de leur territoire, on peut cifes : 

la baie de Ddawnre (ouverture ro8 milles) ; 
la baie de Ckaesafieak~ (ouverture de 12 milles) ; 
la baie de Monterey (ouverture de 18 milles) ; 
la baie da4 cap Cod {ouverture de 32 miIles - Pitt Cobbelt, 

O$. cd., p. 148). 

En* ce. qui concerne la c8te de i'Alaska et celle du Maine, 
RI. Charles Chesriey Hyde &rit dans son I~te~.nlational Law (vol. 1, 
PP. 473 et s.3 : 

u The coast of Alaska is indented by certain bays of broad dimeri- 
sions which, by reason of their relation to the land, appear to belong 
in a geographical sense t o  the sovereign thereof. Kotzebue Sound 
(facing the Arçtic Ocean) or the inner portions of it, Golofnin Bay 
inside of a line from Cape Nome to  St. Michael Island, Kuskokwim 
.Bay, BRstuI Ray (inside of a line drawn from Tgagik to Protection 
Point), Cook lnlet from a line drawn between Cape Elizabeth 
and Kaguyak, and Yakutat Bay inside of Ocean Cape, are instances. 
They are water areas which, regardkss of the distance between 
Iieadlands, i t  is believed that the United States may formaily 
claim to be its own without violatirig any requisement of inter- 
national Eaw. Again, on the coast of the State of Maine, the outet 
reaches of Penobscot Bay inside of a line çonnecting Monhegan 
Island, Matinicus Rock, Seal Island, Au Haut Isle, and Long 
Island are understood to be deemed by the United States to be 
a part of its territorial waters. n 

382. En France, la baie de Caztcale; qui est comprise dans le 
t e d o i r e  de l'fitat, mesure 17 milles de largeur A son onverture. 

Dans i'Afrique equatoriale française, sont considkr4es comme 
territoriales : 

la haGe de Moladalfi (ou de Corisco), qui s'etend des bancs de 
sable du cap Esterias h ceux de la pointe cle Dumbo, sur une 
distance de zX miiies ; 

la baie cap Lqbez, dont l'ouverture est de 18 milles; 
l'esiuafie dtt Gabon ; 
la baie de Loafigo ; 
la baie de la  $&de Noire : 
la baie ddzc Rio M w i .  (Gide&, III, p. 657,) 



Dans l'Afrique orientale, la Baie de Tfidjoztrah (baie des Somds), 
englobant les rades de Qibouti  et d'Qbok, est dans le même 
cas. Elle est mesur&e de l'ouvrage le plus a v d  da port de 
Djibouti à Ja pointe Ras-Bir, avec m e  ouverture de plus de 
10 miiles, qui ç'élargit encore 3 la rencontre des iles Museh, Mas- 
caii et des Frères. ( Ibid.) 

383- En Tunisie, font partie du territoire : 
le gdfc de T~rais, dont l'ouverture est de 23 mifies entre Y î  

Plane et l ' le Zembra, 
et le giiUe L Cabés, dont l'ouverture entre la pointe S.-E. des 

?les Kerkennah et 'Ras Turgoeneç est: d'environ 50 mines (Gad& 
ILI, p- 663). 

384. L'Urnon des R&publiqries srnialista sovi&tiqueç a toujours 
revendiqué comme eau intérieure la rnM BBZawhe, en deçk de la 
ligne tirée de Kmh Nos à Sviatoï Nos ; la distance entre ces 
deax caps &tant de $9 milles {Le Droit imtmuti~nai,   OSCO COU, 
Éhtinm juridiques du ministhe de la Justice de 1'U. R. S. S., 
1947, par, 38, 2)- 

D'autre part, les eaux finlaiidaises et soviétiques du golfe de 
Fifitande, large d'environ 40 milles $on entrée et dcmt les cdtes 
s'écartent 'en certains points jusquP& une centaine de milles, ont 
kt& respectivement d6limittks pair les articles 2 et 3 du Trait6 
de Dorpai: du 14 octobre ~ 9 2 0 .  ( C i d d ,  III, pp- 656-6j7.) 

385. En Suède, la baie de LahoEm, dont la territorialitd a kt4 
reconnuc par !a Cour sizprgme, cn ~927, dans l'affaire du Raifirich- 
A q y k s t ~ s ,  mesure plus de rz milles. 

386. Dans sa réponse au questionnaire du Lomitk pdparatoire 
de la Conférence de codification de 1930, le Gonvernement portu- 
gais a rappel6 que les bcliw formé~s #UY b'ambmcchur. d~ Tage ei $UV 
cetle du Sado font partie de son territoire. La premiiire, du cap Roca ' 

au cap Espichel, a une largeur de zr,5 milles ; la seconde, du cap 
Espichel au cap Sines, mesure 31 milles. (Bases de dascussiolz, II, 
p- 44.) 

387, La baie da F m e c a ,  dont la territorialité a ktk reconnue par 
la Cour centre-amhicaine (amets du 30 septembre 19x6 et du 
g m a s  19x7)~ a une ouverture de xg+ milles, 

388. La Xkpubiique argentine revendique comme faisant partie 
de son domaine Yc!st.ttcai~t du Rio d~ Ea Plfita, &nt le caractére terri- 
torial a été affirmé i maintes reprises par des voix autoriskes, 
n o t d m e n t  par 'le Ri Drago (Ofiirtion dissi&ni!e d a m  taenire des 
P&cheries de L'Atlantique Nwd ,  ~ g r o )  et par M. Saavedra Lamas 
(La crise dtr la codi f icat jo~  d ta. doclrine a ~ g ~ n f i ~ c  dtr hoét inter- 
tz'o*~al, tome 1, pp, 3x8 et ss.), - Cf. Emilia Mitre : Priwipales 
Escritos y Disczirsos, rgro. 



Cestuaire du Rio de la Plata mesure 135 d e s  B l'endroit oh 
il s'rrnit l'ockan Atlantique, entre le cap Santa Maria et le  cap 
Antonio. Au commmcement de l'estuaire interieur il mesure près 
de 75 miiies de large. (Gide&, III, p. 653.) 

Le déclet argentin du 18 septembre ïgo7 réglementant ~'exer&oe 
. de la péche s'applique A différentes baies, qui sont déclarées terri- 

toriales (art,  2) et parmi lesquelles figurent la baii de Si. Malhias, 
dont l'ouverture ps t  d'environ 55 milles, et la baie de St. Georges, 
large d'à peu prés 125 milles (Meyer, p. 280). 

389. Certains juristes, partisans de la rhgle des xo milles (ou 
d'une rhgle similaire), expliquent la temtorialité des baies qui 
viennent d'&tre citées par la thborie dite des a eaux historiques P. 
Dans le &sir cle sauver la Ggle des ro rntllcs comme expression du 
droit commun, ils cherchent a fonder sur des titres spiciaux les 
innombrables cas qu'elle ne parvient pas A rhgir,  C'est, d'après eux, 
lhistoire, c'est-&-dire un long usage, qui justifierait ccs K exceptions a - 
9 la rCgle. 
Le Gau~wnernent norvkien auri l'occasion d'examiner plus loin 

la théorie dite des n eaux historiques a ( i n f ~ a ,  par. 537. et ss.). 11 
montrera, la lumière des faits, que le titre historique est loin 
d'etre le serd fondement de pareilles revmdicationç, qu'il se mele 
le plus souvent A d'autres titres, fond& soit sur la gbgraphie, soit 1 
sur les besoiqs essentiels de l'ztat côtier, soit sur d'autres conside- ! 
rations encore; et qu'en établissant une opposition entre les baies 
qui seraient territorides en vertu du droit commun et  celles qui 
le seraient exceptionnellement en verhi d' un titre liistorîque, on 
fausse completement la réalité. Cette distinction tranchbe n'est 
qubne vue de l'esprit, que la pratique internationale ne confirme 
aucunement. 

Le Gouyernement norvégien pusskde d'aiEleurs, en ce qui Ic 
concerne, d s  titres historiques inçont~tables sur les eaux qu'il 
revendique. Il serait difficile de trouver d'autres cas qui fussent à 
cet kgard plus solidement établis que le sien. Mais quelle que soit la 
vaieur des arguments d'ordre liistorique qu'il peut faire valoir à 
l'appui de son système et de l'appllcxtction qui en a 4th faihe dans le 
dCcret de 1935, il lui paraît difficile d'admettre juridiqrremmt que 
les baicies dites ti historiqut-s ont un régirne à part, nettement :épar& 
de celui des baies (I ordinaires il. 

Ce qui est certain, en tout cas, c'est que Ics Etats afirmeat et  
exercent effectivement leur souverainetk snr un nombre conside- 
rable de baies auxquelles il serait impossible d'appliquer le critère 
admis par les partisans de la régle des IO milles, Qu'on lu i  donne 
une explication ou une autre, le fait nJen demeure pas moins incon- 
testable, e t  on ne peut Inignorer quand on cherche -à édifier une 
thdorie juridique des baies, 
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380- Un auteur américain, qui s'est partimlièrment occupé de 
la qnestion des baies, M, PhilIip Jessnp, yrofesseu r à l'Univerçit& de 
Columbia, arrive à la conclusion qu'il est impassible a tu lay down 
a g e n e d  d e  by ~vhich one may detemine in all cases ~vlheether a 
particular gulf or bay m ather body af \vater which f o m ç  an 
indentation of the coast is to be considered in tvhole or in part a 
portion of the territory of the State ». (The  L m  of TeWitorid 
Waftvs a d  Maritime Jqtrisdictio?z, 2927, p. 355.) . 

39f. Voici d'autre part comment lëtat de la questioii est résumé 
dans Oopenheim-Lauterpacht, 1~zieu.szatio.tzaELaw (8th cd., par. 191) : 

a Such gulfs and bayç as are enclosecl by ththe lancl of one and 
. the snme littokl State, aad bave an entrance from the se% not 

mwe tlian six miles !vide, are certainly territorPd2 ; those, on the 
otliet hand, that have eiltrance too wide to lie cornanmded by 
toast batteries erected on one or bath sideç of it, evcn though 
enclased by one and the same littoral State, are ccrtainly not 
tetritcirial.,.. Xt is, however, controversid h0iV far bays and gulfs 
encampasseid by a single littoral State, and possessing an cntrance 
more tlian 6 miles, yet not toci wide to be  cùmrnai~ded by caast 
batteries, c a  be territorid. Some writers state that no such gulf 

I or-bay can lx territorid, and Lord Fitmauiice deçlared in the 
Haiise of Lords on Februaxy 21, 1go7, iri the name of the British 
Goverment, tliat only bays witli m entrance nol more than 6 miles 
wide were t o  be regardeCi as territorial. But in the North Alka&ic 

. Cmsi Fisheris Case, Great BEtitain cliso~vned thc declaration by 
Lord Fitzmaurice .... Other writers maintain th8t @If5 and bays 

, with an entrace mare than IO miles ~vividc .... cannot belong t o  
t h e  territory af the littoral S tate, and the pmctice of several States 
.-.. accords with this opinion. But the practice of other coui~tries, 
approved by many writers, goes beyond tlik liniit,,., n 

392. Dans son cours de 1923 A l'Académie Se droit international 
de La Haye sur 2 ~ s  Eaux ad+xcentes aq.6 tewitoz*e. des &ais, M. G.  G. 
\Vilson, profeseur A, l'Université de Ikrvard, rkumait daus Iw 
termes suivants le fruit de SES obçerr?ations : 

a En somme, l'histoire, la pratique, les décisions des tribunaux 
I e t  les . pn5tentions formulées devant eux, les p c l m a t i o n s ,  le 

thmoipage des auteurs, cent autres preuves s ~ n t  12 pour attester 
qu'il n'existe pas d b n i f m i t k ,  tant dans la lapn de concevoir 
une baie, que dans celle de déterminer la ligne à partir de 1;rqueUe 
doit se mesurer la limite de la juridiction du côtk de la mer, il 
(Reikeil des Caztrs de S'Académie, 1923, p. 150.) 

Lu ~2gZe des ru m Q h  mWIe id&# endmite de c~J2e des 3 qniilts ? 
- 393. Avant de teminer cette section du Contre-Mémoire, le 

Gouvernement norvégien tient à relever I'affimation que la &gle 
des dix milles scrait i n d k p d m t e  de cdle des Prois milles (hlkmoire 
britannique, par. 82 a 84). Il ne lui semble pas qii'elle suit exacte. 



Les deux règles sont en tout cas inspides par me meme tendance, 
Eues visent S'une et l'autre h imposer au pouvoir de l'État sur les 
eaux adjacentes des limites étroites, uniformes et rigides. Elles 
procèdent du meme esprit ; et  c'est pourquoi le déclin du système 
auquel elles se rattachent ne peut manquer de les atteindre toutes 
deux. Si la règle des trais miIles a ktk, suivant l'expression de GideI, 
t( la grande vaincue w de la Conférence de 1930, sa défaite n'est 
assurkment pas de nature à &yer Ja sgle  dg dix milles. 

Faut-ïi aller plus loin et lier les deux chifires 7 TI semble bien que 
le second ait été en effet choisi en fonction du premier. C k t  ce 
que M. J, B. Moore a expliqué dans sa lethe à sir Thomas Barclay, 
citée au paragraphe 82 du Mémoire britannique. C'était également 
Ekvis du Dr 13mgo. Dans son opinion dissidente de 1910, il exposa 
qu'entre la skgIe des six milles (défendue dans l'affaire des Peche- 
ries par le Gouvernement américain) e t  la régle des dix milles, 
il n'y a pas vdritable contradiction. La premikre, dit-il, est I'appli- 
cation stricte aux baies des trois milles visant las wtes ; rt et les 
dix milles ,,,. sont simplement une extension, une marge ajoutGe 
pour la commoditd de la p&che, aux six niilles stricts IF, 

On coastaée d'ailleurs que les traités qui adoptent pour les baies 
la règle des dix milles consacrent celle d ~ -  trois mil les pour l'étendue 
de la mer territoriale, 

Quant i dire, comme le fait le Rlkmoire britannique [par.- S3), 
que la limite des dix milles semble ax7oit étk adoptée peur faire un 
Bcho à l'opinion du surarbitre Bates dans l'affaire du Wushin$ors, 
c'est oublier que cette opinion a été h i =  en 1854, c'est-à-dire & 
un moment oh la règle des dix milies était déj2 inscrite dans plu- 
sieurs accords. 

394. Sir Cecil Hurst, dans son &ide d&jA cith du B~ifa'sh Yebf 
Book of Ipaimatiunal Lam sur la territarialit6 des baies, voit dans 
la règle des dix milles une application plus pr6cise du p ~ ç i p e  du 
(t discernement raisonnable ii hanc i  jadis par lord Hale. Et Gidel 
invoque aussi a l'élément visibilité a comme une explication ration- 
neUe de la rCgle. (Mkmo'rre britannique, par. 84.) U e t  toutefois 
permis d'etre sceptique à cet égard. La Yisibditk, qui a joué son 
r6Ie dans la pratique maritime à une &poque où la technique était 
primitive - et c'était le cas au temps où lord Hale écrivit son DE 
Jure Maris -, n'est plus guère invoquée aujourd'hui comme &talon 
de mesure. C'est d'ailleurs une notion très vague, qui dépend de 
plusieurs facteurs : de l'état de lfatrnosph&re, de la hauteur dont 
en fait l'observation, de la configuration plate ou montagneuse de 
la &te, etc, 

Au demeurant, pourquoi le principe du (4 discernement raison- 
nable 3 aboutirait-il dans son application à la limite des dix milles ? 
M, Gidel assure que M c'est . ... la distance à laquelle dans des mndi- 
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tiarrs normales existe la visibilitE d'une ç8te basse s (III, p, 545). 
Mais un spécialiste renommé, M. Miinch, bcrit : 

B .... la largear de la baie doit être du double de la mer terri- 
toriale, 'plus trois w quatre milles marins, de sorte qu'avec une 
mer territoride de quatre milles, on arrive une ligne transversale 
de douze miiles, et avec me mer territonale de six milles, à une 
ligne transversde de quinze ou seize mille. On ne devrait pas 
depwser quinze ou seize milles, parce que, autrement, la possibilitk 
matérielle de reconnaitre le trace serait mise en question. ... Autre- 
ment dit, nn navigateur en haute mer se trouvarit devant un des 
promontaires de la baie, doit poasair reconnaître I'autre promon- 
toire. n (Die tedinischelz Fragert d a  I<üsteamers, 1934, p. 94.) 

Z'argument de la visibilitb, que M- Gide1 utilise pour justifier 
la distance de dix milles, e ~ t  donc employé par Rffimch poilr justifier 
c& de seize milles, N'est-ce pas la preuve qu'aucune rkglc p k i s e  - ne peut &ire corisid&rée comme dCcoulant directement du principe 
de lord Hale, et  que, dans tous les casts, pour passer de ce principe 

une mesiire mathematique, il faut y ajouter un coefficient d'arbi- 
traite 7 

Section IV. - Les £les, ~ 0 t h ~  et b.a.rtçs (M6rnaire bridan~tàgzte, 
paragraphes gfi d 122) 

O bstrvvations $réL.iwinaires 

39 j, La partie du Mémoire britannique cansacr& aux effets 
qui rksulterit, POUT le trac4 de la ligne de base, de la prkserice 
d'les, de rochers oa de bancs en face des &tes, débute par diverses 
considémtions relatives Z i  I'etat du droit iiiternationd avant - 
l'entreprise de codification qui devait aboutir à la Conférence 
de codification de La Haye de 1930 (par. gG-roo). 

Plusi e u s  d'entre eues appellent des observations. 

396. S'il est vrai ¶II?, juçqu'% une époque récente, les auteur?; 
ne consacraient que peu de details au pmblkme des iles et  de 
leurs effets sur la dklimitation de la mer temtoriale (MLnn~ire 
bsjtanniqae, par. 96), il n'empêche que les gouvernements s'&aient 
trouvks dans l'obligation de donner une solution pratique aux 
questions que la littkrature du droit international ne traitait que 
sommairement e t  d'une manièere fragmentaire. 

Les lacunes qu'on peut relever dans la doctrine n'existaient pas 
dans la pratique. Il a déjg kt6 exposé que, depuis trés longtemps, 
la tradition norvégienne s'&tait fixée à cet égard d'une manière 
précise "u#ra, pas. 45 A $9). D'autres go~rvernernents avaient 
eu également' Soccasion de déterminer clairement leur attitude. 
Et nous verrons que, sur la question des archipels no t amen t  
(que 1e Mémoire britannique serrible considérer comma une question 
particulikrerncnt neuve, par. r 13 a t ss,) , Ja Grande-Bretape s'est 
prononcée à plusieurs reprises, au milieu du x~xrlie abcle, en 



faveur d'me conception qui ne cadre aucunement avec celle 
qu'elle défend dans le prescrit litige. 

43q7- T l  serait d'ailleurs très magkré de dire que la doctrine du 
droit international ignorait le problème des iles ou ne s'en occupait 
qu'en le considérant sous lkngle dn d g h e  des baies et de celui 
des detmits. 
La x&gle mivant laquelle la prksence d'iies en face des &tes 

modifie le. tracé normal de la mer territoiale - la ligne de b a e  
devant 2tre marquk en pareil cas rion par le rivage continental 
mais par les a c c e w i r ~  naturels du territoire émergeant de l'eau -, 
cette règle était reconnne par des auteurs comme Wheaton e t  
comme H d  (infra, par. 443). . 

Elle avait &te d'ailleurs consac&e par lord Stowell dans l'affaire 
de l'Aa.na, jugke en 1805 (infra, par. qozj, et elle fut invoquée 
à. plusieurs reprises dans des litiges internationaux. 

e 

. 398. LR Mhmciire britannique fait ttat bar. 96) des k d t s  de 
trois auteurs classiques : Amizi, Ortolan et Calvo. Mais la lecture 
de leurs ouvrages révèle certaines opinions qui depassent la pensée 
qukn leur préte. 

Dwç lc passage de l'ouvrage d'Azuni /Le D Y O ~  rna~itime de 
. I'Eacrope, p. 254) quc vise le Gouvernement britannique, voici ce 

qui est dit : 
a Par. 17. 11 e t  déjà reçu parmi le nations polides que dans 

les feux ou la terre, en se courbant, forme une baie ou un golfe, 
on doit supposer une ligne tirée dhne p i n t e  k l'autre de cette 
terre f emc ,  op des petites ;Iles pi sr! $roEmgwim'e~f au del& des 
$ramntoBres de cette buie .... ki (italiques par nous]. 

L'hypothkse envisagke par Azuni n'est donc pas celie d'îles 
se trriuvant 4 l'intérieur de I'emboucbure, mais bien au delLi des 
promontoires de la haie ; et la régle qu'il énonce est que, en. pareil 
cas, la ligne de basc ne doit pâs gtrti tirGe de cap 5 cap, mais bien 
des îles voisines des caps. 11 ne shgit donc p z  de savoir si la 
prdsençe des iles eri question a pour effet de fermes la baie. li 
s'agit de savoir si la ligne de base doit s'accrocher au continent 
ou s'il faut la reporter au delà des Eles avoisinantes, en $autres 
ternies, s'il faut adopter l'ct inner coast line n ou 1' it outer ç o a t  
line 11. h u n i  se prononce pour la seconde solution, cmme lord 
Sto~veU le faisait la même amke, en statpant dam I'affaîre de 
1"~atm. 

-399. Ortolan (Règles i~temationales et Di+lomatic dc la ~ e r ,  
1864, p, 145) s'exprime comme ceci : 

r( On doit ranger sur la mgme ligne que les rades e t  les ports, 
les golfes et les baies et tous IES enfoncements csnnns sous d'autres 
dénominations, l o q u e  ces enfoncements , ~ o m &  par les terres 
cl'un m h e  État ne dépassent en largmr la double portée du canon, 

, Lord StciweU, a l à ~  sir Mrilliam Scott. 



ou lorsque l'entrk peut en etre gouvernée par l'artillerie, ou qu'de 
 ES^ défendue naturellement par des îles, par des bancs ou par des 
roches. n 

On notera en passafit que, contrairement i la thhe  soutenue 
dans le Mhrnoire britannique, k to Ian  ne limite pas la regle ahsi 
énoncée aux it baies i~ smsz~ stn'do, mais l'ktend 5 r< tous les enfon- 
cements connus mus d'autres dénominations n. 

On çanstaiera d'autre part que, si Ortolan considère le5 l'les 
pas rapport aux baies, ce n'est pas cn tant qu'elles dklimitent 
des chenaux conduisant soit A la mer libre, soit à des eaux inté- 
rieures, mab bien m. tmtt p'e lks  cofit~ibwent d la difemse de ia 
baie. Le critère d'aprés lequel doit se r&o-r~drc Ia question de la 
territorialité de la baie étant la possibilité pour l'fitat den défendre 
l'entrée, il pk i se  que, paus appliquer ce mit&re, ii ne faut pas 
considérer seulement la terre ferme, mais aussi les ri i l s  ib, les 
ct l~ancs a et les tr roches n qui se trouvent dans le voisinage. 

OrtoIm .ne sc place donc aucunement au point de vue du 
navigateur qui utilise les passages situ& entre 'les Eles ou entre 
celles-ci et la terre ferme - ce qui est l'attitude systématicjuement 
adoptée par le Mémoire britannique. 11 se place au point de vue 
des intérêts et, spécialement, de la sCcurité de ~ E t a t  cotier. 

Ce point de vue ,  que la logique impose quand il s'agit de dEter- 
miner l'étendue du domaine maritime rle  état, conduit un pen 
plus loin Ortolan à fomnler une autre observation, digiie d'etre 
relevée (op. cd. ,  p. 158) : 

a Eu Cgard A la rbalité soit de l'attaque, soit de la défense possibles, 
on ne doit considher cmme mer territoriale, soumise au régime 
entier de cette mer, qae la portion qui petit être dominée par les 
moyens d'action des çbtcs, au qui Peut menacer les ci3tes par des 
moyens d'action établis SUT die,.., Bien enteridu que la distance 
ne commence à compter que du point où il y a véritablement mer 
navigable. n 

On voit qu'Ortolan tient compte, pour le tracé de Ià ligne de base, 
non de la laisse de basse mer, m a i s  de l'endroit aii la mer devient 
mvigable. On voit aussi que, pour lui, l'6tmdne de la mer temito- 
nale est  déterminec non seulement par les +ossibz'lifds, mais aussi 
par les n b ~ s s i f k s  de la défense, 

C'est en se pfaqant à ce dernier point de vue que lord Stcswell 
avait jngk lwaire de 1' Ama. 

400. Le troisiéme auteur citk au paragraphe 96 du MRmoire 
britannique est Calvo (Le Droit intrrscttionat), II adopte, en ce qui 
concerne la territorialité des baies, 'la meme conception : 

tc Par. 367. LES golfes et I¢s baies defendus soit naturellement 
par des Eles, desi bancs de sable ou des roches, sait par Je feu cralsb 
de canons plack à leurs deux ouvertures. se rattachent la souve- 
raineté territoride contiguë.,., n 



Quant i'infiuence des iies sur le trac4 des lignes de base, voici 
ce qu'il dit au paragraphe 342 ; 

N .... on p u t  tracer des fronti&res imaginaires d'apres les d e d s  
de longitude et, de latitude, ou mesurer les distances, soit par des 
lieues marines, A partis d'une certaine île on d'une certaine cbte. 
soit par des prtees  de canon D. 

401. Cinterpr&tation donnée [Mkmoire britannique, par. 98) an 
jugement de lord StoweLl dans The Aana parait difficilement 
admissible. 

Le Mémoire britannique soutient que cette décision ne concerne 
pas le régime des eaux se trouvant entre des îles voisines d'une 
c6te et  la c6te elle-même, et n'a pour objet que la question de savoir 
si des îles non habitées e t  impropres à l'etre euvent étre conside- 
rées cornme soumises h la souverainetk de 1' tat riverain, 

Il est vrai que l'attention de lord StoweIl s'est disigke sur ce point. 
Fau t-il admettre que les fies situees 2, l'embou lhulc du Mississippi 
et à moins de trois milles desquelles 1'Astfia avait été capturée 
constituent une partie du territoire atnhricain ou un n nb man's 
l a d n  T Lord Stawell s'est prononcé- en faveur de la première 
solution. Mais la conséquence qu'll en tire a une podk plus large 
que celle indiquée dans le MBrnoire britannique. 
Le grand juge des prises n'estime aucunement que chacune des 

nombreuses petites klkvations dont iI s'agit (n a num ber of Iiktle 
O mud islands composed of earth and treeç dn'fted d o m  by the 

river n) doit etre trait& juridiquement comme une unit& isolée et se 
-voir attribuer, en cons&quence, une mer territoriale propre - ce 
qui est la th& du llémoire britannique en ce qui concerne les 
groupes d'iles (par. 1x3 et ss,). Il dit que ces i l s  rr fom x t ind of 
porticri to the main land a et que c'est A partir d'elles qu'il faut 
tracer u the lïne of te nit of^ s : 

a It ts nrgzted fhat thc LZxw o/ b e r d w y  is ko 6e takm o~tly  frum the 
Balise, 1uhic11 is a fort raised on main land by the f m e r  Spanish 
posçesors. 1 am of a diflcrenrt @ilaioa ; 1 t h h  tlaal fht p.otcction 
O# territary is. tn Oc rechonicd I r m  thesa %stands ; a.nd tkat tlaw me 
8i.w ?taduml aeendages of fbk coasl on wkàck t k y  border, and front 
mlzich, i n d d ,  the- arc fornatd. ii 

La question était de savoir alvhat is ta be deemed the sbaten. 
Pour lord Stowell, tc the shores n'est pas la ligne dtihre intérieure, 
celle du continent où se trame le fart de Balise, mais la ligne 
catière extérime, celle qtri est: marquée par leç iles : celles-ci etmt 
.rc cmpinsed within the boundç of territory n. 

En d'antres termes, lord Çtowell a statu4 que, lorçqu'un groupe 
d%es se trouve proxirnitk d'une côte, la largeur de la mer terri- 
toriale doit &in calculde à partir de la ligne extérieure de l'archipel 
et non à partir du continent. 

Cette intqrktation de son jugement paraft dhcoder nkmsaire- 
ment du texte et des circonstances locales.- 



Eue n'a jamais étP mise en doute par- les États-Unis, dont la 
pratique est conforme à la ségIe ainsi comprise. C'est en donnant au 
jugement de lord Stowell cette portke - considérkc par eux comme 
évidente - qu'ils l'ont invoqué en 1903 dans l'affaire des fronti&res 
de I'Aiaska, Ils s'en sont alors prkvaliis comme dhun exemple pour 
prouver que la mer territoriale doit 6tre calcullée dans un cas de ce 
genre (( hom the outer coast line ii (Case of Great Briiaim, A$@rdiz, 

- pp. 4S8-4g0 de l'affaire des Pgcheries de 1'AtIantique Nord [rgro], 
qui reproduit les arguments présentés en 1903 dans celld des fron- 
tikres de YAla~ka)~. 

C'est kgaiement le s a  que Ics Law Officers britanniques lui ont 
manifestcrnent donne dans leur consultation de 1862 au sujet des 
Bermuds, dont il sera question plus loin ( i ~ f r a ,  par. 467). 
Lc jugcmexit de lord Stoweli est donc, contrarremeat a ce 

qu 'affinne le Memoire britannique dans son paragraphe 98, d'une 
grmde portCe en ce qui concerne le régime des eaux situées entre 
la cbts continentale et la ligne extérieure de l'archipel catieq car 
si c'est i partir de cette dernière que doit se calculer I'ktendue de 
Ia mer territoriale, il s'ensuit néccççaircment quc la souveraineté de ' 

~'Etat riverain s'exerce sur la zone ilrtemiédiaire, 

qoz. Le Mémoire britannique rappelle (par. r oO) que la quîstion 
des rocs et des bancs de sable fut soulevee au cours de la session 
de rSg4 dc l'lnstîtut de droit intemationd, mais qu'elle ne fut pas 
retenue napparmtly because it %vas feared that t o  makeallo\vance 
for rocks and banlcs wodd lead to  undue extension of territorial 
waters n. Cette prkntsitibn des choses appelle une mise au point. 
Le texte proposé par M. Thomas Barclay était ainsi coup  : 

H Art. 4. Des bancs de sable et des rocs d6cciu&-ant & marhe 
basse sont assimilks au tcrritaire, i, 

Il fut  effectivement repoussi me. tr&s faible maj mit4 (15 voix 
contre 13). mais il ressort de h discussion que l'opp~sition qu'il 
rencontra 6 tait uniquement dé t errninér par Ia crainte d'assimiler 
sans restriction les u bancs de sable il au territoire. ' 

s M. de Bat s, lit-on dans k compte rendu de la séance, u trouve 
cet article dangereux, si 0% le jvmd EN pied de ka letire. 11 p8urra 
y avoir des séries de bancs de sable ; la mer territoriale s'étendrait 
a l'infini, la mer libre disparaîtrait. L'orateur prapose Ea suppres- 
sion de l'article. 18 ( A w m ~ i r e .  1894, p, 293.) (Italiques par nous.) 

4 Les objections semblent donc bien n'avoir eu pour objet que les 
c bancs de sahle a et la rgdaction très anple du texte propos&. 

403. Daris le même paragraphe roo, le Gouvernement norvégien 
relève une affirmation à laqueut il ne peut souscrire. Le Mémoire 
britannique dit, qu'au.couss du nouvel examen de la question des 
îles provoqué par l'entreprise de cdlfication dont la Socikté des 
Nations avait pris l'initiative, a a tendency deveIoped ta  distingiuish 
bttween individual ilshnds and groups of* islands i). . . 

30 



Par là, le G~uvemement du Royaume-Uni veut dire, semble-t-il, 
clne l'idee de tf i ter  les groupes d'îles comme une categorie juridique. 
distincte et de ne pas tes assimiler aux fles isolées n'aurait fait son 
apparition que récemment ; qu'on se trouverait devant une notion- 
nouvelle. Si c'est Ià le sens de son observation - et cela paraît. 
çozlfirm& par la suite de I'expwé (Mémoire britannique, par. 113 et. 
ss.), elle est inexacte. Le droit international n'a pas attendu les. 
années qui ont inmediaternent prkeidé la CcmMrence de codlfica-. 
tion de La Haye de 1930 pour se rendre compte q u h  archipel e t  
une île iiolée sont choses différentes et qui ne peuvent Etre traitees, 
de la même facua, La distinction constamment faite dans Ies tra-+ 
vaux officiels et privés qui ont précédk la Conférence de codifrca-. 
tion de 1930 entre le cas des ges et celui des archipels, n'est ddanc- 
aucunement une innovation, Elle ne fait qu'exprimer une réalité: 
'jiuïdiqiie depuis longtemps reconnue par la pratique des Etats, 
Le Gouvernement norvégien l'établira le moment venu. Il tient. 
A dissiper irnmkdiatement l'erreur que pourrait faire naître à ce- 
sujet le paragraphe roo du Mihoire britannique, 

A. Iles, tochars et Sams isolés (s ifidi~idatal n) (Méwtoire britanmiqé6e,. 
fimagraphes IOZ à mg) 

404. Le Mémoire bdtannique traite, dans cette partie, de deux 
questions : la définition juridique de l'îie et I'effet exerce par la 
présence d'une- iie ou d'une au'tre blévation du SOI sur la mer 
territoriale. 

Une île est d6finle comme une ktendixe de terre, entour& d'eau,, 
et  qui se t rouvê d'une mani* permanente au-dessus du niveau de- 
la marée haute. Une klévat'ion du sol - quel que soit le terme sous- 
lequel on la désigne - qui n'krnerge q u 3  mark  basse ne constitue. 
pas me Ile (pas, '104, cf. par, riz [II). 

Une î le a sa propre mer territoriale (ibid*). 
.Une el4vatio11 qui nxémerge qu'à mar& basse sera cansidh&e,. 

pour le trace de -Ia ligne de base, comme ime partie du territoire si- 
elle est située totalement QU partiellement dans les limites de la mer- 
territoriale (par. 104, cf. par. zrz [zjj. 
En revanche, si elle çe trouve entièrement en dehors de ses limites,. 

eue n'entrera pas en ligne de compte, fût-elle situ&. à moins de- 
4 miiies (Etendue de la mer territoriale norvegienne) d'une antre- 
él6vation se truuvant, elle, dans la mer territoriale et comptant. 
pour le trace de la ligne de base (par. 107, cf. par. Irz hl). 

Telle est la thèse du Mémoire britannique- 

. 405. Elle repose une fois de plus sur les travaux 'de la Conf&r..ce- 
de codification de 1930, et il est remarquable qu'aucun autre é l h e n t  



(de doctrine, de législation, de jurisprudence ou de pratique diplo- 
matique) n'est invoqué à son appui, sauf une r6férence - contes- 
table - à la Convention de La Haye de 1882 réglementant la police 
de la pkche dans la mer du Nord (iwfia, par. 413): 

406. Le Mbmoim britannique signale bar. roa) qne les projets 
adoptés en 1926' par l'International Law Association, en rgz7 par 
I'American Institiite et  en 1928 par l'Institut de droit international 
ne donnent aucune dCfiùition du mot ri lle r. C'est exact. Aucnn 
d "eux ne con tient donc d'indications corroborant la définition rest ric- 
tive que le Mkrnoirt; britanniqtre donne de ce terme e t  la distinction 
cçstn tïelle qu'fi fait entre les klkvations émersion constante 
(auxquelles il rréesve la qualit6 d'fies) e t  les élkvationç n76mer- 
geant qu'à marée basse. 

407. La danition restrictive de l'r î le m est également r g o u d e  - 
comme le Mémoire britannique le reconnait (par. ror) - par le 
projet du Comité des Experts de la Ç. d. N. IF( projet Schîicking 1)). 

408. Quant aux rkponses données par certains gouve&ments- 
.au qaestionnakc qui leus avait été envojré en vue de la préparation 
de la Conference de cdfication, le Mdmoire britannique constate 
qu'elles révèlmt des conceptions diffkrentes, mais il: convient 
d'ajouter A cette constatation : I) que beaucoup de gouvernements 
se sont abstenus dXemttrt en avis sur ce point ; z )  que seuls la 
Grande-Bretagne, certains dominions et l'Inde se sont prononds 
en faveur de la d6hitiori restrictive de l'île donnée dans le Mémoire 
britannique ; 3) que les États-unis, 1'Estonie, la Finlande, Ie 
lapon, la NolvCge et les Pays-Bas ont pris position contre cette 
kgfinition restrictive e t  en faveur de la définition large du i projet 
Çchückiag n ;  4) que 1 ' ~ ~ a g n e  a propos& de considérer wmme 
ile naturelle A toute éminence de la terrc dans Seau qui se trouve 
A sec au niveau de la c&e n ; j) que la Roumanie, allant plus 
loin que le ([projet Schücking i i ,  a demandé que l'on entende 
par SIe toute a surface de terrain, rocheux ou non, couverte ou 
non d'eau, lih ou non avec le continent, mais au-dessus de laqueIIe 

_ on ne peut pratiquer la navigation ri. 

409. Ces rkponses permettent déjA de constater que 1a pratique 
est loin dhttestm l'existence $une règle gkn'krale de &oit in ta-  
national consacrant la définition res t Act ive préconisée dans le 
Mémoire britannique. De nombreux faits corroborent cette con- 
cliision, Le Gouvernement norvégien aura l'occasion d'en citer 
lorsqu'il examinera la question des archipels. C'est, en effet, 
surtout en pareil cas que la tPih.se soutenue dans le Mhoire  
britannique paraît difficilement admissible e t  peu conforme à la 
rkalitG On verra que la pratique de l'Empire britannique notam- 
ment est souvent en contradiction avec elle. 
" Pour i'instant, le Gouvernement norvégien se &era A citer 
quelques textes; tout à fait explicites A cet kgard. 



- a) Le décret hnçxis du 18 octobre Igrz (JozirwE oficiel,  
20 ~t ZI octobre 1912) relatif l'application de Sa Convention XII1 
de La Haye du r8 octobre 1907 prend comme ligne de base ((la 
laisse de hase mer, le long de toute l'étendue des cOtes e t  des 
bancs dCcouvrants qui en dépendent, ainsi qu'autour du balisage 
h e  qui détermine la limite des bancs non découmants w .  

Comme on le voit, ce décret va jusqu'd tenir compte des bancs 
non décauvrarttç, c'est-à-dire coristamment suhme~gés. En pareil 
cas, le tracé de Ia mer territoriale s'ktablît à partir du balisage 
fixe qui dhtermine leur limite. Quant aux bEmcç dkcouvrants, 
c'est-à-dire alternativement couverts et dbcouverts par les marées, 
ils srnt expressémerit mentionnés dans le dkcret comme retenus, 
à l'égal des c6ies, pour le trac2 de la mer territoriale, 

' 

6) Le 21 dkembre 1912, le Danemark, Ia Norvege et la Siihde 
signèrent à StockhoIm une dkclaration en vue de fixer des règles 
sirnitaires de neutralité. 

Le texte de cette d&clar~.tiori, ainsi que des extraits des d o n -  
nances prises par les trois Etats signataires sur la base de i'accord 
intervenir, sont reproduits en annexe au prisent Con tre-Mkrnoire 
(annexe 65) 

Les trois ordonnances'énonçent la r&gk suivant laquelle a les 
eaux interieures comprennent outre les ports, entrées des ports, 
rades et baies, les eaux territoriales situees-en de# de5 îles, Bot. 
et zkcifs qui ne sonf pas cortii~tue2lemewir &fi~ergts s (italiques 
par nous). 

c) La. d6cIamtion signke arrx mgmes fins le 27 mai 1938 par 
Je Danemark, la Finlande, l'Islande, la Norvège et la Su&"de, ainsi 
que des extraits des -ordanna~~ces danoise; finlandaise, norvégienne 
et su&dcise, qui y font suite, sont &gaiement reproduits en annexe 
{annexe 66). Un y trouve la même règle. . . 

d )  La convention relative i4 la non-fort&cation et à la neutrali- 
sation dm iles dxdand, conclue à Genève le 20 octobre 1920, 
par YNlemagne, le Danemark, l'Estonie, la Finlande, la France, 
le Royaume-Uni, la Lettonie, la Pologne et la Suède (S. d. N . ,  
Recueil des TraZfbs, ZX, p. 21.1)' porte : 

(i Article 2, XI. - Les eaux terfithales des 31es d'Aaland sont - 
considérées comme s'gteridarit A une distance de trois milla marins 
de la laisse de basse mer des $les, ;lots et 're'cifs lzo* ç o n s l ~ ~ d  
. s ~ h e u g é s  .... li {Italiques par nous.) 

e) IR protocde final de I'açcord signe le 29 dkcenibm 1933 A 
Belsingfors, par la Suéde et la Finlande, concernant l'organisation 
d'un service de garde commun en vue de la lutte contre l'impor- 

Voir aussi annexe 39, n* r et  r .  
Il a eté prdcis6 lors de la confkrcncc qui a d1akiard cette convention, que la ' 

limite de trois milles Cbit adoptée pour des raisons spéciales et qu'il ne sraf$ssait 
aucunement de I'applicatipn d'un principe génkral. (Voir l s  observations de 
MM. Riwi-Samtti (Itdie), Gdut (Fra~ice), Enckell [Finlande), de Trolle (SnEde), e t  
won Baligand (AlImagnej dans les Ades dc la Confërence, pp. 23-31.) 



tation illicite des marchandiws alcooliques, précise que les e a u  
territoriales des deux pays contractants se comptent A partir 
des eaux ((sises en cles& et dans l'intervalle des iles, ilots ou rdcifs 
non çcrastammernt wbmargks a {italiques par ilorrs) (annexe 67). 

f) Le décret promulgué le a8 mai 1949 par l'Arabie saoudite, 
et auquel le MérnoBe britannique fait allusion dans son para- 
graphe 87, contient la disposition suivante : 

w Art. I {c). The k m  "island" includa any islet, reef, rock, bas 
or permxnent artificial structure nd sasbmtvged ai toeeiast low t i d ~ .  n 
(Italiques par nous.) (Annexe 63.) 

410. La these soutenue dans le Wmoire britanniqae ne peut 
donc invoquer en sa faveur ni 1 s  projets des associations scienti- 
fiques, rii le projet du Comitk dxxperts de la S. d.  h -' ni une prati- 
que gknkrde et constante des États. 

Elle est en revanche conforme la Base de discussion n" rq, 
propos& par le Comité pr6paratoire de la Conférence de caclifica- 
tion de 1930 et au rapport de la 2nIe Sous-Commission, qui nb fait 
d'ailleurs que reprendre, avec une mise au point, la suggestion du 
Comité prkparatoire. 
De t o w  les éléw~eeirs f o ~ ~ f i i s  pur In firatiqete: ai k~ d o c t ~ i w ,  w so?d 

bs seuls qui c~rra$onde'p~.t att systEmt dmt le Gouvermemnt hitas- 
f i i q ~ e  d~mande à La C~o.rw de f a i e  a9pZicaCjon dans Èe rtgle?wfiPtil du  
+réserti l i t ige .  

Cette constatation suffirait au besoin pour faire apparattre la 
fragilité de sa pn$tention, 

. 4 n .  Cette prktentiori devient plus manifeste encore si l'on tient 
compte des conditions dans lesquelles la Base de discussion no rq, 
reprise dan$ le rapport de la zmc Souç-Comrnksioa, a et6 élaborie, 

Le Mkmoire brjtanniguc mconnatt que la fornule imaginke 
par le Comité pshparatoire n'était qu'un co~@rowzis (par. 103). 
Panni les gciltvernemcn t s  qui avaient rbpandu au questionnaire 
et s'ktaient prononces sur ce point, deux corrceptions principales se 
faisaient jour. Siiivant les uns, il suffisait que 1'ile émergeât 2 made 
bassc ; suivant les autres (la Grande-Bretagne, certains dominions 
e t  l'Inde), eiie devait krnerger A marée haute. Un accord n'avait 
chance de se rkaliser que si le groupe britannique obtenait ime 
satisfaction partielie. Et c'est pourquoi le Comité préparatokc a 
cherch6 un moyen terme. 

i r  Une soTution transactiomelle peut Et re envisagée a, dit-il dans 
ses Obsemutions. r Elle cmsïsiera L n'accorder des eaux terri tordes 
qui lui sont propres h une île (cas d'une 3e isolee) que si celle-ci 
émerge à muke haute, et pour fixer JR ligne servant de base à I 'éten- 
due des eaux territoriales d'une autre fle ou d'un continent, à tenir 
compte mème des Iles, comprises elles-mêmes dans ces eaux ter- 
ri toriales, dks qu'elles &mergent A marée basse. n ( Bases C Z B  discm: 
sion, II, p. 54.) 



Etant donne que la Cunfhence de codification se proposait 
essentiellement d'ktablir an régime conventionnel et non de cons- 
tater le droit existant, le Comitk prkparatoire ktait dans son r81e 
en suggkrant cette transaction. Et la smc Sous-Comrni~sion restait 
egdernent dahs le sien en la reprenmt. fifais II est clair qu'il s'agit 
là d'une formule diplomatique, con p e  dans l'espoir d'un accord 
qui ne s'est pas réalisé, et qu'elle est privée, d h  lors, de toute valeur 
juridique, 

' 4rz. Dans son paragraphe ro8, le Mdmoire britannique affirme 
que son système, b& sur une distinction entre les îles proprement 
dites et les élévations n'émergeant qu'à mark basse, est considéré 
comme un n reaçonable compromise », qu'il est rt ~ ~ r n m o n l y  regarded 
as an acceptable solution of fhe  aerence  in regard to this branch 
of customav laiv hi. 

. On reconnaftra que cette &mation est bien vague ; mais il 
parait superflu de s'y atfarder, car, à supposer qu'elle fut exacte, 
quelie valeur aurait-elle au p i n t  de w e  de l'application du droit 
existant ? Il ne s'agit pas de savoir si l'an trouve raisonnable de l e p  
ferenda le compromis suggtré en vue de la Conference de csdificsttion 
et que le Gouvernement britannique reprend maintenant pour 
son compte ; si I'on y voit une « solution acceptable n en vue de - 
concilier des thbses contradictoires, II s'agit de. savoir quel est le 
droit en vigueur. Les États qui n'appliquent pas cette formule 
de compromis, qui tiennent compte pour le trac6 de leur mer terri- 
teriale des 61evations emergeant A m d e  basse, m~com~_lsscnt-ils 
les prescriptions du droit  international ? VoaA Ia seule question 
qui se pose, Le Mkrend angIo-norv6gien n'est pas soumis a un 
organe poliinque chargé de Ini donner une solution de compromis, 
11 est défEré A une cour de j ustiçe, chargée de dire le droit, et, dans 
l'espèce, de déclarer si fa Norvège a enfreint les limites de sondroit 
en prenant te décret du 32 jliillet 1935. 
* 

Si la Our devait se pronqncer sur ce point dans le sens indiqué 
par le Memoire britannique, la Norvkge ne serait pas seule d"ai1leurs 
à. etre atteinte par une telle décision, dont les répercussions iraient 
loin. 

413, Dans ce même paragraphe r d ,  le Mémoire britannique 
déclare que les regles sur lesquelles il demande à la Cour de se 
guider (t are broadly in line 'with the prlnciples of the North Sea 
and uther fishimg conventions ii. 

On remarquera kgalement le c m c t h e  extrêmement vague de 
cette assertion. EUe pourrait faire croire que Tes conventions aux- 
quelles il est: fait ainsi allusion et dont ia seule qui soit citee est 
celle de 1882 sur la p&cbe dans la mer du Nord, sont conformes au 
systkme du Mémoire britannique et lui servent, sinon de modele, 
au moins de réfksence. fifais te Mernoire britannique s'abstient de 
préciser les analogies sur lesquelles iI se. fonde pour dire que sa 



propre conception est n broadly in line with the principles n de ces 
accords. 
La Convention de la mer du Nord de 1882 avait pour objet de 

a régler la police de la peche dans la mer du Nord, en dehors des 
eaux territoriales ii (article premier). Ce n'est qu'accessoirement - 
et après hdsitation - qu'une disposition y a été introduite pour 
dkfinir (entre parties con tractantes et dans une région déterminée) 
la limite du droit exclusif de peche (art. 2). Or, que déclare cet 
article 2 ? Quc Jes pscheurç nationaux jouissent du droit excIusif 
de pêche dans le rayon de trois milles, à partir de la laisse de basse 
mer le long des cdtes, (I ainsi que des fles et  des bancs qui en dépen- 
dent n. Ckest tout. Peut-on dire que ce texte, qui ne contient aucune 
définition des n îies i, et  qui leur assimile les tt bancs il, préfigure Ie 
système du Mkmoire britannique ? 

Au demeurant, faut4 rappeler que la Convention de la mer du 
Nord de 1882, pas plus que les autres conventions particulières 
conclues en matière de pêche auxquelles le Mémoire britannique 
fait allusion, ne prétend consacrer une rcgle gknktale de droit 
international, mais qu'elle tend simplement à formuler des régles 
spbciales, valables pour une certaine rbgion et ne liant que les 
parties contractantes ? (sztea, par. 340 et 341). Faut-iZ rappeler 
d'autre part que la Norvège n'est point partie & ces conventions et 
qu'elle s'est toujours refusée à adhérer h la Convention de la mer du 
Nord de 1882, malgr& les dbmarçhes pressantes e t  ditdrdes dont 
elle a kt& l'objet à cette fin (supra, par. 67, 68 et  85) ? 

414. Tandis que le Cornit6 préparatoire et la 2 m ~  SOUS-Commis- 
sion de Ia Confkrencc de codifxation avaient coiiçu comme une 
simple travzsaciim l'établissement de deux régimes &ff éren t s pour 
Its élévations qui krnergent constamment et  celles qui ne le font 
qu" marée basse, le Mémoire britannique croit en trouver la 
justification dans une raison logique : 

a These rnleç, so far f r m  being arbitrary, are founded on the 
practical consideration that claims tu territorid waters are only 
admissible in respect of land permanently visible to mariners. i 
(Par. 105.) 

4rg:il est frappant de constater que Ie Gouvernement britannique 
n'envisage le problème de la met territoriale qu'h travers l'optique 
du marin (Mémoire britannique, par. 97 et  rzg). Cet te tendance le 
conduit ici à présenter une conception tout & fait inadmissible des 
droits de l'État côtier. A l'en croire, Ia consistance du domaine 
maritime de ce dernier serait dktemin4e par la poçsibilitk, pour le 
navigateur venant du Iasge, d'en discerner les limites. Le point 
de vue est manifestement inexact. Ce qui justifie la souverainet6 de 
l'État sur la mer adjacente et, par condquent, l'dtendue de cette 
zone de soirveraineté, ce sont ses propres intérsts. Sans doute 
devra-t-il tenir compte, en traçant les limites de son domaine, des 
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avantages ou des inconvbnientç que ce tracts peut offrir pour les 
marins ; mais ses droits sur les eaux adjacentes ne sont aucunement 
fondés sur des considérations de cet ordre. Ils rdsultent de la pro- 
xirnitb des &es, de la configuration de celles-ci et de la nécessite 
oii i l  se trouve d'esercer sur elles son autorité en vue de sauvegarder. 
ses in tkrets Ikgitimes et, essentiels. 

416. On peut se demander air surplus si la raison invoquée par le 
Memoire britannique justifierait la distinction qu'il fait entre le 
cas oh une élhvation n'émergeant: qu'à. marée basse se trouve dans 
les limites de la mer territoriale et celui oh elle sort de ces, limites. 
Cet te élévation est-elle necessairemen t plus visible dans la premiére 
hypothèse que dans la seconde ? 

Si on adoptait le critère propos4 par le Gouvernement britanni- 
que, il faudrait d'ailleurs aller plus loin et ne pas tenir compte 
seulement de la durée de l'érnerçion, mais aussi des proportions de 
E'6lévation ainsi que de sa proximité par rapport A d'autres élé- 
vations, car' il est &vident qii'une petite kl&vatien est moins visihle 
si elle cst isolée que si elle fait partie d'un groupe. Le critkre dont 
il est fait usage conduirait donc logiquement A distinguer le régime 
des archipels de celui des îles, bancs au rochers isolés, ce que, par 
ailleurs, le Mémoire britannique se refuse admettre. 

417. Le Gouverne~nen t du Royaume-Uni rappelle (Mémoire 
britannique, par. 106) que la proposition qu'il avait soumise 9 la 
Confkrence de çodficatien, en ce qui concerne Ia définition des EIes 
au point de vue cle leur effet sus la mes territomale, &tait encore 
plus restrictive que celle à laquelle il se ralIie actuellement, 

Lkrnendement A la Base de discussion no 14 qu31 avait déposé 
devant la Deuxiéme Commissioii était Ilbel16 de la manière sui- 
vante : 

a Pour qu'une île puisse comporter des eaux territoriales qui lui 
soient propres, ii l an  t qu'elle se trouve d'une rnanièrc permanente 
au-dessus dc la marée haute et  puisse, dans son état naturel, 
&tre effectivement occupée et  utilisée. n (Actes ,  Séances des Com- 
missions, III, p. 196.) 

Ainsi, non seulement les 6EPlvations qui n2mergen t qu'A marke 
basse auraient kt6 exclues, mais on aurait également exclu 1 ~ s  
îles qui, rc dans leur état naturel ii, ne peuvent pas ktre (I effective- 
ment occup&es et utilisées n. Que faut-il entendre par là ? On 
ne nous le dit pas. La notion de l'occupation effective est déjk 
trés élastique. Celle cle l'utilisation l'est peu t-&tre clavantage. Les 
îlots alluvionnaires situés à l'embouchure du Rlississippi e t  donb 
lord S to\veil a ezz A s'occuper dans lkffaire de l'Anna, ne peuvent- 
ils pas étre effectivement utilis4s ? 11s sont inhabitables, mais 
servent à la chasse, ce qui est une forme d'utilisation. 
Le Gouvernement norvkgien n'aurait pas C1 patir, semble-t-LI, 

d'une règle qui formulerait pareille condition, car les îies, llots e t  



rochers qui gardent ses cbtes peuvmt parfaitment skn  accm- 
rnoder. Mais il doit constater que le droit in ternational en vigueur ne 
rbvèle point 1l"existenct; clpune tdle regle ; que celle-ci n'a d'ailleurs 
pas 6té retenue par la zme Sous-Commission de la Conférence 
de codification ; et guc si M. Gidel l'approuve, ainsi que le rel&ve 
le hlérnoire britannique, c'est uniquement de lege ferenda, en se 
pIaçant an point de I1opportunit&. (I Nous considérons, pour notre 
part ii, écrit-il, (( une pareille disposition comme excellente et comme 
de nature A prévenir beaucoup de diûîcultés internationaies .... n 
( G d e l ,  III, p. 635.) . 
418. Le paragraphe 306 du Némoire britannique contient une 

autre idée que ic Gauvemement norvkgien ne peut accepter, Il 
skgit: de Z'iiiterpétaticin dom& à I'eqsessiun a ktendue de terre IP 

.(N ares of land ii) utiliske dmns le rapport de la ztllc Sous-Commis 
sion pour la définition de l'île. Le Gouvernement britannique la 
comprend comme signifiant a an elevation exposing an appreciable 
surface of land above the seai). En d'autres termes, les Eles qni ne 
comportent pas S I ~ Y ~ U C C  d'fcne; c ~ t n i a e  i~wportrl!ad ne seraient 
pas considérées comme des ?les pour la détermination de la mer 
territoriale. 

Rien dans le rapport de la ztne Sous-Cammission n'autorise cette 
interprétation restrictive, qui ne cadre aucunement avec les r& 
ponscs des g~uvernements au questionnaire du Cornit6 pr4para- 
toire 

RI. Gidel, gui a participk anx travaux de la 2ll1e SOUS-Commis- 
çioi~, contredit d'aille urç f ormcllernent l'in terpdtation du Mkmoire 
britannique, n La définition dom& par 'la Deuxième Souç-Com- 
mission ib, &rit-il, n se conterite d'une masse émergbe quelcmque, 
aussi petite s o i b e h .  1) (Gided, III, p. 673,) (Italiques par nous.) 

On hksite A répbter une fois de plus qu'à supposer meme que la 
formule de la Z ~ C  Sous-Commission dGt étre interprétée comme 
le fait le Gouvernement britannique, ce ne serait pas m e  raison 
pour y voir l'expression du droit existant. 
4x9. Que Ia pratique des États ignore 1s régle d'aprks laquelle 

les élévations d'une surface exiguë devraient $ t ~ e  kcartées, les 
tkrnoignages abondent qui permettent de Ee prouver. 

Sans parler des réponses cles gouvernements ail qutstionnaÙe du 
Comité prkparataire, on peut citer de nombreux testes et de nom- 
breux faits qui I'ktablisçent. 

Allpjirrgns : a toute & m i n ~ c e  dç la t m  dzns l'eau .... S. 

i:stmit : ii tuut accident du relief ~11s-marin .... ri, 

É t o i f ~ - ~ + z i ~  : r toute p ~ e  de la surface tmcstrc nahircllcment C O L I S ~ ~ ~ U & .  

s'élevant an-&sas d u  nivean rle Ia mer .... a. 

Pays-Brss : a tu ut^ & B w a t i m  nahrelle au artificielle du sol au-dcssus de la surI~ce 
de Ia mer .... a. 

NowBge : ir fies, Plots et ~ i c h c f l  n- 
Siri& : a T h ,  tlots et r k î f s  u. 
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Ainsi, le Trait4 de paix conclu A Dorpat, le 14 octobre 1920, entre 
la Finlande et la RepubliqUe çohdiste f6dbative des Soviets de 
Russie (S. d, N., Recz~iZ des Traitks, x.ohmc III, na x) prend pour 
point de départ dans le cdcüI des eaux territoriales le a dernier 
îlot ou rocher d&p-sant le niveau de la mer li (art. 3). 
La Convention de Gen&ve du 20 octobre 1920 sur les fies d'Aaland 

(ibid., volume 9, p. 211) mentionne les cciles, flots et  rkcrfs ii 
{d. 2, II) (n~97i2, pu.  409, d). 

Le d h e t  de l'Arabie saouditle du 28 mai 1949 (annexe 63) inclut 
dans Ia catégorie des fles n any islet, reef, rock, etc. R (art. r, c). 

Rien dans ces &nurnkrat.ions ne fait apparajtre une riiserve quel- 
conque quant aux dimensions des surfaces krnergearites. D'autre 
part, ainsi que le Gouvernement norvégien l'établira (imfrs, par. 
461-469), de nombreux archipels du Pacifique et d e  l'Atlantique 
sont contidh-4s par ks Stats riverains comme compris totalement 
dans leur domaine maritime . Prkterrdra-t-on que toutes les 61 &va- 
fions du sol qui en font partie (cayes, récifs dc curail, etc.) exposent 
« an app~eciable surface of land above the. sea n ? 
- 420, Le Mémoire britannique (pas. 107) prkcim que les &ha- 
tions, situhes entikrement en dehors de la mer territoriale (du conti- 
nent ou d'une Ilel et qui n'kmergent pas constamment, n'entrent 
jamais en ligne de compte pour le tracé de la Ligne de base, e t  qu'il 
en est ainsi mCme si la distance les separant d'une autre &lévatibn 
située, eue, dans Ia mer territoriaIe e t  retenue, par coas&quent, pour 
le trace de la ligne de base, est infkrieure à la largeur adoptée en 
principe pour la mer territoriale. En d'autres termes, si la présence 
dans Ies eaux temtotiales d'une Plbvation n3kûlrgeant qn'à mark 
basse a pour effet de reporter vers le large la ligne de base, on ne 
peut procéder à un second report en invoquant la prhence, dans 
les mux territorial& ainsi dargies, a n n e  autre élévation n'&mer- 
geant qn'à m d e  basse. La rectification ne peut se faire qu'une 
fois. 

En tant qu'il s'agit d'interpréter le rapport dela 21ne Sous-Commis- 
sioa de la Confhence de codification de 1930, la remarque paraît 
exacte, bien que le texte du rapport soit peu explicite. 

Quant à Ia réalité juridique de la règle ainsi knanc&, on ne peut, 
semble-t-il, en discuter qu'en examinant siparement le cas des 
iles isoI&ss et  celui des groupes d'îles (archipels), car la question 
se presente sous des aspects très différents suivant qu'il s'agit: 
de l'un ou de l'autre. Dans le cas des archipels, sa solution dgpend 
essentiellement dn point de savoir si l'archipeI est consideré comme 
un tout ou s'il faut, au contraire, dkterminer &parilment Ie statut 
juridique des dives éI4rnent.s qui le composent. Cette question 
préjudicielle dominant la rnatiére, le Gouvernement norvhgien 
cr,oit supedn d'entamer une controverse sur le cas des fles isolées, 
étant donne que les iles qui bordent la cBte norvégienne forment 
incontestablement un a groupe it et -que, pour le present litige, - I'hypritI~kse d'îles içol4es n'offre donc aucun intéret p.que, 



421. Dans le paragraphe rùg, qui  cl6t cette section du Mkmoire 
britannique, est envisa$ le cas d'îles se troitvant à l'intérieur ou 
devant 1 'cmbouchutc d'une baie. 

S U  s'agit d'iles constamment Cmerghes et qne les interballes qui. 
les &pare.nt soit de la cote, soit les unes des autres, ne donnent 
accés qu'A des eaux intkrieures, le Gouvernement du Royaumc-Uni 
admet qiie le  rkgims des bajes est applicable et  qu'il suffit, pour que 
la baie soit fermée, que ces in tervalles n'excèdent pas ro miIles. 

II prétend que dans les autres cas, les chenaux formés par la 
préçence de ces îles doivent être soumis au r&gime des detroits. 

En ce qui concerne le rkgime des baies et, particnlierement, la 
prétendue règle des IO millm, le Gouvernement norvégien a déjh 
exposé cc qu'il pense de la thksr, actnellcrnent soutenue par le 
.Royaume-Uni. Il renvoie à ce qu31 a dit à ce sujet (szlpra, 
chapitre II, section III). 

Certes, la présence d'île 31. l'intérieur ou devant l'embouchure , 

d'une baie peut être importante pour déterminer sen rkgime. La 
territorialite des baies e t  le trac6 des lignes de base dépeiident de 
circons.tances de fait qui varient dans cl-iaqne cas. La configum tion 
de  la baie est un dément essentiel à faire entrer il cet kgad en ligne 
de compte et  elle peut &tre largement affect& par la présence d'iles, 
ou d'autres Bévations, meme n'kmergeant qu'A marée basse, Mais 
d'ne peut s3gir d'appliquer ici la regle des ro milles, étant donnk que 
cette regle n'existe pas et qu'en tout cas, d1e ne hie pas la Norvege. 

Quant à l'xpplicaticin 4ventuelie du régime des détroits, Ia qua- 
tion sera examinée plus loin. Contrairement à l'ordre suivi dans le 
Mémoire britannique, il paraît plus logique de n'entamer cet examen 
qu'après celui qiii sera consacrk A la question 'des groupes 'd ' i l~s. 
C'est en effet surtout 16rsqnJon se trouve en présence d'un groupe , 

d'îles, qu'on p u t  se demander dans quelle mesure le &@me des 
détroits doit etre appIiqil6 aux chenaux existant soit entre les 
élkments du groupe, soit entre le groupe et la &te continentale. 
naris le cas de Ia Norvkge, c'est seulement ainsi que Pa question se 
pose. 

Le Gou~?ernement nonrégien s'attachera donc en premier fieu à 
discuter la thke du Mémoire britannique relative an rkgime des 
groupes dJLles. 11 considérera ensuite la question des dbtroits. 

AVcmih? de préciser les cwactdres +r@rcs dti cas conw~t  ~ ~ ' 2 ' 1  s'agit 
dg rkgim (en I'eqdce *ce$& dz4. u skj&!rgdrd n wowégi~w) 

422. Le M4moie britannique insiste sur les dificultés t~~hniqdes 
qne soul&ve la ,définition du ct groupe d'îles » (par. rr8). 

II en est ainsi de toutes ks définitions abstraites qui pdtendent 
s'appliquer h des réalit& concrètes trhs différentes les unes des 



autres et entre lesquelles on ne peut troirver que &s similitudes 
sommaires c t  vagues. On a M qu'il en est ainsi pour la dkfinition 
des rc baies n. 11 ETI est ainsi dgalement - ou peut-&tre davmtage - 
pour les K archipels J). 

. 
Voici, par exemple, m e  &rie dW es 4parpil14ef; en plein océan sur 

de vastes superficies et si distantes Ses unes des a u k a  que le Iien 
qui les unit devient difficilement perceptible. Voici, d%atre part, 
un groupe compact d'îles, d'rlok cet de rochers, qui couvrent la cote 
d'un Gtat et en coastitt~ent manifestement le prolongement dans 
la mer. Comment réunir dans une même forrniile deux cas aussi 
dissemblables et decider u #dori qiri'ils seront soumis au m&me 
régime ? 

Il faut en tout cas distinfiuer d les archipels océaniques, isolés 
au milieu des 'mer$, e t  les-archipels côti&s, proches des c6tes 
des continents ou de grandes terres 3. Les geographes le font, et  
N catte distinction présente un grand intéret fi, déclare M. Gidel, 
4r pour I'ktude de la question juridique des archipels a (Gidel, 111, 
PP. 706-7073. 

Mais parmi -les archipels côtiers eux-memes, des difiArences sen- 
sibles peuvent s' accuser, 

Certains complexes d'îles se prhentent, p w  exemple, sms la 
forme d'un chapelet égrenk le long dw cotes ; d'autres prennent une 
forme circulaire ou polygonale, 

11 faut tenir compte aussi de la solidarité plus ou moins étroite 
qui existe entre eux et le continent. L'importance de ce factenr a 
été souvent mise en relief (voir notamment le jugement déjà cité 
de lord S t o w d  dans Tltc A m a ,  s.rt.prucl, par. 401, ainsi que la lettre 
adressee le IO aofit r 8 6 3 . p ~  hZ. Seward, secrktaire d'btat des 
ktats-tinis, au ministre d'Espagne, M. Tanara, ~ S / Y E ,  par. 462). 

Cette solidarite sera telle, parfois, qtie les élkvations du sol émer- 
geant de 'la mer formeront corps avec le continent et en seront 
$l~ysiq.t~mmi e l  socialcmcnii inskparn bles. 

Ç n  ii n'y a pas que I 'klkment physique A prendse ea considéra- 
tion. L'é1ément social n'a pas moins d'importance. Si les eaux qlii 
se g h e n  t entre l'archipel ct le continent 'apparaissent socialement 
comme une barrière, comme un agent de dkrinion, I'interrlkpn- 
dance ne sera pas la. m?me que si elles jouent, au contraire, le rOle 
d'un agent de fusion. La r6atitk sociale, la tradition, i'nsage effectif 
sont, en pneitle matikre, del données essentielles, 
423. De ces d8&nces, le Mbrnoire britannique ne tient aucun 

compte. Polir lui, iI existe scn r&girne juridique des iles, qui est le . 
mtrne dans tous les cas, qu i  s'applique aussi bien à une ceinture 
abtière comme le rt: slij~rgArd ii norvkgien qu'à un archipel ockanique 
comme cdui des iles Fidji et  meme qu'à tme îlt isolée comme Sainte- 
Rélène. Le système est construit dans le vide et sans contact airec 
les réalites çoncrèt~s. 

Cette absence de r&alisme, qui se fait sentir dans toutes les ques- 
tions auiquellm le _ Mémoire britannique s'attache, est particu- 



.li&rcmmt regrettable lorsqu'elle affecte la question des archipels, 
où la grande diversité des situations recommande, plus que parturit 
ailleurs peut$tre, de se méfier des formdes abstraites, 

Constatant que, dans ce domaine, la pratique des ptats a tou- 
jours tenu largement compte des réalités géographiques, If. Charles 
çheney Hvde souhaite avec mison que les constructions de la - doctrine çbkspirent de la m&me sagesse : 

I ( I  .., , if geographicd considerations have Isiig beed detisive of 
t he  nature and derrelopment of State practices, mles designed to 
inirror what tliey ordaiii and to merit genesal approval must rest 
upon the same foundation H (IflternaEional Law, chie& as &ter- 
$rded a~id a$pl.ied by iFze Ufiited States, 1, p, 485). 

Et RI. Gide1 écrit danç le meme sens : 
cr Vnuloir donner par un texte général unique la solution de 

problkmes dont les conditions sont si diffkrentcs, c'est poursuivre 
une tâche irréalisable. xl (Gdd, III, p. 720.) 

424. 11 paraît donc vain de vouloir rksoudre in abstvndo la ques- 
tion de savoir quel est le régime juridique des groupes d'iles. Ainsi 
posfe, il est probablement impeçsible d'en indiquer la solution. 
Les formuIes qu 'on pourrait e.nvisager auraient iiécessaimrncn t un 
caractère artificiel. Aucune, en tout cas, ne serait l'expression du 
droit coutumier, car le droit coutumier est lie A la. ratique deç~ia ts  . 
et ,  comme le dit M. C. Ç. Hyde, la pratique des tats tient compte 
des r6dités g&ographiqueç, 

J 
La question que la Cour est appdke A trancher est heureusement 

plus précise. JI skg i t  de savoir g r ~ t l e s  Ziwziies le droit izlatmadionak 
impose ala domuiszc maritime de E'Kfaf, Lorsgt~ SE froztw dma~d ks 
&tes dg ce dwnler cu~ïzplexe d'$les, d"2lo~s d de roche~s #prkselzta~E 
Ics ccaracEdres da rt si+ jargn"vd n aomégien, 

425. Si1 existe un it groupe d'îles n dont l'unit6 et la soudure 
au continent s'accusent sans laisser subsister l'ombre d'un doute, 
c'est A coup sûr celui-là. 

La description en a été faite saprra, aax paragraphes 12 et  13. 
I I  est superfiu d'y revenir. 

Ce n'est pas un archipel quelconque. C'est une ceinture d'?les, 
fllots,  de rochers, de kifs ,  qui i(: garde ii le pays. Dans son célèbre 
jugement de ~ ' A " I E ~  (sac;b~o, par. ~ o x ) ,  lord Stowell a dit, parlant 
des îles situhm à I'embouçhure du Mississippi : 

n 1 think that the protection of terfitory is tci be reckoned £rom 
these klarids ; and that they are the naturd appendages of the 
coast on which they brder, aiid frorn which, indeed, fhey X e  
formed ,... i 

Combien cette observation s'applique- t-elle plus manifestement 
encore au a skj~rgArd n de la Ncrrvhge. Et ce n'est pas seulement 
la déferne du pays qui est liée A cette barrière protectrice, mais 



l'existence même de la popdation d t i è re ,  qui ne pourrait: vivre sans 
ce prolongement maritime et insnlairc du continent. 

Le cas dont la Cour a A shcucuper se caractdrise donc par des traits 
accentuéç, qui &cartent toute possibilité de controverse en ce qui 
conceme à la fois l'unité du rc skjmghrd a et sa solidarith avec le 
continent. C'est pour un cas de ce genre et non pour un cl groupe 
d'lle~ ri quelconque que: se pose le pmblkme soulevé par Ie Mémoire 
britannique. 

Cont~uirement ,h ce qwe te $rétend [e Méwoi~e !wita~%aqw, k droit 
Zntevmtional me rdfuse pas aux pg.plot+~s d ?îles (archi#els) anrégime 
distinct de çeE.t{% &s %Les isoLLes 

426. Celui-ci prktend qu'ii n'y a pas licu de tenir compte de ces 
particularités ; que juridiquement il n'existe le long de la cdte 
norv&gimne quhune multitude d'îles, d'ilots, de rochers, de récifs, 
dont chaque pièce doit etre isolbe de l'ensemble e t  traitCe comme 
s'il s'agissait d'une élévation du sol marin perdue dans lJoc6an. 

(t The Governrnent of tlie United Kingdom .... submits that the 
miles governing individual islmds, set out in aravaph 112 abave, i! stpply q u d y  to an mcrcliipelago. The mdtip cation of the islands 
increases the importance and effect of the niles, but that is dl. i, 
(Mémoire britannique, par. r z ~ . )  

Appliqute à certains archipels w&miqueç, cette thése pourrait 
paraiire plausible. Appliquee au N skjærgard s norvégien. elle a quel- 
que chose de paradoxal. 

Si on devait lZ'xçepter, il fa~drait, pour chacune des p a r c e k  
du ii skjcrgkd ir, se demander si elle m6rite la qual&cation d'île - 
telle que la précise le paragraphe 104 du Mémoire britannique - 
ou si elle n ' a t  au contraire qu'une élévation n'émergeant qu'à marée 
basse ; il faudrait ensuite se demander si clle est ou non situ& dans 
les limites de la mer territoride calculée depuis le continent ou 
depuis une fle voisine, sans oublier que, si une éikvation n'émergeant 
qu'à marée basse se trouve B moins de 4 milles d'une ile, mais que 
celle-ci a déjà kt6 retenue pour modifier le  tracé des lignes de base, 

+ il n'y a pas lieu d'en tenir compte (par. ~07). On arriverait ainsi, 
non seulement A dico?rLposer le (( skjargilrd a, mais le défmmer, 
puisque certains de ses bléments disparaîtraient dans le règlement 
juridique qui lui serait appliquk, et que certaines parties des eaux 
où il baigne deviendraient probablement des parties de haute mer, 
sonstraites ii la çouverainetP1 de la Norvège e t  sur lespuelles celle-ci 
n'aurait plus aucun moyen d'action. 
427- Qud tllbent de preuve le Gouvernement britannique 

apporte- t-il ii l'appui d'une conception .aussi manifestement en 
désaccord avec la r6alité géographique et humaine ? 

Aucim. Il essaie simplement de renvelser le fardeau de la preuve. 
Ayant exposé le  rkime juridique qui est applicable, d'après lui, 
aux Bes içolées, il se contente de dire que, pour traiter autrement 



l e  iles en groupe, il faudrait établir ld&stence d'une règle sp&ciale 
at t r i bun t  aux archipels un régime propre ; que cette rCgIe spbciale 
n'existe pas ; que les juriçtes et  la Conférence de codificatiaii 
ont bien tente d'en tr aber 1) une ; mais que cette règle nouvelle 
ne s'est jamais incorpor&e au droit positif, quklle n'a jamais 
kt6 qv'une Eex f ~ e n d a  et  que, par cons$qumt, elle ne lie pas le 
Royaume-Uni (Mémoire britannique, par. 120). 

On remarquera, en passant, que Ie Mémoire britannique, qui 
fa i t  si souvent appel aux travaux de la Çonfercnce de codification 
et  spécialement de la Sou-Commission pour appuyer sa 
thèse, reconnait, en i'occumnçe, que ces travaux sont dkpounrus 
d'autorité comme témoignage du droit en vigueur., 

428, L'argument consistant à dire  quel l'existence d'me &gIe 
spéciale pour les archipels n'étant pas établie, c'est le rhgirne 
des Efes isolées qui doit lenr &tre appliqub, est captieux, I I  tend a 
présenter ce cegime comme un R principe n auquel il faudrait 
prouver que le droit international a déroge x dwls le cas des aschi,- 
pcls. Ur, il est inexact de placcr les deux phéqomknes dam cette 
relation, Le cas des archipels n'est pas une catégorie spkciale 
relevant d'un cas plus général, qui seraif cehi des îles isolées. 
11 y a là deux cas pa~faitemerit distincts et qui doivent être réglb 
indi:pndnmment l'un de l'autre. La question n'est pas de savoir 
si, pour les archipels, on a dérage >> au régime des îles isolées, La 
question est de savoir quel est le rkgirne des archipels. 
h droit international permet-il à l'fitat de les considker 

juridiquement comme une unitk, lorsqu'iIs en forment me d a i s  
la rkaiite des chues ? Qu bien, l'oblige-t-il 4 dissoudre cette unit& 
sur le plan juridique et A traiter isolément chacun dei f r w e n t s  
qrri la composent ? Voila la question. 

429' Le M4moire britannique, en posant le problhe comme 
il le fait, voudrait.renvewser le fardean de la preuve. $i l'on adoptait 
son point de vue, on serait men6  à faire peser sur la Norvège 
l'obligation d'établir l'existence d'une regle spéciale, dkrogean t 
au droit commun, pour justifier son droit de considkrer ie II skjzr- 
@rd * comme un tout e t  non comme rine simple juxtaposition 
d'îies, d'îlots et de rochers, 

Cette conséquence irait à l'encontre des principes qui régissent, 
dans le present litige, l'administration de la preuve, Ces principes 
ont été exposés plus haut (par. 318-327). I I  suffira de rappeler 
ici que le fardeau de la preuve incombe au Gouvernement du 
Royaume-Uni non seulement parce qu'il est effectivement B deman- 
deur n dans le procès, maïs aussi parce que les rkgles de droit 
international applicables en la matière ont pour objet non de 
fonder la comp6temce de l'fitat riverain, mais de la restreindre 
et de la limiter, 

L'obligation générale qui incombe de la sorte an Gouvernement 
britannique s'impose à lui aussi bien dans le cas des archipels 



I 
que dans tous les autres. C'est donc à lui qu'il appartient d'établir 
que la Nowkge, en procedant comme eue le fait, viole le droit 
in ternational. C'est A lui dJ4tablir que la coutume gknkrale interdit 
aux Étnts de traiter leurs. archipels c6tiers comme .des unitéç 
et de les çonsidkrer cornme n'&tant qu'un prolongement de leur 
domaine continental. 

Cet te preuve, Ic Gouvernement norvégien l'attend sans. xpprk- 
hension. 11 n'en dkoume dans le Z\Tkrnoire brltaiinique aucune 
trace et ii nne croit pas que le Gouverneme?t britannique puisse 

, I'aclministrer, car la pratique de noml~reux Etatç, g compris celle 
du Royaume-Uni lui-m&me, contredit manifestement la tliQe 
qu'il s'agirait de justitier. 

430, Dans scin paragraphe 1x3, le Mémoire britanniqtie rappeue 
que la doctrine ne skst occupée du problème des a~chipels qu'L 
une kpoque &ente et que les auteurs classiques, quand ils par- 
lai& des iles, n'envisageaient que ce~taineç hgrpothèses étrangères 
à celle-là. La remarque. rejoint celle qui avait kt& faite préc4dem- 
ment (R'Iérnoire britannique, par. 96 e t  sç.). Le Gauvern~ment 
norvégien y a déjA r&pondu (supru, par. 396-4013. A la supposer 
exacte, i l  ne serait aucunement justifié d'en déduite, comme le 
fait le Mbmoire britanniqtre, que Ic regime jticidique des archipds, 
en tant que distinct de celui des fles isolées, est ilne conception 
nouvelle, lancee par Ies juristes dans les annkes qui o n t  précédé 
la Conférence de codification de 1930. 

Le régime propre des archipels était admis depuis loi~gternps par 
la pratique internationale. Le fait est simplement que la doctrine 
n'avait guère porté sur lai son attention, comme elle avait négligé 
%eaucoup d'autres aspects du droit mafithp.  

Potrr etablir quc ce régime constituerait une nouvmutP, il farr- 
drait démontrer que, juçqu'à une kp~que récente, les groupe d'les 
étaient soumis au meme rkgime que les 3es isolées. L'inattention 
des auteurs ne constitue aucunement une preuve de ce genre - 
qu'f serait d'ailleurs aisé de réfuter en lui opposant les réalités de 
la pratique. 
431. En revanche, fi est frappant de constater que, dés le moment 

où Ie problème a attire l'attention des juristes, ceiix-ci ont eu 
tendance à le rboudre dans le sens de l'unité- du groupe insulaire, ' 
c'est-à-dire enaadoptant un point de vue oppris& 3 celui du Mémoire 
britannique. 
- Ce dernier reconndt (par. 114) qu'me çkrie de sociétés savantes 
se sont pronondes en faveur de cette solution. Ce qu'il dit h ce 
sujet a besoin cependant d'étre p&is& et cornpIét6. 

On sait que i'rnstitut de droit Mernational s'est prononce par 
deux fois sur le régime de la mer territoriale, lors de ses sessions de 
La Haye (1894) et de Stockholmn(rgz8). Les résolutions qu'il avait 
adoptées en 1894 gardaient le silence, non seulement sut le cas des 



archipels, mais sur celui cleç Tles et, en gknkrd, de fbutes les éIéva- 
tions du sol marin. 
Au moment oit la décision fu t  prise de reviser ce projet, - 

le problème des formations insulaires s'imposa à son attention', e t  
i l  reconnut immédiatement que le cas des archipls, ne pouvant 
pas se- confondre avec celui des 7la isolees, demandait un traite- 
ment distinct. Telle fut la proposition de la Cinquième Commission, 
dont le rapport, rédigé par M. Al. Alvarez et contresigné par tir 
Thomas Barclay, fut présenté à la session de Lausannc en 1927 
(Amuair~ ,  1927, ï, pp. 55 et ss.) e t  discut6 à Stockhoh l'année 
suivante. Comme le Mdmoire britannique le signale, l'article 5 du 
a Projet de Stockholm e consacre le principe de l'unit& juridique 
des archipels. 
432. Ii en est de même du tt Projet ne IO ii (Domaine natianjl) , 

adûptk par 1'~merican hstitute of Iritcrmationai Law, dont l'arti- 
cle 7, alinéa 2, est ainsi conçu : 

(( In case of an archipelago, the islands and keys compoçing it 
s h d  be considered as foming a unit and the extent of territorial 
sea refetrcd t o  in Article 5 shaU be measured from the "islands 
iarthest from tlie çenter of the arcl-iipdago. u  amm mica^, ]oawd 
of Imter~ational L m ,  1926, Suppl., p. 319,) 

433. Le projet du Ratvard Research ne contient, il eçt vrai, 
aucune disposition visant expressément les archipels, ainsi que le 

I note le MBmoire britannique. Mais, comme M. Gidel le fait observer 
(Gideb, III, p. 666, note), un des articles de ce projet [l'adiçle ru) 
est applicable aux archipels, et les cons&quences quY1 entraîne 
dduisent sensiblement la diffirence qui paraît exister entre le 
système proposé par le Harvctrd Resmrch et ceux qui ont 4th men- 
tiannhs ci-dessus. Aux termes de cet article, (( quand la dt41imita- 
tion des zones de mer marginale laisse une faible zone de haute mer 
complktement entoutke par la mer marginale d'un seul État, cette 
zone est assimil& à la mer marginale dudit gtat ii. 

. Quant au projet de l'Association de droit international du Japon, 
il est exact qu'il IF n'accorde aucune place à la notion d'un régime 
légal pour les archipels s ; mais la raison en est qu'il ne contient 
aucune disposition relative aux ses l. 

434. En fait, de tous les groupements dont l'opinion compte dans 
les cercles juridiques, le seul qui se soit prononck dans le s6ns prhco- 
nisé par le Mémoire britannique est l'International Law Association. 
Elle l'a fait au coirrs de ça session de Vienne, de 1926, malgr& les 
efiorts de plusieurs de ses membres, notamment MIT. Barbosa de 
Magahaes et Alejandro Alvarez. Ce dernier, attirant l'attention 
de ses collègues sur l'erreur d'une telle attitude, les a a v e h  qu'elle 
ferait perdre ail projet sa valetw pratique : 

- 
1 A la Codérenco de codification do 1930, Ic Convornmncnt japonais a At8 un 

des Mncipaux défcnscurs dc îa conception que combat le M h ~ i r ~  liricanniqae. 
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rr Je wppose n, a-t-il dit, u que nous ne faisons pas ici de dbclara- 
tions platoniques ; nous voulons que 110s propositions soient e 6 -  
caces. ii Or, un systèrrie de ce genre limite trop considérablement 
ies droits des États qui ont des archipels p u r  avoir chance d'etre 
accepté par eau. u Ils ne voudront pas soutenir ces conventions et 
elles resteront de simples déclarations. ii (Rapport de la ?$me Cm.?& 
rertce, Vienne, 1926, p. 62.) 

' 
435. Il convieri t toutefois de signaler qnue l'attitude prise à cet 

bga~d par I'lntemational Law Associafion a &té, dans une certaine 
mesure, assouplie par l'adoption d'un amendement rktsewant, pour 
les archipels comme poUr les baies, les cas dl une limite plus large 
du domaine de ~'fitat dtier résulterait d'un rr usage établi ri (ibd., 
pp- 66 et  67). 

Une irkserve de ce genre figure d'ailleurs dans la plupart des 
autres projets. 

A la session de Stockhalm de l'Institut de droit international, 
M. IVolteb~ek avait propos6 un mendement prévoyant qu'ri un 
usage international peut justzfier une étendne de mer  territorial^ 
plus large que ceUe gui résulte des articles 4 et j (concernant le îles 
et les archipels) n. Et c'est précisément en s'appuyant sur l'exemple 
de la Norvège qu'il avait défendu sa proposition (Awnzsaire, 1928, 
p. 646). Le pdsident lui ayant fait observer que le cas Ctait 
déjà couvert par un autre texte. M. Wdebrek retira sa proposition, 
mais a condition qu'elle figurait: au procès-?=bal (abid-, p. 649)- 

Que la rnatiese des archipels côtiers ait particulièrement besoin 
d"une large application de la thkorie dite des i c  eaux historiques I), 
c'est d'ailleurs ce que I'on est gh4ralement dkaccûrd pour recon- 
naître (Gidd,  III, p. 719 ; Hyde, op. cil., 1, p. 487). 

436. Si, des projets klnboréç par les ~ o c i a t i o n ç  scientifiques, on 
passe l'examen des travaux prkpuatoireç de la Conférence de 
cadification, on est amenk à faire la meme constatation : la ten- 
dance dominante est d'appliquer aux archipels un régime unitaire. 

L'article 5 ,  alinka 2, du projet tlaboré par le Comité des Experts 
de la Sociktk des Nations affirmait clairement le principe : 

(t Dans le cas d'un archipl, les îles qui le constituent seront 
cunsld6r4es corne formant un ensemble, et l'étendue de la mer 
territoriale sera comptée. A partir des îles lesh plus éloignées du 
centre de l'archipel, s (5, d. FI., Doc. C, 196. M. 70. 1927. Vt p. 72.) 

M. de Magalhae avait insisté pm-ticuli&remént en, faveur de 
cette solution, en faisant valoir qu'elle u s'accorde avec les usages 
internationaux n (ibid., p. 67). 

437. Sans doute 1 s  ~ponses des gouvernements au question- 
naire firent-elles apparaître de grandes divergences de vues, Le 
Cornit6 préparatoire les a résurn&es objectivement : 

s Selon certains gouvernements, chaque: île comporte des eaux 
territorides qui Iui sont propres et dont l'étendtie, en Mut= 



circonstances, se calcule selon le procédé ordinaire .... Avec cette 
conception, ii est inutile de faire une mention spEciale des groupes 
d'iles ou archipels. 

Sdon d'autres gotrvemements, lorsque deux ou plusieurs îles 
sont suEsamment proches l'une de l'autre ou du continent, tout 
cela forme un ensemble et les eanx territoriales doivent être fixées 
pour cet ensemble et non stparérnent pour chaque île.... Cette 
conception entend se baser sur des données &graphiques. 1) 

Le Comité prkparatoire ajoute que cette seconde conception pose 
ct des questions plns complexes que la pr&c&dente n : Y a-t-il fieu 
d'exiger une certaine proximité entre les "sEs ou entre celles-ci et le 
continent 3 Laquelle ? Quelie sera, d'autre part, la condition des 
eaux skparant soit le continent des "iles, soit les Ues entre elles ? 
Les consid4rera-t-on comme des eaux intérieurcs ou comme des 
eaux territoriales ? Sur ces divers points, les avis étaient par- 
tagés. - 

cl An milieu de ces divergences, on a cherché- ii degaget, dans 
la rnesnre du possible, une base Wnsactionnelle de discussion. ii 
(Bases de d i s ç m s i o ~ t ,  II, pp, 50-51.) 

438. L'origine et la port& de la Ra* de discussion no r3 (repro- 
duite au paragraphe 115 du MCrnoZre britannique) s'éclairent & la 
lumière de ces observations. C'est une transaction, çugg&e dans 
l'espoir de faditer un accord général. 

On remarquera, cependant, que le principe de cette transaction 
est l'unité du groupe d'îles. Le ComitC prkparatoire aurait-il engagé 
Pa discussion dans cette voie, s'il avait cru que le droit international 
s'y oppose et condamne l'attitude des États qui font application 
de ce principe ? 

Une traiisactian comporte, par dXmition, ires conwsçions récipro- 
ques. La concession que le Comité- demandait à la Grande-Bretagne 
et aux gouvernements qui se rangeaient à ses crjtés, c'était de 
renoncer A l'esxntiel de leur thèse, En échange, il leur offrait, d'une 
part, une limitation du principe (celui-ci ne devant s'appliquer que 
dans les cas oir la distance séparant. les îles de la périphérie ne 
dépasserait pas le double de l'étendnc des eaux territoriaies), e t  
d'autre part, l'attribution aux eaux comprises dans le groupe du 
caractère d'eaux territoriales (et non d'eaux intérieures) 

439. I;'interprétation donnée par le MCrnoire britannique 
(par. Y Y ~ )  des Obsemi&'ons du Comité prgparatoke demande une 
mise au point. 

Dans la premikre phrase de la citation qu'il en prduit , mots 
a raises a netv question ii sont Imprimés en italiques, ce qui signifie 
évidemment que le: Gutivemment du Royaume-Uni leur attribue 

"amme le M h o i r e  h?h.nnique le signate juste fibe (par. 104, note 24)- 
cette demi&= question n'a aucune importance daas l t  présent: litige, Ies eaux 
temitorkIes e t  les eaux intéieuras &tant, au point de vue de la &he, saurnises au 
même dgimc. 



de I'importance et, connaissant la these qu'il defend, ü n'est guère 
difficile de saisir le sens qu'il leur préte. Tl croit y voir la preuve 
que le Comité préparatoire considkait, lui aussi, I'application aux 
archipels d'un rkgime unitaire comme une innovatiort juridique. 
Or, 1a phrase citée n'a aucunement cette portée, Le contexte ne 
laisse aumn doute A cet k g a d .  

Dans les paragraphes préckdqts de ses Ohsewatiom, le Comité 
préparatoire &nonce la question principale que pose 1e problème des 
archipels : forment-ils des ensembles e t  faut-il les traiter juridique- 
ment comme tels ? Ou doit-on n'y voir qne des îles indépendantes 
les unes: des autres e t  ayant chac~me une mer territoriale propre l 
IE signale ensuite que, dans la prmière hypothkse, il y a lieu de se 
demander si une certaine proximite des fles entre enes et par rapport 
au continent duit etre exigée (en indiquant les solutions proposhes 

, A cet Cgard dans les rkponses des gouvernements), 
C'est ici que se situe le passage cité au paragraphe 116 du Mémoire 

britanniqr~e, Que dit-il ? Il constate simplement que, dans cette 
m8me hypothèse, une ct nouvelle question surgit w - c'est-&-dire 
une a autre queçtion D ,  une question différente de celle qui vient 
d'être mentionnbe. Et, en effet, lorsqu'on considère un archipel 
c8tier comme formant un ensemble, il y a une a nouvelle question n 
qui surgit n : c'est celle de savoir a quelle sera la condition des eaux 
séparant soit le continent des Iles, soit les iles entre elles P, 

Le Ccimitk prkparatoire n k  donc aucunement prktendu qukn se 
trouvait devant une question F nouvelle ii $ar ra$porf E'éfat d~ 
droit hter?~atitzossal. 

440. Dans le m&me ordre dridkes. on se demande ce que le 
MÉmoim britannique entend exactement quand il clit (rnsrne para- 
graphe 1161 : 

M In otlier words, the Preparatory Cornmittee pointed out that 
the proposecl introduction of a special rule for archipelaga involves 
an important issue of the freedon~ of the seas. D 

Cette rernarqne doit logiquement se rattacher au passage des 
O b ~ e r v ~ o ~ z s  qui vient d'étre cité, cbt-&-dire la question de savoir 
si les a u x  situées entre les lles ou entre les l ies  et le cantinerit 
doivent etre consid&ries comme eaux intkrietues ou comme eaux 
territodes. 

II ne s'agit pas, en ce cas, de la u libertb des mers au sens plein 
dn mot, mais uniquement de la IiberlL de la navigation, car I'at tribu- 
tian aux eaux dont il s'agit du statut d'eaux LiltCrieures ou de celui 
d'eaux territoriales n'a nztcm &$et s%r I'ktefidue rcspectiva de Ea hwts 
me? ef dw d m n i m  tmr-Etirne de t '  Etut. Elle nla£fecte que le droit de 
passage inoffensif, reconnu par la coutume aux navires Ctrangers 
dans la limite des eaux territoriales, C'est me question étrangère 
au présent litige, pour 3a solution duquel la distinction entre eaux 
interieures et eaux territoriales n'a aucune importance- 



43r- Au sein de la Conf6rcncc de coiMcation d~ 1930, la Base de 
disclrsçion no 13, pmposhe d m  les conditions qui viennent d 'etre 
rappelées, a et& renvoyée par la Commission pléniere à la zmc Sons- 
Commission. Ainsi que le note .le Afkmoire britannique (pas. rr7), 
celle-ci n'a formule aucune règle dans les propositions que son 
rapport &tait destine à soumettre à la Commission plénikre. Elle 
constate CE qui s1zi.t : 

" 
rt En ce qai concerne un gtoupe d'îles (archipel) et les Ples situées 

Ie long de la cete, la majorité de la Sons-Commission a 6th dhavis 
qu'il faudrait adopter la distance de dix milles mmme base pour 
la mesure de la mer territoriale vers la haute mer. A défaut de 
pnécisians techniques, on a toutefois dû abandonner l'id& de 
formuler un texte prkcis h ce sujet, Quant au caractkre cles eaux 
comprises dans le groupe, h Sous-Commission ne s'est pas pronon- 
cée. (Doc. ci 351 b ) .  m, 145 b). 1930. V, P. 219.) 

Le Gouvernement narv4gien est pleinement d'accord avec le. 
Gouvernement du Royaume-Uni pour reconnaibe que les travaux 
de In Conférmce de codification de xgjo, y compris ceux de la 
zme Sous-Commission, n'ont pli créer une nouvelle dgle modifiant le 
droit international en vigueur. Ii reconnaît égaiement que ces tra- 
vaux, particulièrement damineis en l'occurrence par le souci de 
dkgagcr unc solutio~r transactionnelle et diplomatique, ne proj e i t  ent 
qu'une lumiére douteuse sur 1'Ctat di1 droit positif 11 constate 
cependant que, pas plus que le Cornith pn5pnratciire, pas plus que 
le Comité des Experts, pas plus que les associations scientifiques 
qui se sont occupkes de la questian (a la seule exception de l'lnter- 
national Law Association), Sa z m e  Sous-Commission n'$carte le 
principe de l'unité des archipels. Comme  eu.^, au contraire, c'est 
ce principe qu'elle aurait admis, si l'absence de précisions techniques 
ne l'avait emp&cliét; de donner une formule concrete aux voeux 
de la majoritk. 

442. Les travaux des groupements scientifiques et ceux de la 
Cçinfkrence de codification sont donc loin de foumir un appui à la 
thCse exposée dans le Mémoire britannique, Celle-ci se heurte A 
l'opinion dominante e t  à, une longue tradition. IV* E. Rd1 dit très 
justement que 

cr ,.,, certain phfical pecnlîarities of coasts In various parts of the 
world, where land irnpinges on the sea in an irnusual marner, reqnire 
to be noticed as aff ec'cing the territorial boundary m. (A Tmalise- 
m Itternationraf L m ,  par, 38.) 

I Et comme exemple, ce sont prkcisement des archipels côtiers 
qu'il cite : ceux de la Floride, des iles Bahamas, de Cuba, etc, 

443. L'idCe qu'il exprime avait été formulke par H. Wheaton 
en 1866 (Eler~enirs of I&mtational L m ,  par, r78) ; 



er The tenn "coriçts" Indudes the nntural appendages of the tari- 
tory which rise out of water, althriugh these isla~ds are not of s~&- 
cient firmneçs t a  be inhabited or fmtified .... n (P. zrg de l'édition 
de 1936.) 

Pour Wheaton, la ligne cbtikre dont il faut t e ~ i ~  compte pour 
calculer Ea mer térritoriale varie donc suivant qu'il existe ou non 
des n accessoires naturels du territoire ri tek que des iles, meme 
inhabité- et impropres à 6 .  fortifiées. Dans le second cas, la 
ligne est ceUe du rivage continental ; dans le premier, c'est une ligne 
extérieure, englobant lm n accessoires n. Et le terme u çâtes 1, dit-il, 
s'applique aux deux. 

C'est exactement la notion sur IagueIle est basée la pratique norvé- 
gienne, pour qui Ies iles, î lots ei rochers extérieurs du (I skjzferd fi 

fant partie de la &te. 

444. De même, HaZleck &crie : 
a: The term "coasts" does ncd properly cornprehend d the  sàoats 

whiçh form suken continuations of the land perpëtudy covered 
by \vater, but it indudes all the natural appendages of the: terri- 
tory which rise out of water .... n (1wternatio.naZ Law, 4th e&, by 
Sir G. Sherston Baker, Vol. 1, London, 1908, p. r74,) 

445. La distinction entre les deux Lignes cbtiéres (ct inner coast 
line fi et tt outer coaast fine ii), déjd consacrée par Ec jugement de 
lord Stowell dans l'affaire de l'Atzaa, et confirmke, ainsi qubn vient 
de le voir, par Wheaton, BaUeck et AaIl, a kt& plusieurs fois invo- 
quke dans les controverses internationales, 

Dans l'affaire du Washim$trpt (18531, dont il a 6th question pri-cé- 
demrnent (sufira, par. 347-348). le commissaire américain, M. Upham, 
a démontré que depuis le Traité d'Utrecht de ~713, le sens donne 
au mot rc cBtcs r dans une sirrie de traités angle-fran~ais et anglo- 
américains devrait $ire interprdté comme incluant les îles et îlots 
situés en face du rivage : 

n The tem "toasts", in all these prior treatieç, is ~yplied t o  all 
tlie borders and shores of the estern maters, not only along the 
mainland but in and about the Gulf of St. Lawrence, and araund 
al1 tlie larger and smaller islands wlrere fisheries were carried on. 

These cciasts are thus defined and specified in the Treaty of 
Utrecht between Great Britain and E~ance in 1.713, of Pans in 
1763, and other treaties to the present time. In the Treaty of 
Utrecht between F x a n e  and England, the liberty of taking and 
dryitlg fisli is allowed "on the consts of New-Foundland'" provision 
is alço made as to the fisheries on the coasls, in the  modh, and in 
the Gztlf of St. Lawrence. 

Reference is made to t h e e  "caasts" in the same manner in the 
Treaty of P d ,  which took place after the conquest of Canada. 
The French are permittecl Iriy thk treaty ta fish in the &b/ of 
St. Lawrence at a given distance h m  dl "the cwsts" belonging 
t o  Great Britain, as well fhose "of the continent" as those of the 
istapzds situated in the Gulf of St. Lawrence. The fishery also " o ~  
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the coads'' of the comparatively smd1 island "of Cape 13reton out 
af said Gulf" is regulated and provi ded for ; and hrther it i1ç providefi 
"that the fishery on tlie cousis of Nova Scoiilia, or Acaclia, ancl every- 
where eke out of the said Gulf, shall m a i n  on t he  footing of 
former treaties" . ri {Nwt  h Ai%~lSit Coast F i s k i e s  drb.ttrata'm : 
Appendix t o  tlie Çase of the United States before the Permanent 
Court of Arbitration at tlie Hagut ..., Volume II, JVasliii~gton, 
~ g o g ,  p. 1106.) 

446, Dans le diBkrend anglu-hmkricairi relatif aux froaBi5res de 
l'Alaska (19031, les États-unis ont mis fortement en relief la 
notion de la ir ligne ccitisre extérieure a en invoquant la jurisprudence 
d e  lord Stotvell dans The Anna : 

ct In the damous case of the A m n  (56 Rob. Adm. 373), Lord 
Stoweli hdd that the extent af territorial waters must he estimatecl 
from the outer edge of the land representecl in that case by certain 
low mud içlands formed from the alluvial wash and debris of the 
Mississippi river, more than three miles from the Bdim, the extreme 
point of the main land. " X i  i s  argued", said Lord Stowell, "t11at the 
line of territory is ao be taken only from the Bdize, which is a fort 
raised on made Imd by the former Spanhh possessors, 1 of a 
different o inion. 1 fhink that the protection of tenitory iç to  be 
reckoned ? rom these islands, and that they are the natriral append- 
ages of the coast on which they border, and from ivhich, indeed, 
they are formecl." 

It thns appmrs that from b h e  outer cmst lite of a maritime State, 
as deruied in physical geography, is invariably mmsiired under 
iiitemational l arv, the limit of tliat zone of t torial \vatet generally 
known as the marine league. The bmnda~y of Alaska-tbat is, 
the exterior bmndary frorn which the marine Ieague is measured- 
rnns along the outer edge of the Alaçkad or Alexander Archipelaga, 
embracing a groupe composed of hundreds of islânds. n (Norih 
Atlantic Coast Fish&es. Case presenterl on the part of the Gavern- 
ment of His Britrtnnic Majesty,-Apperidix; 1903 : Alaska Dound- 
ary Arbitration. Extracts f r ~ m  the Argument of the United States, 
P- 489.1- 

447. Le syst&me de la &ne de c6te ex td r im~e  a &té appliquk 
par le Tribunal d'arbitrage dc xgro (affaire des PGcheries de 
1XAtlantique Nord). Dans ses recommandations relatives au trac4 
de la ligne de base de certaines haies spécifiées, on lit : 

d Fm the Baie des Chaleurs the h e  from the light at Birçh Point 
on Miscou Island to Macquereau Point light .... 

For or near Barrington Bay, in Nova Scatia, the line from the 
Zigkt on Stddart  Island to the light on the south point of Cape 
Sable, th.ence to the Pight at Baccaro Point; at Chedabncto and 
St. Peter's Bays, the h e  from Cranberry Island light to  Green 
Island 'iight, thence to Point Ixouge; for Mira Bay, the line from 
the light on tlie east point of Scatari Island t o  the north-easterly 
point of Cape Morien.,,, 

Long Island and Bsyer Island, on St. Mafy's Bay, in Nova Scoga, 
ghaU, for the purpose of delimitation, be taken as tlie coasts of 
such bayç. n {J. B. Çco.t.t, The Hague Cowt Repods, p.. 189.1 



Dams ces diffkrents cas, fa ligne de base n'est pas tir& d'un 
proinontoire à l'autre, mais d'une ile eu d'un flot situé devant 
un de ces promontoires. Le cas de la baie des Chaleurs est parti- 
culièrement significatif. Le promontoire de cette baie a pour 
prolongemen-t un petit archi+ de quatre îles ; la ligne de base 
p a ~ t  d'une pointe de l'île Miscou, qui en est la plus 610ign&e. 

448. Dans l'affaire du Canada, qui opposa le Brésil et  les États  
Unis et fut soi~mise, en r870, à l'zbitrage de M. Edrvard Thornton, 
ministre de Grande-Bretagne $ Washington, un des points contestés 
fnt celui de savoir si le récif sous-marin sur lequel le baleinier 
amiricain Caltada. avait &chou&, se trouvait dans les eaux terri- 
toriales brksiliennes. 11 était s i t d  Ct g milles de la c h ,  prés de 
I'embouchure du Rio del Norte. Le Gouvernement brbsilien 
soutenait que n la distance de la mer territoriale devait se compter 
A partir, non de la terre ferme, mais d'une suite de rEcifs et dlîIots 
qui formaient une véritable mer inthrieure l'entrée du Rio del 
Norte n, Après vérification des cartes, ce point de vue fut admis 
par le Gouvernement des Etats-Unis, 

(Sur Yaffaire du Caaadcs, voir Moore, I&rmaiz"owal Arbikwtion, 
II, pp. 1733 et ss. ; de Laprcidde et PoIitis, Recueil d a  Arbitrages 
i?tter~taiiona~x, II, pp. 622 et ss,) 

49. Le 23 septeinbre IgI r ,  la France prit un décret interdisant 
aux navires étrangers de se livrer à la péche dans les eaux terri- 
toriales de la NuuvelleiCal&donie. Son uticle 2 est ainsi c o n p  : 

a La limite des caux territoriales est fixde par m e  ligne imagi- 
naire çourmt trois milles marins au large des granck r k i f ~  ente- 
rieurs et, 1A où ces récifs manquent, à trois milles mafins xu large 
de la.lakse de basse mer. ii ( Jnur~a l  a@ciel, rgr r ,  riQ 264.) 

450. Les ordonnances danoise, norvégienne et sut-doise de ~ 9 x 2 ,  
relatives aux règles de la neutralité, qui ont kt6 cE6jà. rnentiom6es 
plus haiit. appliquent, eues aussi, le systkmc de la ligne côtikre 
extérieure (annexe 65). 

11 en est de m8me des orilonnanees de neutralité des trois m b e s  
gtats et de la Finlande hdictkes en 1938 (annexe 661, ainsi qiie 
de l'accord entre la Su&& et  la Finlande du 29 octobre ~ 9 3 3  
concernant l'organisation de la lutte contre l'importation illicite 
des marchandises alcooliques (annexe 67). 

Taus ces documents, qui ne sont cites que comme des exemples 
parmi beaucoup d'autres, sufbient B prouver que le système de 
la ligne cBtière extérieure (cc outer coast line n) est d'un usage 
répandu et qu'il est impossible en tout cas de le considérer comme 
contrevenant aux prescriptions du droit International. 

451. XI y a lieu, à ce propos, de relever une afhrrnation figurant 
au paragraphe 99 d u  M&rnoire britannique, au sujet cle laquclie des 
rkserves s'imposent. 



Faisant Atat de la Convention de La Haye de 1882, sur la police 
de la pilche dans la met. du Nard, ainsi que de la Convention anglu- 
danoise dc rgor, d'aprcs Iesqucllw Ies iles, bancs, etc., fi qui dépen- 
dent des chies n sont pris en  considération pour la délimitation de 
la mer territbride, le Gouvernement britannique soutient qu'il 
s'agit uniquement des 6lévations se trouvant dans les limites d e  la 
mer tcrritoride calçul6e depuis le continent et  que ees convm~ions 
s e  comevwm? pus le sbmhl des taux interriabdiaires mtve lesdites dè- 
v~dz'ons ct La cdte contimnfole, mais prkvoieat simplement 1,e droit 
pour les ktats contractants de réserver la pêche à leurs nationaux 
dans un rayon de 3 miltes aufour de chaque île, banc, etc,, ainsi 
visés, 

Rien dans Ic texte des conventions n'appuie cette int erprktation. 
Si l'on est gèn&salement d'wcorcl, nalgrk l'obscurité du texte, pour 
admettre que la w d6peridance n dont il y est question est une dépen- 
dance juridique et  n'existe qu% condition que les élévations du sol 
se trouvent dans la limite des eaux territoriales, par contre on ne 
voit pas cc qui autorise le Gouvernement britannique j, dire que 
la disposition dont il s'agit ne concerne pas le statut des eaux 
intcrmkdiaires. Lkffet de cette disposition est de repotisser vers la 
haute mer la limite -de Ia mer temitoride, donc d'étendre celle-ci. 
Le statut des eaux intermédiaires entre les Pleç et  le continent q'est 
pas douteux : ces eaux sont soumises à la sauvemineté de 1'Etat 
riverain. 
En d'autres termes, les conventions de pêche auxquelles fait 

allusion le paragraphe 99 du Mémoire britannique adoptent comme 
ligne de base 1 ' ~  outer coast line », condition que les îles, bancs, 
etc., soient situks à une distance du continent ne dépassant pas la 
largeur ordinaire de la mer territoriale, 

452. Un accord conclu en décembre 1874 par la, GrandeBr+ 
t a p e  et 1AAllemape s'inspirait de la m&me idée, à cette diffkrence 
près que la condition de la cr dkpendance » des îles n'y était pas 
stipulée. 

Voici ie texte de Ia notice que le Board of Trade publia, d. ce 
sujet : 

a Briti& ~ o t i c e  to Fishem~n fishing off the toasts af the G e m m  
Empire. London, December, rS74- 

Her Majestg's Goverment and the German Government hwing 
came to  further agreement respecting the Regulatians to be observed 
by British fisfimen fishing off the coasts o I  the Gerrnan Empire, 
the foUoving Notice is ksned for the pidance and warning of 
British fishermen. 

r. The exclusive fishery b i t s  of the Germari Empire are desig- 
nated by the Lmpmial Government, as followç : tha t  tract of the 
sea wbich extends t o  a distance of 3 sea miles from the extremest 
limit which the ebb leaves dry of the German North Sea coast 



of the &man islands or &i*s l y h g  befare a, as w d  as those bays 
and incuwations of the cmst which are ro sea miles or les$ in 
breadth, reckoned from the extremest points of tlze land and the 
flatç, must be considered as wmdw the territorial soweigfity of the 
Gwmm Empire. 

T. H. Faner, Secretary 
Board of Trade, December, 1874, u 

[Hertslet, A C m p l e f e  CoEl~ciclZon of the Ttmties a d  Gmvmtims .. ,. 
Volume XIV, pp. 1057-10j8.) 

,453, La preseriçe d ' i ls  en face des côtes a donc pour effet de 
~epoirsser la ligne c8tikre au del& des 1Eeç - et cela sans qu'il y ait 
en principe à subordonner l'application de cette règle à la condition 
d'une distance dkterminée entre les iIes e t  le continent. Sauf çonven- 
ticin contraire, ce goi doit être retenu comme critère, en l'occur- 
rence, c'est la défielzdnfice d e l l e  des iles par rapport au continent, 
la  solidarité de fait qui existe entre elles et lui et les fait apparaitre, 
suivant l'expression de lord Stowd, comme des M appendages n du 
territoire continental. 

Le droit intmnwtim.d 9emd de c m i d h e r  les archifiels c m i n s  des 
atw.it&s {doctrine sl  jbrutiquc) 

454- Y a-t-tl heu, quand ces îles forment un groupe, de les traiter 
eoiledivernent, ou faut-il les isoler juridiquement 1- unes des 
autres, pour tracer autour de chacune d'elles Ee rayon d'une mer 
territoriale distincte ? Plus exactement - car c'est ainsi que le 
p rob lhe  se pose -, le droit international refuse-t-il l'État 
riverain le droit de les traiter comme constitnant un ensemble ? 

D'apds le blkmciire britannique, la seule attitude licite serait 
de leur appliquer skp&merit les r4gl-les en vigueur p u r  Ies iles 
isolées. 

11 semble difficile de justifier cette opinion. 
Ainsi que le constatent A. Pearce Higgins e t  Cç, John ~ a h m b s  : 

aThe generdiy recognized d e  appears tto be that a groq  of 
islands formIag part of an archipelago should be mnsidered as a 
unit. n ( The Inter?tationaL Lat@ of ihe SEU, 1943% p. jr6.) 

455. Le M6n1oii-e britannique cite (par. 120) m extrait de 
l'ouvrage de hl, Gidel, qui semble cantredirs cette opinion. Mais 
le sens attribue à cette citation ne correspond aucunement A la 
vbritable pensée de l'auteur. 

EIle figure à la fin d'une section dans laqude les aschipels 
sont envisaggs (i indépendamment de leurs relations juridiques avec 
une côte proche m ( Gidd, pp. 7097183. Eiie se rapporte à, une 
suggestion émise par le Dr Münch au sujet d'une question $$ciale : 
a dans quds cas et sous quelles conditions ii faut-il procéder à 
l'élimination' des zones de haute mer pouvant subsister entre les 
ges du groupe (pp. 715-7171 ? C'est uniquement cette quedion 



que concernent les propositions formulées par le Dr Niinch et 
l'opinion exptimee, page 717, par M. GideI. 

Ce dernier estime que la solution à laquelle il convient de se 
tenir A cet égard a est A l e  qui rbsulte du droit commun de la 
mer territoride a. Que mut-il dire par là ? Evidemment que les 
propositions du Dr Miinch, quelque int41-essantes qu'elles soient, 

' 

n'ont pas encore requ la consléc~atian du droit inte~natiaiial et 
que c'est aux règles mistantes qu'il faut s'en tenir. Sa pensée 
va-t-elle plus loin ? Faut-ii lui attribuer, c m e  le fait le Mémoire 
britannique, Siclke que le droit coutumier refuse aux archipels un 
rbgirne propre, ne voit en eux qu'un nombre plus ou moins consi- 
dérable d'îles à traiter iso1ém.ent ? En d'autres temes, le passage 
cit6 signrfret-il que M. Gidel défend la thèse juridique du hl6moire 
britannique ? C'est kvidemment l'impression que donne celui-ci. 
Elle est inexacte. 
On peut déjA s'en rendre compte en fisant les observations 

faites par l'auteur dans la section à laquelie appartient le passage 
en question. 11. en ressort, par exemple, que M. Gidel, loin de 
prktendre que les 3es d'un archipel ne constituent juridiquement 
que des unit& sépaséeç, déclarc que «la tendance des organismes 
scientifiques qui se sont consacrés k murie époque r b t e  à la 
codificaiian du d r ~ i t  international, est délibkrément orientée a vers 
la conception que le Mhrnoire britannique repousse : celie de l'unité 
juridique de l'archipel. 

Mais la pensée de M. Gidel sur la question gui nous i n t h e s e  
- c'est-&-dire celle des rncJ~ificls dhâers - se dégage plus clairement 
encore quand on lit ce qu'il Pcrit aux pages 718 A 726, lii où il 
s'occupe du grotipe dYes n dam ses relations juridiques avec 
une cete proche a. 

Envisageant le cas d'un complexe d'fles égreakes le long de la 
côte, voici comment il s'exprime : 

ti II semble que la solution soit ; 1) d'admettre le trac6 suivant 
la regle proposée par tr1amendement japonais & la Base no 13 (appli- 
quer, contrairement b, la thtse britannique, la r&gle des ro milles) ; 
z j  de considérer le complexe où existe un hiatus de plus de duc 
milles comme composé de deux archipels distincts, A m b h s  que 
les conditl~ns requises par la théorie des eaux historiques ne se 
trouvent remplies, auquel cas le chapelet d'îles semit tenu pour 
un setil archipel et la mer territoride aurait une ligne de base paral- 
lCle au cl~apelet, H 

Le Gonvemement norvégien n' wit end aiicunement faire sienne 
l'opinion ainsi exprimée par M. Gidel, mais il constate qu'elle ne 
mrrespond pas à cdle du Gouvernement britannique. Rf. Gidel 
admet la t hkse ggnéralernent soutenue par les organismes scienti- 
fiques : celle de l'mité de l'archipel ccber. Ii y met comme condi- 
tion que les Sleç ne soient pas distantes de plus de ro milles. 
Encore, ajoute-t-il, que cette condition doit être aiminée en 
prbsence cle titres historiques. 



Et la suite de son exposé montre qu'il convient, d'après lui, 
de faire en pareil cas n une large application n de ln theorie des 
eaux historiques. 

Voilà pour le trac6 de la mm territoride dans le cas des a~chipelç 
cdtiers, Qumt au rkgims des eaux situées entre l e  iles et la cbte, 
il fait observer que n la soltition dépend eii grande partie de celle 
que l'on- adopte pow le tracé de la mer territoriale il. 

r Trois solutions a, dit-il, ((: se pr6sentent à l'esprit : I) appliquer 
à ces eaux le rbgirne des eaux intGrienre3; 2) leur appliquer le 
&@me des eaux territoriales ; 3) les considerer comme territoriales 
jusqu'4 la distance adoptée pour la largeur de Pa mer territoriale 
et admettre qu'au del& elles constituent: une partie de la hmte mer. D 

riLa solution la  meilleure^, ajoute-t-il, uest celle qui consiste. 
ii traiter ces e a u  comme territorides si l'=chipe1 n'est sé aré de .f la c0te que par une distance mdkrke, en principe dix mi les par 
analogie avec la rSg?ijle des baies- Toutefois, même si la &stance est  
supkrieure, 1a théorie des eaux historiques peut avoir Ie même 
effet dans tel ou tel d. n (Fp, 724-725.) 

Et M. Gidel c i te  en note, c o r n e  exemple de cette d m i h  
éventualitk, les Mes Kerkennah devant la crite tunisienne, dont le 
point le plus mpp~och& du continent en est à dix milles. 
M, Gide1 n'avance donc aucunement que ii l'ktat actuel du 

droit n prête appui à la thèse britannique. En examinant le probléme 
des archipels &tiers, de leur unité juridique e t  du régime des 
e a u  intermédiaires, c'est moins sur le plan de la $ex luta que 
sur celui de la bex ferenda q~i'il se place. Ce qu'il discute, c'est la 
valeur pratique, les avantages et  les inconvénients des solutions 
proposkes. Mais il ressort assez clairement de ce qu'il dit que, 
contrairement B la thèse soutenue dans Ze RGmoire brikanmiclue, 
il ne trouve dans le droit existant arrcun principe interdisant à 
l'État riverain, soit de considérer c o r n e  des unités collective 
ses archipels catien, soit d'exercer sa souverainete sirr les wux 
qui les $épatent du rivage. La règle des 10 mines dont il suggkre 
de faire application à cet égard (et que le Mémoire 4t;ibnnique 
repousse d'ailleurs) n'est point présende par lui comme une 
exigence du droit on vigueur, mals c o r n e  une precision #qu'il 
lui parait opportun d'ajouter & ce qu'fi considbre -comme r(la 
salir tion la meilleure n. 

Le Gouvernement nonrégien a cm nécessaire d'entrer à CE sujet 
dans quelques dktaiIs, a h  de dissiper l'erreur que pourrait faire 
naître, telle qu'elle est prtlsentke, la citation produite au para- 
graphe 120 du Mémoire britannique. 

456. Mais c'est la pratique des États qu'il convient surtout 
d'interroger pour voir se dégager la Lédité du droit coutumier. 

Si Ebobservation faitc dans Ie Mémoire britannique au s u j e t  diil 
caractere relativement sbcent des travaux consacrés au problkrne 
des archipels par la science juridique contient une part de vérité, 



la pratique, en revmche, offre des témoignages j. la fois nombreux, 
. anciens et coricluants. 

Le Gouverri~en t n onrégien croit utile d%en mentionner quelques- 
uns. 1 

457. Ee Traité de paix de Dozpat, conclu le rq, octobre 1920 entre 
la Fiirlande et la République socialiste fkdérativc des Soviets de 
Rlissie, énonce dans son article 3 : 

a Les eartx territoriales des Puissances contractantes, dans le 
golfe de Ehlandc, auront la lageur de quatre milles marins à partir 
cle la &te, e t  dans l'archipel k partir du dernier dot ou rocher 
dépassrnt te niveau de la mer, w (S. d. N., Recueil des Trait&, 
volume III, p. XI.) 

358, Dams la Convention signée à Helsingfors, le 19 août 1925, 
-par l'Allemagne, le Bmemarls, IE~storiie, la Finlande, la Lettonie, 
la Lithuanie, la Nohge ,  la Pologne e t  la Ville libre. de Dantzig, 
la Suède et l'Union des Républiques so~iktiques socialis-tes, po~is 
la répression de Ii contrebande des marchandises alcooliqires 
(S. ÇI. N., Recueil des TraitAs, volme  42, p. 33) (sltpra, paragraphe 78, 
dernier aiinda, avec anriexe 27, na 21, SE troiive é@emr;nt la recon- 
naissance de l'unité des archipels cotiers et la ségle suivant laquelle 
la zone soumise A l'application des 10% national= respectives se 
mesure A partir de la lin~ite extérieuse de ces archipels. 

L'article g est en effet libellé de la maniere suivante : 
ii Les Parties contractantes ss'engagent à ne faire aucurie objection 

4 ce que chacune d'entre elles applique, dans ilne zone s'étendant 
jusqu'h douze milles marins de la cote ou de la limite extérieure 
des archipels, ses lois aux navires qui se liment manifestement a 
la contrebande. i 

458 a. La loi iranienne du xg juillet 1934 SUT Ia ddlimitation des 
eaux territoriales (annexe 68) kntlnce, dans son article 3, la règle 
suivari t e  : 

e: Chacune des i l s  appartenant à l'Iran aura ses eaux territoriales 
propres dont les limites seront dIstcrminies confam6ment anx 
prescriptions de l'a~ticle premier de la prenliére pa~tie (6 milles 
marins). Las archip~ls sond co~sid6ris ,  au point de vue dm îles 
1s composant, COrnmt? une s e d e  Ile. et I'ktendue des eaux territo- 
riales de l'archipel sera camptée A partir de I'ile situ&e le plus loin 
du centre de l'archipel. n (ltaliqnes par nous.) 

459. La RBpublique de l'I&paieur a défini comme suit ses eaux 
territori~eç, en ce qui concerne la peche, dans lkarticle 2 d'un décret 
du 2 fdvrier 1938 (amend6 par un décrct du r j  juin de la même 
année) : 
- 

1 Le Traitd de Dorpat est fidi@ en fi moïs. su&ais, russe et français, les quatre 
versioiis faisant tgalcment foi (xt 38). Dans la version siiddoke, c'est le tmme 
u sk;riq$rd 91 qui correspond au mat  archipcl dc la verçib frmçake. 11 est plus 
prÉcis ef q~i ivaut  ex.acternent ;rri t t m c  nonvkgien u skjzqpd o. 



a La ma territoriale de la République, aux fins de la p&che, e s t  
considérée comme comprise dans In limite de quinze milles mesrrrée 
de la laisse de basse mer, aux points Ies p h  saillants des iles extrê- 
mes qui forment le contour de l'archipel de Coliin, et dans Its quinze 
milles de la Iaisse de basse mer des points les plus saillants de 
notre &te et. des îles adjacentes. ia 

Le texte de cette disposition en langue espagnole et  en traduction 
anglaise est reproduit dans S. A. Rieçenfeld, P ~ o t a f i ~  of Coast& 
Fisheries . t ~ d c r  I.vlzernat%owl L w ,  page 244. 

La R6-p1~blique de l'Équateur prend danc pour ligne de base 
1 ' ~  outer coast line P, e t  elle applique cette &gle à l'archipel de GlOn 

' (îles Gabpagos) considéré comme doman t un tout. 

460, Dans le décret de Ixrabie saoudite du z8 mai 1949 
(annexe 63). auquel le Mémoire britannique fait allusion dans son 
paragraphe 87, les règles applicables au trace des lignes de base 
sont indiqu4es à. l'article 6. Celui-ci prévoit : 

a f )  Where there is m island group which mag be connected i by ines not more than twelve nanticd miles long, of whicli the 
islanrl nearest the mainland is not mare tharl twelve nantical 
miles from the mainland, lines drawn from the mainland and dong  
the auter shores of al1 the islands of the group if the islands fonn 
a chah, Or dong  the outa shores of the outermost islands of tlie 
g w p  if the islands do not f o m  a chah ; and 

{g) hVhere there is m is1an.d gmup which may be connected by 
lines not more than twelve miles long, of which the island nearest 
to the mairiland is more than twelve nautlcai miles from the m ~ n -  
land, lines drawn dong the outes shores of al1 the islands of the 
group if the islands form a chain, or along the outec shores of t h e  
aiitermoçt islands of the grmp i f  the  islands do not form a cliain. m 

L'Arabie saoudit e considhre donc ses archipels comme fmman t 
des unités. Elle y met nne scule condition : c'est qiie la distance entre 
les lies ne dépasse pas 12 milles marins. 

461.~ Le long des chtes de Cuba s'ktendent de lnges ktendiies de 
mer pwzem&ç d'Ues et de myes. II y en a sur la cote septentrionale. 
Tl y en a également en face de la c6te rn&iClionde, oii se trouve 
notamment l'archipel de Lm h a r i o s ,  qui compte, jusqu'b. l'ile 
Se Pinos, me largeur de 60 & 80 milles et dont la longueur, du banc. 
Jardines jusqu'au cap Frznces, depasse xoo milles. 

Au temps où Cuba appartenait A l'Espagne, certaines conho-- 
verses diplomatiques s'instituèrent entre dle et des gouvernements. 
étrangers au sujet de la délimitation de son domaine maritime dans 
ces parages. Le Gouvernement de Madrid soutenait que l'ensemble 
des espaces maritimes occup6s par ces dévations du sol relevait 
-de sa souveraineté, tm&s que dkutres - le Gouvernement britan- 
nique notamment - rejetaient sa prétention dans le désir de per- 
mettre à leurs reçsortissarifs (dans I'espke, ceux de la Jamalqilc 
et des $les Bahmw) de sc livrer $L la p&clie dans ces parages. 



Le point de v u e  de f'Espape finit par pdvalair. 
DCs 1863, le Gouvernement des E ta t s~nis  en reconnut le bien- 

fondé. Dans une lettre adresshe le IO aufit 1863 à M. Tessasa, mi- 
nistre d'Espagne A IVashington, le secrétaire d'Etat, M, Çeward, 
écrivait : 

r The unàersigned has f~rther ascertaioed, as he thirrks, tbai the 
'line of kkeys which m n h n t  other portims of f i e  C u h  cciast 
resernbleri, in dimensions, constitution, and vicinity t o  thr main- 
land, the keys which lie off the Southern Florida çoast of the 
United States. The mdersiped assumes that this line of keys 
is properly to be regarded as the exterior cuast Lne, and that the 
inland jurisdictian ceases there, while the rn~aritime jurisdiction 
of S p i n  begins fmm the cxterior sea front of those ke s. a m, 
Notes t o  çpan. ~ c g .  VII, 407, cite par J. B. laore, Bigest, { p. 7 ~ r . )  

D'autre part, le 28 mai 1869, La secrétaire d'fitat, M. Fish, 
&rivit RU secretaire de la Marine, M. Borie : 

or The maritime jurisdicti~a of Spain may te aclcnotvledged to 
extend not only to a marine lcape beyond tlic coast- of Cuba 
itself, bat also to  the same distance from the çoast line of the  
seveml islets or keys with which Cuba itself is surrounded. Any 
açts of Spanish authwlty within that Ïine canot be çalied into 
question, provided they shall not be at variance with larv or trea- 
ties. a (81, 1Ks. Dom. Let. 124, cite par J, R, Moore, ibid., p, 713.) 

Le Gouvernement des fitats-unis a citB ces deux documents 
h s  sa réponse an questionnaire de la Çonfkrence de codification 
de 1930, montrant par là qu'il les carisid&rait, à cette date, comme 
I'exprcssion de son point de vue (Bases de discrssium, II, pp. 143- 
144) - 

Quant au Gouvernement ibntannique, aprks s'étre opposé à Is 
these espagnole (H. A. Smith, Grerst Brifain and Ihe Law of Naliams, 
II, pp. Z Z I - ~ ~ I ) ,  il fut amen6 à modifier son attihide, pour ne pas 
se mettre en contradiction avec ses propres rertenclications concer- 
nant les eaux territoriales des Bermudes, des îles Bahamas et de 
la JmaTqu~. 

ConsuItk sur In question à b suite d'une deMande d'instructions 
h a n a n t  du gouverneur des Bahamas, 1s  Law Officers (Collier, 
Col~ridg~.  e t  Twiss) répondirent le 18 mars 1869 : 

r That the cays on the nmth of Cuba, as laid d o m  in the chart: 
. of 1858, appmr to us t o  corne tvithin the principlelaid dom by 

L a d  Stowell in the Case of the Anrm (5 Ch, Robinson, p. 385) 
ând that the Spnish right of jurisdiciion extends to a distance of 
a ntarîne l e w e  seatvards from those cap ,  and oves all the banks 
which may be enclosed rvithin the cays and the mainiand of Cuba. b 
(F.O. 8312376, citk par H. A. Smith, O$. n'f., II, p. 240.5 

En 1870 et 1871, dm pétitions furent env y é e s  au Colonial O f i m  
par Its pécheurs des Bahmas et de 1a Jamaïque, PB vue de faire 
reconnaitre et soutenir leur droit d'utiliser cayes et r&fs de ia 



cate sud de Cuba, Le 12 octobre r872, le Foreign Of5ce adressa 
au klonia l  Office Iri note suisrmte : 

a Zt will be seen by the accompanyhg memo. that for a long tirne 
we refused to  admit the juriçdiction of Spain ot-er the cays, but 
in 1869 the Law Officers, apparently in view of our own da im 
over the Exhama Cays, gave 'an opinion in favour of Spain as 
regards the cays on the nwth coast of Cuba-reserving their 
opinion on other groups. The cays now in question are an the south. 

If it is wished therefore again to d s e  the cruestion of jurisdiç- 
tilin, we must refer the case t o  the Law Officers. 

Eut on the issue of thiç prohibition ta fish on Nov. last, we did 
not dispute the right but contented ourselves with expresshg a 
hope that  the  prohibition would be removed when hnqui l l i ty  
tvas restored in Cuba, and the Spanish Governent pmmised t o  
bear this request in mind. 

I doubt whether the Çpanish &\remment ~ v d l  consider that the 
time lias arrived fer fulfilling their promise, but we migbt cd1  their 
attention t o  the great hardship caused to the fiçhermcn of Grand 
Cayrnan-the assurances aven that no assistance has bmn given 
by them t o  the insurgents-and to the extreme considesaticin 
sliown by the Jamaica Government to that of Cuba by the prohibi- 
tion of the  export of arms-and nrge the Spanish Govt. strongly 
to remove the prohibition. n (F,Q. 721r306, cit6 par K.. A. Smith, 
op.  cit., 11, p. 2 4 ~ )  

Les eaux territoriales de Cuba sont donc mesurkeç A partir de 
l a  ligne exterieure des groupes d'îles, et la Iégdité internationale de 
ce t te  façon de prockder a kt6 reconnue formeltement pat- les gbu- 
vernements Ptrangers les plus directement iotkressés, y compris 
celui de la Grande-Bretagne. 

462. En preriant position au sujet des groupes d'llm, caym et 
récifs situés le long des cotes de Cnba, le Gouvernement des Etats- 
Unis n'a pu s'empêcher de penser aux analogies existant entre CE 
¢as e t  celui des c6tes de la Floride, Comme M. Seward l'kctivait au 

- ministre dT~spagne dans sa d&p$che, citCe plus haut, du 10 août 
1863 bar. 422), la ressemblance avec les caps situbes devant la 
c6te meridionale de la ;t;70ride est  frappante, quelque point de 
v u e  qu'on se place : dimensions, constitution, proximité par rapport: 
au continent. C'est en se basant ,sur ces analogies que le Gomme- 
ment amhicain n'a pas 'hésité à admettre le point de vue de l'Es- 
pagne en ce qui concerne Cuba. 

Ce qu'on pourrait appeler le a s k j ~ r e ~ d  11 de la Floride est donc 
considthé comme formant la ligne de çOte extéieure (u outer: coast 
k e  1)) des États-unis, et c'est à partir de sa. bordure vers le large 
que sont comptés les trois milles des eaux territoriales, Autrement 
dit, le système amkricain est le m$m, à cet &garda que 1e syst&me 
norvégien. 

Le Gouvernement norvégien croit bon de signaler que l'article 
-premier de la Constitution de l'fi tat de Floride définit comme suit 
les limites de cet ~ t a t  : 



tr The barndaries of the Sfate of Florida shdl be as follows : 
Comrnencing at the mouth of the river Perdido ; from thence up 
the middle of said river t a  where it intersects the south bnndary 
Iine of the State of Alabama, and the  thirty-fnst dwee  of north 
latitude ; thence due east to the Chattahooche River ; thence down 
file rniddle of said rivet t o  its confluence witli the Flint =ver ; 
thence straight to the head of the St. Mary's River; thence dnwn 
the middle of said river to the Atlantic O c m  ; üiencc sauthast- 
wardly along the caast: to the edge of the Güif Stream ; thence 
southwestw;~sdl~ dong the edge of the Gulf Stream and Flosida 
Reefs to, and ~ncluding, the Tortugaç Islands ; thence northeast- 
wardly ta a point tliree lea es from the maidand ; thence nosth 
tvestwardly thrce leagues 8" rom the  faad to a point west of the 
mouth of the Perdid0 River; thence t a  the place of begirining. ü 

Il rksulte d'une dkclaration faite en 1946 devant les Commissions 
rkunies de la Justice du Congr& des fitats-unis par l'honorable 
Millard F. Çaltvell, gouverneur de l'État de Floride, que ces fron- 
t ièreç son t encore celles qui exisfen t aaj ourdi hui . ( Tdk 80 Su bmrged 
Laxds Ba~eat  h 7'idal m d  Navigable IYafers--'foin t H&np before 
the Cornmittees on the Judiciary-Congress of the United States, 
80th Congresç, 2nd session, Febmary 23-28, March 1-6, 8, g, 15, 
17 and 18, 1948, pn 38.) 

463. Rkpondant h une demande d'informations au sujet des 
limites du territoire britannique dans la baie du Honduras, le 
sous-sehtaire d"l?tat pour les Colonies exposa ce qui suit dans une 
lettre du.zj novembre 1936 (B~it isk Parliawswtc;avy Pa$@$, vol* 44, 
p. 7, no 39, N Eelize a) : 

ct The territory claimed by the British Crown, as befanging to  
the  British Settlements in the Bay of Honduras, extends from the 
River Monda in the North to the River Sarstom in thestruth, and 
as far West as Garbutt's Fallç on the River Hondo on the North, 
and the Rivet Sarstoon on the South. The Briiish C r o m  rlailns 
alsa the matevs, %stands, artd cays 1pkg betw~en lfaa toast defined am? 
thc m.eddiax lof the easbemataosf @zni oJ .Lighthotise Reef. n (Italiques 
par nous.) 

Le Gouvernement britmique revertdique donc i( Ies eaux, îles 
et cayes situées entre la c6te et le méridien de I'extrEme pointe 
orientale de Lighthousei Rte£ n. Comme on peut le constater (carte, 
annexe 691, ce mihidien passa à 19 milles au moins de Tuxneffe 
Island et  à une quarantaine de milles de Belize, sur la côte. 

464. Les ouvrages de droit international ont maintes fois attiré 
l'attention sur l'&tendue des eaux territoriales du Queensland et: de 
la Nouvelle-Guide. 
On en trouve une mention notamment dans FuIton (O$.  cd. ,  

p, 6 9 ~ ) ~  dans Gidel (1, p. 495, note a), dans Pearce Higgins et  
Colombos (09. c d . ,  par, ror), dans Jeçsup (09. cit,, p. 16, ilote 47). 
Ce dernier ciAclare que K les prétentions britanniques à la juridic- 
tion dans ces r6gions sont rm véritd trk étendues, car elles sont 



.mesurées par une iigne tir& fréquemmwt A plus de cent milles du 
rivage, de manikm & embrasser les trCs nombreuses fles &parses 11, 

Le 17 septembre rg23, le consul générai des gtats-unis à Londres, 
M. Skinner, adressa à ce propos au çecdtaire d'Etat, M. Hugues, 

' 

un rapport dont d'importants extraits sont publiés dans le Digest of 
In.tern.atio?zi.tat Law de M. G. E. Hackivorth (vol. 17, pp, 677-679)- 
II y signale que: les limites officielles de l'État de Queensland cc now 
'extend t o  the coast of Fapua, a distance of over IOQ mdes frrim tlie 
Aiistralian coast fi. A ce rapport était joint un rn&morandum du 
consul Reed, intitulé a The Three-RliIe Limit in British Austral- 
açia ii ert fournissant certaines indications d'ordre gkographique e t  
ligislatif s m  lesquelles s'appuyait la coliclusion du consul gÉn&sat 

- Skinner. 
La situation, en ce qui c o n m e  le Queenslarid, est cxpo&e. 

avec beaucoup de précision dans un article publié par M, F, IV. Ç. 
Cumbrae-Stewa~t , dans le Journd of iclae Society of Cmflmatiut? 
Legislatiom I~ternatimsl Za2ei (vol, XII, part. IV (1930)~ 
pp. 299 et  ss.), sous Ie titre ir T%e Maritime B o u n d q  of Queens- 

- barid*, Uri peut en retenir : . 
1) qu'en vertu d'une décision prise en I S h ,  une &poque où 

Ie Queensland &tait une colonie anglais@, sa frontière maritime 
occidentale fut recul& jusqu'aii 138me méridien de longitude 
est de f a p n  A englober d'importants groupes d'îles, y compris 
l'archipel des iles bVéllesley ; 

2) qu'A la suite {l'une autre décision, prise en 1842, toutes les. 
iles situées dans un rayon de 60 rnills des cûtes de la colonie 
Itii furent annexées ; . 

3) que dans la loi de 1879, qui consomma cette annexion (Qacaens- 
land A ci 43 Vict ,, No: 11, les iles en question sont décrites c as 
Iying in Torres Strait and lying betr~een the continent of 
Australia and the Island of New-Guinea, that is to say alL 
idands Fncluded in-a line drawn frorn Sandy Cape northward 
t o  the  s~utheastern iimit of Great Barrier Reefs, thence following 
the fine of the reefs to their north-eastern extremity near t h e  
latitude of nine and a hdf degiees south ; tllence in a narth- 
easterly direction embracing East Anchor and Iframble Gays 
in a line west by south .,,, true, embracing Warrior Reef 
Saibai and 'han . . .. Islands thence diverging in a north-westerly 
direction so as to embrace a group known as the Talbot Islands, 
thence t a  and embracing the Delimance Islands and on~vard 

. in a west by south direction (true) t o  the meridian of 138" 
e s t  longitude n ; 

4) que la frontière maritime orientde du Queensland est fornée 
par la limite extetieure de h Grande Barrikre des Ecifs ; 

5) que les lettres patentes Çld IO juin 1925 dat ives  aux fonctions 
du goiiverneur de ~'Btat de Queensland et de ses dépendances 
dans le Common~rea~th d'Australie confirment les décisions 
qui viennent dlEtre rappdkes. 



Une carte amexCe au pssent Contre-lfkrnoirc (annexe 70) 
permettra de se reprhwter la portée géographiq~ak de ces indi- 
cations. Il est claù que la Grande-Bretagne et 1'Etat de Queens- 
land, qui lui a sucçédk en I'occur~nce, ne se sont aucunement 
conformés au système que le Gouvernement britannique reproche 
à la Now6ge d'avoir mkconnu et demande à la Cour de consamer 
dans son arret comme une exigence du droit international. 

465. Le Gouvernement norvégien produit en annexe des cartes 
indiquant leç fsontikreç de l'a Nouvelle-ZkIande et de l'archipel 
dc Cook, qui fait partie, depuis rgm, du terrïtoirt; de cette Puis- 
=ce (annexe 71). Elles sont reproduites du New Zcalca~gd Oficial: 
Yearbook, 1946, pnblik en 1948, auqiid sont également ernpnintbes 
les informations suivantes. 
La proclamation de la souverainet6 britannique sur la Nouvelle- 

Zelande date du 30 janvier 1840. On y trouvait mention des fron- 
tikres de la colonfe. Celles-ci furent toutefois modifiees pa-c des 
lettres patentes de 1847 et ensuite par une loi de r663. Eues 
~"etendirent des lors du 3 3 m c  au 53fil~ degré de latitude sud e t  
du 162mc degr& de longitude est jusqu'au 173"" degré de Ion- 
gitiide ouest. En x8û7 furent amexkes les iles ICermadec et, p a  
une proclamation du IO juin ~gox,  l'archipel des fleç de Cook, 
ainsi que toutes les autres île et territoires situks dans les limites 
suivant es : 

aA line mmmcndng at a point at the intersectim of the ~ 3 r d  
degree of soirth latitude and the 156th degree of longitude west of 
Greenwich, and proceedhg due north to the point of intersection 
of the 8th degrex of south latihde and the 156th degree of longitude 
west of Greenwich, thence due west to the point of intersection 
of the 8th degree of sauth latitude and the 167th degree of longtude 
west of Greenwich ; thence due south to the point of intersection 
of the 17th degree of south latitude and the 167th degree of Ion- 
@tride west of Greenwich ; tlience due west to the point of inter- 
section of the 17th degree of south latitude and the 170th degree 
of longitude west of Greenwich ; thence due south t o  the point of 
intersection of the  z3rd degree of çouth- latitude and the ~ 7 0 t h  
degree of longitude west of Greenwich ; and thence due east to 
the point of intersection of the ~ 3 r d  degm of soirth latitude and 
the 156th degrce of longitude west ef Greenwich. s 

kl semble'donc bien que, dans cette région du monde, la Grande- 
Bretagne et la Nouvelle-ZéIande n'appliquent aucunement les 
soi-disant r&gIe~ de droit international que le Royaume-Uni 
reproche aujourd'hui Ci la Norvège de ne pas respecter. Non 
seulement les complexes d'ils y sont bel et bien traites comme 
des unitis, mais pour tracer les limites du domaine maritime, 
c'est à zin systkme de quadrdatkres, infiniment plus extensif que 
celui des caps, qu'on a recours, 
En 1925, alws que des cunversations &fajent engagkes entre le 

Gouvernement norvégien et le Gouvernement britannique en vue 



de rechercher, un t emin  d'entente entre les deux Parties, le  
ministre des Affaires 6trangeres de NorvAge, M. Mowinckel, avait 
signalé an représentant diplomatique de la Grande-Bretagne Li. 
Oslo que, $après le rapport d'un des représentants consulaires 
de La Norvège en Nouvelle-Zélande, le Gouvernement de ce pays 
a6rmerait ses droits de souveraineté R over bays and inlets which 
were far more extensive than any of the. fjords which the  Nor- 
wegians daim i?. Le zS septembre 1925, le chargé d'affaires bfitafl- 
nique à OsIo, dans une lettre reproduite A l 'annae 72 du prêserit 
Contre-Mémoire, répondit que le renseignement provenait d'me 
erreur. 

On reste perpIexe quand m met en regard de cette réponse les 
frontieres maritimes de la Nouvelle-Zélande, telles qu'elles figwent 
sur la carte de l'Annuaire oficiel et teIles qu'elles résultent d'aiiteiirs 
des Actes de 1847 et de 1863 mentionnés ci-dessus. 

Si le trac& de CES frontikreç n'a pas pour r&ulltat d'englober dans 
le domaine maritime de la NouvelleZélande toutes les eaux qu'il 
délimite, quelle est donc sa portie ? 

En ce qui concerne l'ardiipei de Cool<, une correspondance rk- 
cmte entre le ministre de Norvège A Canberra et Iles autorites nko- 
zélandaises pronve en tmtt cas qne celle-ci se cansidérent en droit 
d'interdire la pêche aux étrangers clans un rayon de douze milles. 
La lettre adressée le zq. juin 1949 par le Senior Tmde Comrnissloner 
de Nouvelle-Zklande en Australie, e t  la note du High Cornmissiorner 
du 30 janvier 1950 sont reproduites Zi l'annexe 73, nos x et z. Cette 
dernière est particuIièremen t intkressan t e par les raisons qu'eue 
donne pour justifier le monopole de la p$che au profit des nationaux, 
et qui font écho aux préoccupations dont la Norvège s'inspire 
elle-meme dans sa politique. 

466. Lorsque, en 1874, la Grande-Bretape établit sa souverai- 
neté sur l'archipel des iles Fiji, voici en quels termes s'exprima 
l'instrument constatant la cession de ce nouveau domaine par les 
c&efs indigcnes A la Reine Victoria : 

{{ r. That the possession of and £dl sovereignty arld dominion 
over the whole of tlie group of islatids in the South Pacific Ocean 
known as the Fijis (and lying between the parallels of latitude 
of fiftem degrees south, and twenty-two degrees south of the 
Equator, and betweeri the meridian of longitude of oae hundred 
and seventy-seven degrees west, and one hundrecl and seventy-five 
degrees east of tht meridian of Greenwich), and ovcr the inhabitants 
thereof, alad of a d  ovcr aB $ o ~ l s ,  karbowrs, hmens, roadsteds,  
yivers, e*taries, and o t l w  w a l ~ s ,  and ail reels a d  foreshres withim 
or ndq'acarat fherdo, are lrereby ceded to ând accepted on behdf 
of Het said IvIa jsty the Queen of Great Britain and Ireland, hm 
lneirs and succeçsors, ta the intent that hm thiç tirne furth the 
s d  idnvds, and the maters, reeJs, a d  othtr phces as aforesaid, 



lyirtg m*ttix or ddjncmt thcreto, bc! a~fiexerd Eu and be a @ssessiom 
alad defieladejacy of the British C~amei).l, ii (Italiques par nous.) 

w Done at Levuka, this xofh day of Qetober, in the year of our 
L ~ r d  1874. n ,CG. F. de Martens, flouuea~d Rec~eiE g&&aJ de Traités, 
suin skie, tome II, pp. 530-33-1.) 

'Le septembre 1875 fut publiée la Charte royale qui érigeait 
les îles Fiji en colonie britannique. Elle determinait la zone com- 
prise sous Id ddénomination d'îles Fiji, en disant que celle-ci corn- 
prend u au isiands, rocks, reefs, formhores, and waters bing betzueen. 
the fifteenth and twenty-second degrtes of south latitude, and 
between the one hundred and seventy-seiventh degree of \.est 
longitude from the meridian of Greenwich ir [O~da'fiafices of ike 
Cobomv of Fiji, Tliomas Richards, Govenirnent Printer, Sydney, 
1880)~ 

L& lettres patentes du z avril 1937. relatives aux fonctions du 
gouvemcur e t  commandant en chef de Ia colonie, ont confirmé les 
limites ainsi tracées, en les étendant de manière h y inclure l'île de 
Rotuma et  ses d&pndanceç, soit toutes les fles a lyirig between the 
twelfth degee and the fifteenth degree of south latitude and be- 
tween the one hundred and seventy-fifth degree and the one 
hundred md eightieth degree of east longitude fmn~ the meridian 
of Greenwich 31, 

Une carte formant I'objet de l'annexe 74 fait ressortir les iron- 
tiéres résultant de ce deniitr acte, 

467. La question des h i l e s  de 1a mer territoride autour des 
aes Bermudes se posa pendant la Guerre de Sécession. Les navires 
de guerre américains pouvaient-ds accomplir des actes de bdligé- 
rance A plus de trois miUes dc la terre ferme mais A moins de trois 
milles des &ifs qui l'entourent ? Les auto]-ités liavales britanniques 
leur çontestè~ent: ce droit, e t  les Law Officers (Athcrton, Palmer, 
Philfimore) furent consult&, 

La question leur fut  posée dans les termes suivants : 
a To what extent from the mainland of Bermuda da& Her 

Majesty's territorial jjurisdiction extend 7 1s tl-iis limit three marine 
miles from the northetn reefs tvhich in themselves are eight miles 
and a hatf from the shm of the island ? n 

A quoi ils rkponrlirent : 
(( We Vhlnk that thse reefs rnust lx considered as belorging to 

the territorial jurisdictian incident to the possession of Bermuda 
.. .. and that if xve are nght in considering them as part of Bermuda, 
it wodd follow tliar Her Afajesty's jurisdiction must extend to  
three miles from that point. n 

Le Colonial Office avait omis d'abord de leur communiquer les 
documents mlatiis à Ja controverse qui avait apposb e t  continuait 
#opposer la Graride-Bretagne à l'Espagne au sujet de Cuba (et 



dans EaqueLIe la position du Gouvernement de Londres ne s'accor- 
dait avec celle qu'il prenait au sujet des Bermudes - stdpra, 
par. 461). Cet oubli ayant &té.xépark, les Law-Officers maintinrent 
malgré cela leur point de vne : 

a IYe are st ill of opinion that the tekturial f urisdiction of Barmuda 
must be estimated at the distance of a marine league from the 
North Rock or the outerlede of the Caral Reef, or at all events, 
from the rack an the outer edge of that part of the C o d  Reef, 
which is not covered by t he  sea at llow watet l .  

It appears that the Islands of Bermuda wnsist of a milectian 
or group of abotit 365 ledges of coral formation, emerging above 
the water, The whde group lies upon a coral bank, of which the 
Jedge flats are a continuation, 

Great Britain appeass always t o  have attachecl great hport-  
ance te the maintenance of a cornpiete jtukdiction ovw the whole 
red, as well a5 that part of it, designated as the Bermudas, 

These Bermuda reefs bear a close malogy, not only to the Baba- 
mas, but: (so fat as the application of the laiv affects them) to the 
Florida seefs, and the uninhabited islands, distant 5 or 6 miles 
f r m  the mouth of the Mississippi 

The foxmer, the Americans have, we M e v e ,  &ays daimed 3s 
a continuation of the mainland. As tu the latter, we have the 
advantage of an exprêss decision of Lord Stowell, the principle 
and even Elle language of which appear very applicable ta the 
case of the North Rock and "ledger flats" of Bermuda. a 

La consultation des Law ORcers reproduit ici les termes employb 
par lord Stowell dans l'affaire de l'Anm pour 6tabIir que la protec- 
tion d u  territoire américain doit partir non de la côte continentale, - 
mals des iles qu i  en constituent les w natural appendages il- 

ElIe conclut qu'il doit en étre de meme pour l'archipel des 
Bermudes (F.O. 83 Jzz15 - 3 décembre 1862, cite par H. A. Smith, 
o.fi. cd., pp- 232-237). 

468. A peine les h w  Officers s'&aient-ils prononcés sus le cas 
des Berniides qu'ils furent soUicités de donner leur avis sur celui 
des Bahamas, 

Voici dans quels termes 9s le fornulèrent ; 

We are honoured with Your Lurdship's çomrnands, signified 
in 3lr. Hammond's Ietter of the zrrst March last, stating that he 
was directed tu transmit t o  us a letter £rom the Admidtv ,  and 
a correspondence witll the Colonial Office, on a question asked hy 

1 On conshtcra que les T m  Officers adqknt  la rêgle d'a@% laqitelle nhe 616- 
mki6n du sd marin edtre en Iigne de compte, quelle que soit I;a situation par mp- 
port h la c6to principale, pour le tracé de la mer territarialc, dks (rs'ebh h ~ r g e  h 
nzarkt basse. 



Vice-Adtnim;l Milne as Eo the lirnits of the territorial jnrisdietion 
af Great Brîtain o v a  the Bahama Banb  ; and t o  reqriest that 
i ve  'cvo~~ld take the same into consideration, with reference t o  Our 
Reports of the  31st QI Octobw and 3rd of December last on a 
similar question in regard to the nefs a t  Bermuda, and fiirnish 
Your Lordship with our opinion as to the answer ivhich should 
be returned ta Vice-Admirai Ililne.. 

In obedience t o  Ynur Lottlshp'ç commands, ~ ç e  have taken this 
correspondence into consideration and have the honour to vc@rt 

That it is not easy, even with tlie aid of the charts which have 
been furnished us, to ariçwer precisely the questions raised by 
Admira1 M~lnc ,  and His Grace tlie Duke of Newcastle. 

In other words, thongh we have na doubt as t o  the general 
principles of the law whicli govm these questions, the application 
of them require, t o  a certnin extent at least, a practical knowledge 
of the locality, wliidl we do not poçseçs. 
In answering these questions, rnoreover, we assume rst, that 

the Great Banks, referred to, have not been heretoforc ctaimed, 
or in any sense occupied as Etitish temitory ; zndly, that (if in 
any part capable of being occupicd and inhabited, which we do 
not suppose to he the case) $hep are uninhabitecl in fact, 

Upon these mmnptions we arc of opinion thî t ,  as a general 
mle, British jurischction muid not extend beyond the distance 
of threc miles from an inhabited island or cay. This genera2.proposi- 
tion, howe~er,  must be subjected to exceptions. For instance, any 
part of the Great Banks which may be closed within inhabited 

. çays, thoughbeyond the distance of three miles fromeaçh. cay, 
might b~ considered witllin Entish jurisdiction. Any part of the 

' Great Banks capable of sustaining a fort, which, if hiiilt, would 
command the entrance, or threaten the security of an inhabited 
cay, might a h  be çonsidered to be within British jirrisdiction, 
In f a t ,  having regard to the peculiar ionmation and position of 
thme cays, we incline t o  aclopt the expressions of Sir Frederick 
Rogers in his letter t o  iW. Hammond, that "the conditions of 
contigaity and dependence must be considered separatelv in each 

- case or group of cases". a (F.0, 8312~1.7-1st May, ~863; çitC par 
R, A. Smith, @. c d . ,  pp. 237-2384 

Les jurisconsultes qui ont signé cet avis font observer avec raison 
qne, pour se prononcer s u  an cas d'espéce, il faut avoir à sa dispo- 
sition fous les t-I~ments~nécessaiïes. pour en ~onnaitre la physionomie 
concrète. ConferrnEment A la t h b e  soutenue par le Gouvernement 
norvegien, ils estiment que chaque cas ou chaque groupe de cas 
doit etre envisagé skparhent, 

Sous rgsesve 'd'une information plus complète, il leur semble que 
lcs  îles et cayes non habitCe5 ne se trouvent pas sous la juridiction 
britannique. Mais ils prennent soin de préciser qu'en émettant cette 
opinion, ils se placent dans l'hypothèse que Ieç &lévations dont 
il s'agit rc naont jamais &té revendiquées, ni  occupkes d'une façon 
quelconque comme territoire britannique u- Et ils ajoutent que, 
mnerne si cette hypothhse est exacte, Ia règle peut souffrir des excep- 
tions, L'une de cdes qii'ils mentionnent à titre, d'exemple concerne 



a toute partie des Grands Bancs qui semit enclose par des myes 
habitées, bien que la distance les séparant de chaque caye soit 
supérieure à -trois milles ii, 

Les Law Oficers, dans lmr consultation du IP,~ mai 1863, sa 
séparent donc nettement dm thkses soutenues dans le Mernoire 
bxi t annique. 

11s admettent que l'ensemble des cayes formant le3 Gsands Bancs 
des Bahamas est compris dans les limites du territoire britannique, 
A l'exception de celles qui sont inhabitbes et n'ont jamajs ét4 reven- 
diquees. Encwe font-il pour ces clemibes pllusièiirs réserves, et  les 
cas cln'iIs citent permet tent de constater qu'ils n'attachent aucune 
importance décisive A la distance &parant les uns des autres les 
divers dements de l'archipel. . 

469. An mois de septembre 1864, le  consul d'Espqne a King- 
ston demanda au gouverneur de la Jamaïque des indications 
précises sur les limites du domaine maritime revendiqué par la 
Grande-Bretagne. 

Les h w  Officers (Palmer, Coüier et Phillimore) furent wri~ltés 
sur ia rkponse qu'il convenait de faire A cette question. L'avis qu'fis 
donnkrent Ie 3 novembre 1864 contient de précieuses indications. 
Il y est affirmé : 

n That Ber MajesSr's Governmmt, in acmrdance with the receivd 
usage and understanding of ail the F o m s  of Europc and America, 
down to the present t h e  consider Rer Majesty's maritime territory 
to extend in al1 places under Her dominion, t o  the distance of 
three mil s  of sea, rneastved from the nearest point of land. That 
l~esides ais geneml limit Her Maj esty 'ç Gavemment also claim, 
as part of Rer dominion, tlie whole waters of m a n t h e  creeks, 
inlets, and the mouths of rivers, included bebeen headlands part 
of Ber temitory, altlzough such headlands, or çome parts of the 
coasts included within them may be more than six miles apart 
from each other. That in places where the possession of particular 
rocks, reefs or banks, naturalty connected tvith the mainland of 
any part of Her Majesty's terri tory, is necessary for the safe occu- 
pation and defence of soch mainland, Hm Majesty's Government 
also c l a h  the waters enclosed between the mainland and those 
rocks. reefs, or banls, whatever may be the d i s tace  between 
them and the  nearest lieadlaad. n (F.O. 83/2373+ cité par 
B. A. Smith, op. cit., pp. 238-240,) . 

Les revendications de la Grande-$ret&j$e apparaissent donc 
aux Law Officers comme conformes à Ihuçage requ e t  à la conception 
de toutes les Puisçaaces d'Europe e t  d'Arnhique, 
Or, en quoi consistent-elles 7 
Elles comportent notamment : 

a)  L'appartenance au domaine britannique de la totalith des eaux 
~omprises dans les khancrures de la côte, dès que les caps mx- 
quant l'entrée de ces échancrures font parfie dzl territoire de 



Sa Rilajestb, et- cela bien que fa distance qui les separe soit 
supérieure à 6 milles . 

b )  l'appartenance à ce domaine de toutes les eaux sitnées entre k 
continent e t  les ûschl~els ~6tiel.s~ lorsque ceuxxi sont nécessaires 
2 la défense du e t  cela qutlb q u ~  soit la distu.iace qzli bs 
$&$are dzt prmontoire It: pius @ocl%, 

Comme on l'a relevé plus haut, les consultations donn&cs en 
1 8 b ,  r863 et 1864 par les Law OEfrcers Q propos des Bermudes, des 
Bahamas et de la Jamaïque, fixhen t la politique britannique dans 
ces régions e t  I'amenérent à se départir de l'attitude qu'elle avait 
prise 2~ l'kgard des wchipels de Cuba. 

470. Une concltrsion 5e ddgage des observations qui précèdent 1 
c'est qu'aucune règle de droit international n'interdit A in état 
çBtier de tracer sa mes territoriale h partir des limites extérieures 
dts archipels, ni de considerer comme relevant de sa souvera,heté 
les eaux comprises soit dans 1s intervalles des fles dont l'arcllipel . 
se compose, soit, entre ce dernier et la côte, 

Ni !a doctrine, ni la pratique nc permettent d'affirmer Ikxistence 
d k n e  telle rggle, L'unité juridique de l'archipel est  admise m&me 
quand il s'agit d'archipels océaniques. A fovtzovi l'est-elle quand il 
s'agit de complexes d'îles apparaissant comme l'accessoire de la, 
cote. En pareil cas, une ancienne tradition, déjA reconnue en 1805 
par lord Stowell, permet à ~'fitat de prendre pour point de dépark 
du calcul Se sa mer terrïtoriale la ligne a fh ieure  de l'archipel, 
comid&rée comme formant alors la ligne de cOte (cr outer coast 
line v ) .  

Si I1atr&t que la Çoiir est appelée à rendre dans le préçent Litige . 

devait consacrer la thèse du 34émoire britannique, il faudrait. en 
conclure- que de nombreux États, parmi lesquels le Royaume-Uni 
figure lui-rn&ne ea bonne place, enfreignent les prescriptianç du 
droit international, et les changements qtr'i 1s auraient L1 introduire 
dans Zenr pratique, pour se conformer à cette jurisprudence, ne 
lai5sesaient pas que d'etre considkrables, 

QwOë est h podke da la thèse sowtm2te Jle Gwvemnzent bfitaw- 
niqzje an ce ptFi c o ~ c e ~ r t s  bes dAL~oYOits .$ 

473. Le Mémoire britannique n'admet pas cette conclusion, Pour 
h i ,  les eaux dont il s'agit ne peuvent pas être considks&es comme 

On voit quc sl la c~asultation est dans la ligne de la t he s  sbllfenne en Z ~ J O  
par le Gwvanemrmt britannique dans l'affaire des PiSsheries de i',4tlantique 
Nad, elle s'accorde mal avec cdle qu'il dkfend aujod'hni.  Les at~ttteum de !a 
consultation ne fixerit Bucitrie b i t e  pour 3s largeur dcs Saies territorides, af: ce ne 
sont pas seulement les a baies ii qu'ils considèrent comme territoriales a'nigv /aist@s, 
mais lcs a crccks, mlets and mouths of rivers n, 



sowniçes dans leur ensemble à b souverainet6 de Pl&. Il faudrait 
établir parmi elles une distinction : les unes seraient soumises au 
régime des baies, les autrels au régime des ddroiiis. 

Cette th& se trouve réstrmk au paragraphe 1z2,4) e t  5 )  : . 

4) Lbrsqu'un bras de mer (fi strait s cm tt sound u) situé entre le 
çcrntiqent e t  une île (ou m e  &lévation n'bmergeant qufà marée basse 
et se tmvant  l'intéieur de la mer territoriale) ou bien entre 
deux îles, relie deux parties de la haute mer, le boit des dhtroits 
.çkppliquuf: et chaque él6rnent dn territoire a sa propre mer terri- 
toriale et sa propre ligne de base. Par contre, lorsque le bms de mer 
se trouve entre une île et le continent et  quyil relie une partie de 
la haute mer, non avec une autre partie de celle-ci, mais avec des 
eaux interieures, c'est le droit des baies qui est applicable, et les 
lignes de base peuvent 6tre tirées au point le plus proche de l'entrée 
vers la mer ou l'intervalle n'exckde pas ro milles. Les klbvations 
n'émergeant qu'k marée basse ne peuvent pas cependant étre 
utilisees pour mesurer c e  intervalles de ro milles. En cas de doute , I 

sur le statut d'un chenal dkterrnid, il faudra se demander si! raisan- 
nabbment, il doit &ire considéré comme servant au trafic inter- 
nafional maritime pour la navigation c9tière. 

5 )  Lorsque des îles constamment à sec se trouvent dans ou en 
face de L'ouverture d'une baie {y totnpsis,les bras de mer asidBs 
aux baies suivant la règle cidessus 4), et que cette ouverture a 
plus de IO mUes de largeur, on peut s'en servir cornme de points 
d'attache (w stepping s t o n s  pour le tracé de la Ligne de base si 
les intervalles qu'elles délimitent ne d4passerit nulie part IO rn i l le ,  
Ceci A condition que les iles en question ferment effectivement la 
baie en repoussant la navigation çbtière au delh de l'île au de la 
ligne des îles et sans laisser mbsister, à l'intérieur, de chenaux qui 
doivent ?tre ~aisomablement considérk c o r n e  servant au trafic 
intetnational maritime ; si cette dernifire éventualité se présentait, 
çkst la r&@e des d6troit-ç qui devrait s'appliquer. 

442- Le Gouvernement norvkgien a déjh exprimC le regret de ne 
pas être encore en possession d'me carte montrant d'une rnaniére 
cciricrete cornmen t le Gouvernement britannlqiie se représente le 
tracé des lignes de base dans les r6gions litigieuses en application 
des principes énoncés par lui. Cette indication précieuse sera fournie, 
nous assure-t-on, i t  at a later stage of the case n ; mais jusqu'ici, + 

-nous en sommes privb ( s ~ . $ ~ a ,  par. w), 
Elle serait pasticuliérernent utile dans le cas présent, car il n'eçt 

pas facile de se rendre compte de ce que serait la réalisation sur 
place de cette thdorie quelque peu compliquée. 

Le Gouvernement ncsrvkgien doit donc se borner pour l'instant 
à présenter les observations que lui suggkre la thgorie du Mémoire 
britannique, en se réservant d'y revenir lorsqn'il sera éclair& sur 
ses applications telle que la Partie adverse les envisage. 



473. Quand le Mérnoirc britannique prévoit dans certaines hypo- 
Théses l'application du rkgime des baies, il entend qu'en pareil cas 
les eaux pourront Etre considér&es non seulement comme soumises 
à la souverainet6 de l'gtat, mals comme faisant partie de ses eaux 
~ B & & ~ Y $ S .  

XI a déjk kt& relevk - et le Mémoire britannique le reconnaEt 
{par. 104, note 24) - que la distinction entre Ies eaux iaté~ieu~es e t  
les eaux t~niEir/inEios est sans importance dans le pssent litige, le 
régime de la pEche &tant indépendant de cette distinction. 

Lkpplkation à certains passages entre les îles ou entre celles-ci 
et la côte du régime des baies aurait aussi pour effet, clans la concep- 
tion du Gouvernement britannique, que la règle des IO miiles y 
serait applicable. Le Gouvernement norvégien a. cxpost les raisons 
pour lesquelles il ne peut admettre l'existence de cette règle, comme 
règle gknérale de droit international liant la Morvègc- 11 se conten- 
tera donc, A cet kgard, de renvoyer A cette partie de son exposé 
( s w P 4  par. 337-3921 

474. L'application du r&rime des détroits A certaines autres parties 
des eaux comprises entre la côte continentale de la Norvège et la - 
limite extérieure du i( skjzrgArd n soulbvc, en revrinclie, des qutrs- 

. tions qui n*ont pas encore été examinées et auxquelles il convient 
donc de s J a d t e r  ici. 
La seclion du Mkrnoke britannique tonsade A ces questions est 

extr2mement brève. Les deux paragraphes qu'elle contient formir- 
lent des affirmations mais n'en apportent guère la démonstration. 
II n'y est fait état que des travaux de la Conference de codification 
de 1930: Rien n'est dit de la pratique dcs États. Kim non plils des . 
opinions de la doctrine (5 l'exception de celle de Calvo, mentionnke 
pr4ckdcmment, A propos du répme des iles, au paragraphe 400). 

4-75. Il importe avant tout  de prbçiser les limites du problème 
qui se pose à cet égard dans le présent litige; 

Le droit international s'occupe du rigime des dlétroits à deux 
points de vue : a) au lmint de vue de leur utilisation par les navires 
etrangers (navigation ; actes de guerre); h )  au point de vue du 
statut de leurs eaux [eaux intkrieutes ; eaux territoriales ; hante 
mer). 

C'est surtout le premier de ces deux points de vue qui sollicite 
son attention, Les conventions qui ont ét6 conclues pour fixer le 
régime de certains détroits ont étk esseptiellement établies en vue 
de r6gIernenter leur utilisation internationale ; et la plupart d a  
controverses clipIomatiques auxquelies les détroits ont donne lieu 
ont ezr le m$me objet. 

Cs $oi*zf de vwa, géndralmant $rirnordki dam h pratipe, est 
&tramgu au diflérmd mglo-novvégie.rs farté deliant da Corw, Celle-ci 
n'a pas A résoudre la question de savoir si Tes e a u  situdes en deçà 
des lignes de hase du dkret de 1935 sont OU non ouverte? A !a 
navigation étrangère. Eile a simplement à dire si, en traçant ces 



lignes de base #OPW ILZ dkterrniwatwm le- zone de $6chc, le Gouverne- 
ment norvégien a méconnu les prescription.; du droit international. 

I I  n'est pas illutire ,de constater que la question se présente 
elle tout autrement que dans lhffaire du Detroit de Corfou, k 
laquelle IF 3'l&molre britannique fait alluçiori dans son pxragraphe 
xro. Dans l'affaire du Détroit cle Corfou, la Cour avait A se pronon- 
cer sur l'utilisation du détroit: par des navires de britanni- 

. ques. Il s'agissait de savoir dans quelle mesute ces navires pouvaient 
revendiquer le droit de naviguer dans les eaux albanaises dw 
dkt~oit, en vue d'accomplir la. mission dnnt ils etaient chargés. 

Nous sommes, en l'esp$çe, .sur un terrain entiCr~mmt différent, 
Le Rlernoite britannique fait bien &tat, dans son paragmphe 

, ~q (V), du fait que certains passages qu'il désigne sont utilisés par 
le trafic maritime international, Le ~uvcmement :  norvégien pre- 
cisera plus loiri le caractère et la portée de çctte situation ( in f~a,  
par. 509-510). 

Sedement, cet te  question se situe en dehors du procks. Le diff &- 
rend port& devant la C o u  concerne uniquement l'&tendue de la 
zone rkservhe aux p2chenrs norvégiens en vertu clu décret de 1935- 
La Cour n'a donc pas A statuer SUT l'utilisation des eaux comprises 
dans les lirnits de ce dbcret ni comme voies de passage pour les 
navires ktrangers, ni A toute autre f311 que ce soit, en dehors de la 
p&che. 

476. Des lors, le rtgime des détroits ne peut offrir d'iat&r&t 
pour la solution du prksent 1iti-g que dans la mesure oh il affecte 
I'a-j+hvte.vlhnct! des eaux. La question de savoir si les eaux sont 
interieures ou territoriales est, on Ya vu, indifférente an regard 
du droit: de pEche. Nais il n'en est pas de m&me évidemment de 
la guestiuil de savoir si elles relhvent de la souveraineté de l'&ah 
riverain ou s'il faut les considker comme appartenant A la haute 
mer, Ckst $ ce point que le débat se limite en l'occurence. 

Et si l'on admet que le droit international, comme le Gouverne- 
ment norv&gïeri croit l'avoir démontré, permet A IDptat riverain 
de considérer comme soumises à sa souveraineté les eaux situées 
entre le continent et la limite ~ ~ t k r i e u r e  cles ktchipeb côtiers, 
la question se prkcise de la manière suivante : certaines part is  
de ces eaux sont-eues soustraites à la souveraïnet6 de l'fitat et 
doivent-elles &tre traitees c a m e  des klérnents de la. haute mer, 
en vertu du rbgime des detroits ? 

477. Dans son cours à l'Académie de droit international de 
La Haye sur Les eawx acljraw*s mi tmitoive rEe I'Eht, M. Gwrge 
Graf ton Wilson conclut dans les termes suivants l'étude à Iaquc1:lle 
il s'est Iivrb au sujet du rkgirne international des detroits : 

a Toutes ca discussions et ces considkrations semblent indiquer 
que pour les détroits il n'est pas de r&gle de juridiction gAn4ralement 



acceptke et que les accords çonventiomeli; à ce sujet montrent 
peu d'uniformité. Les accords existaiits sont bas& tant& sur des 
motifs politiques, tant6t sur la sitnatioii géograpiiique, tantBt sur 
le d6sir d'&tendre des prirdègcs coinmerciaux et autres. Dans ces 
accords et dans la pratique, il y a peli de traces de principes mm- 
muns. En matière de jirridiction sur les détroits, I'llistoire dti monde 
n'a pas enregistré jusgu'ici un ajustement de principes de juridic- 
tion maritime qui donne satisfaction, et: il reste beaucoup à faire 
pour rendre certain un accord international, a {Rccu~ii des Cmm, 
1923, p. 1'53-1 

Cette variété de la pratique internationale, adaptee aux parti- 
ctilarit6s des cas d'espkçe,  ES^ gén&dement reconnue par les 
auteurs , 

a Les détroits 1 s  plus importants n, dit X, Stmpp, a font l'objet 
d'un r6gime spécial conventionnel : pour les autres, il n'y a presque 
aucune r2glc inwn tcstCe et g6nQalemen.t accepthe. ü ( R2&s géd-  
vcrtes d s  droii de lu @ix. Recueil des Cours de I'Acadhii de droit 
international de La Haye, rg34, 1, p, 5 52.) 

De son &té, M. Charles Cheney Hyde kcrit : 
a There are str4I.s and straits. Water &as so general1y described 

because they conaect high s e s  or parts thewcrf, greatly differ 
both in their geogtaphicd relationship ti the land whiçh they 
separate, and in their cconomic importance to the international 
societv. Schernes that arc; unobservant of, or unresponsiile to, such 
comiderations, fail i i 1 ~  to take mgnizance of what have proved 
to  be decisive factors in the pmctice of nations. n ( I m i m a f i o ~ a l  
L m ,  1, par. 150.) 

Et M. H. A. Smith s'exprime d'une manière analogue : 
a Some writers have cndeavoured ta work out tlieoreticd rules 

applicable to all salt-\vater çtraits. But the nurnlier of such straits 
wliich are bstli narsow enouglr to raise questions of sovereignty 
and so situatecl as Io be of practiwl importance is very smdi. 
Each of these has its own history and cl-iaracteristiçs, so tliat it 
is really impossible t o  find the common material necessary for a 
valid generalization. n (Grmt Britaz-m anrt, fh.a Law of 2l'atiotts, 
11, P, 255.)  

Est-ce A dire que, pour certaines cat6pries de dktroits, il soit 
~possihile de degager queIques principes communs ? II serait 
exagéré de le prétendre. Alais ces principes communs ne sont 
pas nombreux ; ils ne s'appliquent qu'à des detmits dont les 
caractéristiques essent lelles se ressemblent $tiffi samment pour 
qu'on puisse les ramener à un m&me type ; et il n'est p a s  douteux 
que, dans l'ensemble, ce qui domine ici, ce n'est pas l'ünifomit4 
juridique, mais au contraire la divmitb des situations particdikres. 

C'est ce que constate M. Erik Brüd dans son ouvrage intey- 
radional S k d s  : 

4 i  When Herbert A, S m i t h  ..,. points out the impossibility of 
"working out thearetical rsules applicable to ail salt-water straits", 



he k, n o  doubt, entirely right herein. Noboily contemplates in 
reason working out rules or even principles of international law 
appGcable to al1 straits, irrespective of time and place. This, how- 

' 

ever, does not  exdude that ceriain straits, not~vithstariding differ- 
ences in geographiçal, political, historical and other respects, are 
so akikip in rtgard lu thi7 fer.~ction, that this simikarity derninates 
over diffcrences of a mare local character, and m a k s  it passible 
ta regulate the legd position of these-and only these-skaits, a t  
l a i  i.lx regard ta Ihls homogmeoacs fwciiaw-{italiques par ileus}-, 
on the basis of çome general principie of law beasing hereupon 
and in relation ta its importance t o  international sciciety. ü {P. 39, 
note.) 

On constat m - soit dit en passant - que les principes envisagés 
par l'atitenr pour les détroits d'une certaine catégorie ne se rap- 
portent qu'à leur fonction internationale. Ce qu51 a en vue, ce 
sont évidemment des principes concernant I'ufilisation de ces 
détroits par les navires 6tmgers .  Or, comme on vient de le voir, 
cet aspect du rbgime des diitroits ne concerne aucunement le 
proces dont la Cour est saisie Cpm. 80, ibid.). 

~l~msrnbs d $re;nd~e m considd~atbose polur I'aPpl2catisrt d %la cas 
dkterminé dz4 rk@m ifiterlarat~,'ond ales dét~oz'ts 

473. Des principes de droit commun ne peuvent donc exister 
que pour certai.~ts détroits. Des lors, une qi~estion fondmeritale 
se pose : Quels sont CS t3étroi.k ? Quelles caractéristiques corn- 
munes devront-ils présenter ? Comment les dkfinir ? Est-il possible 
de le f&re au moyen d'me formule générale 3 

Ainsi que le Gouvernement allemand en avait fait la remarque, 
dans sa rEpanse an questionnaire du Cornit6 prbparatoire de la 
Conférence de codification, n la notion de i( détroit u n'est . . . . pas . 
encore fixke en droit international public ii ( B w s  de discussion, 
11. P. 5 5 ) -  

Géographiquement, on peut dire qu'un dktroit est ri un passage 
maritime resserré entre deux t e r r s n  (=del, III, p. 719). Mais 
les difficultks commencent quand il s'agit de prbciser lm conditions 
supplkmentaires auxquelles an détroit doit r&pondre potn &trc 
soumis à ce qu'on appelle a le rbgirne international des détroits n. 

Jesse S. Reeves (The CodiJiratim of the Law of Tevitora'aG 
Wniers, Arnericari Journal of Tntemaiiunal Law, July 1930, p. 498) 
constate que la Conférence de çdificxition de 1930 n'a pas essayk 
de donner zine veritable dkfinition des détmits, rr The prablenis 
raised a, dit-2, u involved questions of fact upon which pureiy 
j urist ic conclusions, taking the f orm of generalized statemm t s, 
are ,practicaiiy impossible. w 

479. Le Mémoire britannique fait état, dans cet ordre d'idkeç, 
de l'an& rendu, le g avril rg49, par la Cour internationale de 
Justice, dans l'affaire du Dkf~oit de Carfow. 11 se borne d'ailleurs 
a une simple riférence, sans indiqner avec prkcision les argnments 



qu'il croit pouvoir tirer, en faveur de sa t h k ,  de la décision 
de la Conr. 

L'arr&t du g a d  1949 ne peut pr&.wnttrr dYintérr!t, dans le. 
présent litige, que dans la mesure oh ii se prononce sur la difiniiiufi 
des dbtroits soumis A un r..ghe international, car, $oa7 k s ~ r $ l a s ,  
il %'existe aaczcn Y ~ ~ $ + o T É ,  aimi qdm en a dkjh f ~ 7 , ' $  la ~emrque, 
e&e ce d i g i ~ ~ z d  et celzzi qui est adtielbnwmt porté dezmnt Ea CD~CT 
(~?&;br~, par* 4751 - 

Or, qu'y trouvons-nous à cet égard ? 

r i  La Gouvernement albanai., ne conteste pas n, dit la Cour (p. 28), 
a que le  détroit nord de Corfou soit irn détroit au sens geographique ; 
ce qu'il conteste, c'est que ce dktroit appartienne ii la catégorie des 
voies maritimes internationales ii I'hgard desquelles il existe un 
droit de passage, parce que ce dktroit rie pr6sentc qu'une importance 
secondaire, qu'il ne constitue mgme pas une route que l'on doive: 
nCcessairement emprunter, entre deux parties de hante mer, et 
pmce qu'il ne  sert presque exclusivement qu'an trafic local en 
provenance e t  A destinafion des p03t~ de Corfou et de Saranda. 

On peut se demander si le critérium décisif est à rmhercher dans 
le volume du trafic qui passe par le détroit ou dans l'importance 
plus ou moins grande de celui-ci pour la navigation internationale, 
Le critbe dkcisif parrdlt plutdt devoir être tiré de la situation gkogra- 
phique du détroit, en tant que ce dernier met en communication 
deux parties de haute mw, ainsi que du fait que le detroit est  
utilisé aux fins de la naviption internationale. On ne saurait non 
plus tenir pour décisive la considération selori lacluelle ce dktroit 
n'est pas une route à. emprunter nécessairement entre deux parties 
de haute mer, mais splernent un itinéraire facultatif pour la navi- 
gation entre 12 met bgée et 1"driatique. Le deboit nord de Çorfou. 
n'en a pas moins ét6 une   ou te utiie au tr&c international. a 

I Aprés avoir donné certains renseignements statistiques, la Cour 
dgclase en outre (p. 29) : 

4Un fait pruticaliihsrnent important est que le: dCtroit nord de 
Corfou constitue une frontière entre SAlbanie et  la Gr&, qu'une 
partie de ce dk-ait e t  entièrement comprise dans les eaux terri- 
toriales cle ces Etatç et que le détroit présente pour la Grkce une 
importance particuli&re, raison du trafic maritime cn provenance 
et A destinatian du port de Ç o r f o ~  

EM igavd d ces divers8s c ~ ~ s i d é m l i o n s  [italiques par nous], Ia Cour 
est arrivée A la condusion que le  d&troit nord de Çwfou doit être 
considéri: comme entrant dans Ia catégorie des voies maritimes 
internationales, où le pssage ne saurait &tre interdit en temps de 
paix par un Etat cfitier. n 

La Cour s'est abçtmne de domer une définition des détroits 
soumis à w régime international. Se plaçant uniquement au point 
de vue du droit de passage des navires etmgers, qui était seul en 
cause dans le différend (l'apparkenançe des eaux litigieuses h 
l'Albanie ne faisait l'objet d'aucuae contestation), la COLU s'est 
bornée à considi!rer les diverm circonstanc~s caractérisant la 



position et  Ic r6le du Detroit de Corfou, et c'est de l'ensemble de ces 
circonstances quklle a tiré sa corrclusion. 

Elle a. &vit& d'kdifier m e  théorie g&n&de,  Elle a statné pour un 
.cas d'espke, en s'appuyant non sur des r&gles abstmites, mais 
sur une appréciation des réalites concretes. 

a rpment  invoque pas' le Gouvernement albanais, putu soute- 
mir que le Détroit de Corfou n'est pas grevk d'un droit de passage 
au profit des pavillons &rangers, était que ce dktroit ne prkçente 
qu'une importance secondaire, qu'il ne constitue pas une route 
nécessaire pour les navires étrangers, et  qu'il est surtout affecté 
au trafic IocaL 
La Çonz dit-elle que cet argument est sans valeur ? Aucunement, 

Elle se contente de répondre : K On peut se demander ii si c'est l& 
rc le critérium décisif n. En d'antres termes, cet argument rte suflit 
pas nicessairement pottr trancher la question, Il y a d'autres 
aspects du problhme qui sont A considérer, 
La Cour constat: d'ailleurs que le JSétrait de Corfou est titilis6 

par de nombreux Etats e t  que, pour l'un d'eus - la Grèce -, il 
présente une importance particuliere en ce qui concerne le trafic 
avec le port de Corfou. 

La tt situation gkographique n du ddtroit lui paraît ttre un &lé- 
ment plus dkcisif que l'importance relative du - trafic auquel il sert. 
Et un aiitre fait cr particulièrement importarit n qui a pese dans sa 

' 

décision, c'est que le Détroit de Cwjrozt .iaJest boydé s w  ses G E ~ E X  
rives 9ltr un sed  et même B a t  (comme le sont les eaux du rc 5kj EX- 
@dit nosidgien), mais possède deus riverains : IlAlbanie et  la 
Grece. 

C'est: n eu kgard A ces diverses considérations ii quklle a statué 
dans 1e sens oii elle i'a fait. 
On voit corn bien les circonsiatices kt aient différent es de ce qu'des 

sorti clans 1e présent litige, et il est dificile de saisir l'analogie que 
le Mémoire britannique semble vouloir htablir entre les deux cas,. 

480. Pour déterminer le statut d'un dktroit, on admet gédrde- 
ment qu'un des principaux facteurs à faire entrer e n  ligne de 
compte est Yimportance &conornique qu'il présente pour l'ensemble 
de la cornmunaut& Internationale. C'est d'ailleurs logique, s'il s'agit 
de savoir dans quelle mesure il sera auvert aux pavillons étrangers ; 
or, presque toujours, nous l'avens VU, le 'problkme du statut in- 
fernational des détroits & avant tout corisiclére sous cet mgle. 

Ce facteur, M. Erik Brüel le met particulièrement en relief : 
ir .... it wuuld seem that the degsee of importance: of the peculiar 
strait t o  the international çea-commerce, taken in ifs broadest 
sense, covering the passage of mercantile ships and war ships, 
must be the decisivc factor. How extensive and how deep'ly rooted 
t h Î s  interest shodd be, cmnat be cletermined by any hard and 
fast rule, but is a questian of fact,.,, n (O$, çit., p, 42,) 



Son observation rejoint: celie que M. le Juge Azevedo a f m u l é e  
' de la manière suivante dans son opinion dissidente, jointe L l'am9 

rendu le g avril 1949 dans I'affaire du Détroit de Carfou {p. ras) : 
(i .... l1C1.érnent essentiel pour qu'un détroit entre &dns la cat6garie 
inten~atioilde réside dans .le fait qu'il seri à la navigation inter- 
nationale, mais il serait trop simple de tenir compte exclusivement 
du fait que le, dhtroit donne wces A la hante mer et  non pas seule- 
ment à cies lieux enclavbs dans les Caux iritérieltres, 

Il est ii~dispensable de procéder 5 un exmen d'opportuiiité 
pour apprécier la. valeur iiitrinsèque de chaque voie de cornmuni- 
cation. n 

481. Le Mémoirc britannique adopte une autre conception. Pour 
' lui, un bras de mer sltné entre des îles ou entre une île e t  le conti- 

' nent doit etre soumis au régime intemational cles cl$troits dès 
qzl'Q relie d.mx findies de ïmztfe mer. S'il donne accès a des eaux 
intérieums, d sera soumis ail rggin~ei des haies (pangraphe 112, 
alinéa 4). 

La distinction ainsi bnoncée repose exclusivement, on le voit, 
sur un fait géopphiqiie, sans clne la rCalité émnomique y joue un 
rOle. Les chenaux qui relient deux parties de haute mer nc sont 
pas nCcesçairemenS utilisés comme voie de passage par la naviga- 
tion intemationale. Rlérne s'ils sont en dehors des voies dn b f i c  
mondial, ils se verront appliquer Ic; rkgime international dcs d& 
tr0jts, d'aprhs k IIikrnoire britannique, parce que, gbographique- 
mcnt, ils relient detix parties de haute mer. 

Ce n'est qu'en cas de doute sur le  statut d'un chenal d6terminé 
que sa valeur &onai.nique interviendra pom faire penchcr la 
balance, Encore se contentera-t-on, en pareille hypothke, de 
constater qu'il sert au trafic international, sans exiger que son 

, utilité A cet égard revéte .iim certaine importance. La formule 
employée au paragraphe rrz, ahEa 4, du Mémoire britannique et 
reproduite à l'alinéa 5 du même paragraphe, est la suivante : 

I w .,.. tlic test is whether the channel would reasonably be used 
for coastwise navigation by international maritime t r S c  rr, 

Rien, dans cette formule, n'indique que l'utilisation interna- 
tionale du détroit doive atteinçlre un certain niveau, r e v l r  une 
certaine importance quantitative ou qualitative. 

482. Le Mémoire britannique fait A cet kgcird une opposition 
t ranchk entre les eaux qui sont soumises an régime des détroits e t  
c~llcs qui sont soumises au régime des baies. 

Celui-ci devient applicable lorsque le bras de mer conduit des 
eaux intérieures ; et, en cas de doute, c'est le test indiquk ci-dessus 
qui devra servir. En d'autres termes, dans ce dernier cas, le r&gime 
des haies n'inteivimdra que si Ie chend (( xvmld not ~easonal~ly be 
used for coastwise navigation by international traffic 3). 

D'aprks ic Mémoire bntanni que, pareille thèse correspond à 
4 la distinction classique e t  logiqtie entre les eaux onvertes et les 

33 



eaux f m & s  n (par. 1x0). Cependant, sl on examine attentivement 
cette distinction rt classique et  logique ii et, specialement, si on 
analyse les raisons d o n n k ~  par la doctrine et  par la ju~isprudence 
pour ranger un certain espace maritime dans la catégorie des 
cr baies a, on constate qu'il existe de p n d e s  ddfkrences entre les 
vues exprim&es aujourd'hui par le Gouvernement du Royaume-Uni 
et ceiles qui sont g6néraIement admises. 

483. Dans l'affaire. des Pecheries de L'Atlantique Mord (rg~o) ,  
la Grande-Bretagne elle-atêrrie a sautenu une do~trinc diff &rente, 
Le passage suivant de son expose a dkjà &té citk au paragraphe 362 
du présent Contre-Mémoire ; mais 3 n'est pas ssupedu de le rappeler 
ici (Case of Great Bra'tain, p. 108) : 

a TE is alsa rrndoubtod law khat a State cm exer&e sovereignty 
aver certain portions of the sea enclosed within itç teKitory by 
headlands or promontories. But differen t considerations apply in 
the case of enclosed waters f r m  those wliich affect the open sea. 
Th? passession of htadlands gaves a grader $owm of cmtml over 
waters contained within thern than there can b e  over the open 
sea, and th safety of a State vtewssitades more exfended downion 
over bays and gulfs enclosed by its territories than mer opcir 
waters. Moreover, the interest of other nations in b a p  and p lk  
is not: so direct if, as is cornmonly the case, they Lie off ocean high- 
ways. For these reaçons, the  3-mile  le has never b e n  ripplied to 
enclosed waters, nor has any defind limit been generally accepted 
in regard to thern. ii 

Comme on le voit, 1 6  deux misons prirno~dides q u i  sont avancées 
comme justification du régime des R mclmed waters n sont, d'une 
part, le $Zws gr#& cmir6le que 1"tat c6tier peut exercer sur eues 
e t  la plus grande nécessité oh il se trouve de les dominer porir assurer 
sa s k c ~ d é .  Ce'; deux raisons sont totalement indépendantes de 
l'utilisation dadites eaux par les nations étrangères. 

Ce nkst qu'en troisième lieu (cc moreover ))> que le British Case 
mentionne les intérets de la navigation internationale. Et dans 
quels termes le fait-il ? Afhme-t-il que les rc enclosed waters R na 
servent jamais à cette navigation ? Aucunment. D'une manière 
beaucoup plus circonspecte et plias conforme à la réalité, il se 
contente de constater que le ;i:Lq~s so.lhvent ((( as is generdy the 
case n) ciles se trouvent en d&ors d s  grmzd~s routes ockmipues 
(cc ocean highways 1)). 

484. S i  du British Case nous passons au jugement du tribunal. ' 

d'arbitrage, nous sommes amenés ;1 faire des constations analogues, . 
Nous y trouvons deux passages qui concernent la questio~i. L'un 

d'eux, qui a dejà été citl! par le Gouvernernent nonrégien (~rl~fira, 
par. 332), mentionne les élkrnents dont il faut tenir compte pour 
s'assurer qn'm est en preçence d'une baie, Ii y a lieu, dit le juge-, 
ment, de tenir compte a de toutes les circonstances individuelles. 
qui doivent &tre appréciées pour chacune des différentes baies ; 



du rapport Fntre sa iargueur et'la profondeur de sa pénetration 
dans les .terres ; de la pmsibilit4 et  de la necessité de Ja défense pour 
l'État dans le territoire duquel elle pbnètre; de la valeur spCcide 
qu'elle a ponr l'industrie des habitants de $es rivages ; de la distance 
q" la sépare des grarides voies internahoirdes en haute mer et 
d'autres circonstances impossibles à hurn4rer en gêndra1 si, 
On peut constater que, pour le tribunal arbitral comme pour le 

Gouverneïbent britannique, l'utilisation rles eaux corrvnc voie de 
communication internationale n'est qu'zcn des déments A carni- 
dérer ; qu'il en est d'autres plus importants, parmi lesquels la 
conliguration géographique et Ies ~lécessit&s de la défense tiennent 
une phce essentielle. On constatera &galement que, ponr le tribunal 
comme pour le Gouvernement britannique, il ne s'agit pas de savoir 
si ces eaux sont ou non utilishs pax la navigation internationde, 
mais dans quel rapport elles se trouvent avec rc la grades uoies 
intwndionales ai Fi.mfe mer n;. 

485. L'autre passage du jugerrient de rgro qn'il convient de 
souligner reprend en somme la r n h e  idée, mais en Iui donnant une 

' expression diff &rente, 
Le Gouvernerna t des États-unis soutenait que la règle des trois 

milles &tait strictement applicable aux baies ; le  tribunal déclare 
ne poirvoir donner son assentiment ë, cette prétention, . 

tc a ) ,  Farce qu'il est admis que, par son çaractitére gbogmphique, 
nine baie affecte les intérêts du souverain territorial plus intime- 
ment tt J'uzle façon plus importmte qiie les &tes riur:ertes. Ainsi, 
l'intégrit4 nationale et ken-itoriale, la dkfense, le minmerce et 
l'industrie sont intéresses d'une favon vif ale au ch t rh te  des baies: 
pknc tmt  la ligne dc cbte nationale. Cet intérêt varie, en général, 
en proportion dc la phétration intérieure de la baie ; mais, comme 
aucm princi.pe de droit international ne reconnaît tle relation 
precise entre la concavitc de la baie et les conditions exigdes poar 
le contrhle de Ta souveraineté tcrritûriale, ce tribunal ne peut 
modifier, par l'application de quelque nouveau principe, son intcr- 
prétatian du Traité de 1818 excluant Ees haies en genkral de la 
stricte e t  systématique application de la règle des trois milles..,. D 

. Tçi encore, ce qui est rne~itiomé comme raison de la territorialité 
d a  baies, ce sont les intQ&ts vitaux de l'État côtier. Et on obser- 
vera que, dans ce awond passage, le tribunal n'a m&me plus fait 
état de l 'kloigment des baies pas rapport aux grandes voies océa- 
niques. 

486. L'arbitrage des Pecheries de l'Atlantique Nord ébranlq 
donc siquliérement la th& exposke aujourd'hui dans le Mémoire 
britannique. Celui-ci, quand il s'agit de distinguer entre les bras 
de mer soumis au régime des detroi-ts ct les bras de mer soumis au 
régime des baies, f is  tient EZGGWFZ c~mfife des é i h ~ e n f s  d'a+$rkczatio~ 
p i  mçnfv& le prmier filafi dans E E  j z $ g e ~ m t  d.lt trihwnal arbitral 
~ W S S . ~  b i m  qao dans te  British Case de ~ 9 1 0 .  On dirait: qu'à ses yeux, 



les intér&t~ vitaux de 1'2tat c6tier - tant au point de vue de ça 
skmritk que de son industrie - sont quantité ngpligeable, Il ne 
s'en occupe pas. I I  rie Ieur accorde aucune Muence, même secon- 
daire- 

Le Gouvernement n d ~ m  reviendra sur ce point essentiel. 
Pour E'iinstant, il voudrait SJarr4ter IL la différence existant entre 
la thèse actuelle du Gouvernement britaainique et celle qu'il a 
soutenue en T ~ O ,  relativement à l'uWi?,ation des eaux comme voie 
de communication. 

Qu'il y ait désaccord entre ces ddet~v thèses, cela para?t évident. 
Dans un cas - celui de r 910 -, te seul fait invaqué cst qu'elles 
se trouvent b $ E M S  sowvent i (dmc pas toujouxs) en dehors des 
tr g r a ~ d ~ s  rozttes acénniqztes s (donc pas d'tine route qiieIconque), 
Dans 15utre cas - celui de 1949 -, on soutient, sans apporter de 
limite à cette affinnatien, que leur utilisation p a  le trafic interna- 
tional pour la navigatioi~ côt i&~e  les exclut dn rhgirne des rc enclosd 
u:aters P e t  les soumet au r6gime des d6troits. 

Ainsi qu'on vient de le voir, lc tribunal arbitral de rgIo s'est 
r d i é  i?t la conception qui &tait dors exposée devant lui par le 
Gouvernement britannique. 

M i s  cette confirmation est loin d'être isol6e. Elle fait &ho A 
l'opinion générale, à celle qui prévaut dans la pratique et dnns la 
doctrine. 

457. Dans les cornmcntair~ qu" a donn&s de l'article de son 
projet de réglernent sur les eaux territoriales, le Harvard ResearLh 
reprend testueUement pour son compte le passage du C x e  of 
Great Britain de rgro reproduit ci-dessus (Awwhzn Journal: 
of IfiternatEo.rzal Law, 1929, Sap@., p. 247). 

Dans son projet de 1894, l'Institut de droit international s'exprime 
comme srxit (art. ro, 2') : 

r Les détroits dont les &tes appartiennent au même Btat et 
qui sont idispsnspliies [italiques p2r nous] aux communications 
maritimes entre deux ou plusieurs Mats autres que l'État riverain 
font toiijozin partie de la mer territoriale dit riverain, quel qtie 
soit le rdpprocliement des cbtes. N 

L'objet de cette disposition n'est paç de décider si l'on appli- 
quera à certaines eaux lc r w m e  des baies au celui des détroits, 
mais si, d'après lc régime des, détroits, les eaux doivent M e  consr- 
dérées en pareil cas comme eaux intérieures ou eaux territoriales. 
On peut noter, d'autre part, que la notion qui est ici r&enue ne 
concerne pas l'a'mflorfamce du detroit pour b navigation interna- 
tionale, mais le fait qGTil lui est indispmsabb. Il n'était pas sans . 

intiret cependant de citer ce texte, car il prouve que, même dans 
les limites de cette question plplus spéciale, l'Institut s'est refusé 
2 admettre que toute utilisation -quelconque du d$troit par la 
navigation internationale suffirait p u r  interdire à Z'Etat .côtier de 
le comprendre dans ses eaux intérieirreç. 



Otl sait que dans son projet de 1928, I'Institnt n'a pas réglé la 
question des dktmits. T t  n'a pas davantage indiqué les conditions 
requises pour qrrc le régirne des baies soit applicable. 

488, Dans une communication du 2-2 mai r 8gr au seabtaire dela 
Trésorerie, RI, Wharton, faisant fonction de secrbtaire d'Etat, 
justifie les mesures prises par les États-Unis e t  la Grande-Bretagne 
pour partager entre elles le detroit de Juan de Fuca (iwficc, par. jo8). 
Or, voici comment il s'exprime sur le point qui nous intémse : 

ii The Straits a£ Juan de Fuca are not n great natuml thciraughfare 
oz chasinel of navigation in an international sense... . s (Moore, 
Uigesi, Il p. 658.) 

Il ne dit pas - ce qui eût 6t.k in~xact  - que le détroit de Juan 
de Fuca ne sert pas 5 la navigation internationale. 1l.x borne à 
constater que ce n'est pas zoLe grafl.de voie ~zat7bveUe de ~0~~'~12*1i~, i~ntZc72 
dam le sens in.m.itmmo~aE du wtoi. 

$89, Ces &verses citations dkrnontrent que le u test n indiqu6 au 
paragraphe Irz, alinéas 4 et 5 ,  du Mémoire britannique, est loin 
d'&tre admis dans la pratique des fitats et dans la jurisprudence. 
ll ne sufit pas que 1e bras de mer :r uvould reasonably be ased for 
coastrvise navigation by international marîtirne trafic n ; il faut  
qu'il ne soit pas à l'écart des s grandes rot-ites ocbaniques b), qu'il 
constitue un (( ocean .higliway n, rr a great n a t u d  tboroaghfare oc 
channel of navigation in an international sense n, uoe tt voie princi- 
pale de comn~unication 1). 

490. Dans la recherche - finsoire - d'une définition juridique 
s'appliquant h tous les détroits internationaux, la determination de 
leur largeur A tenu kgalement une place importante. Les auteurs, 
les associations savante et, cri. dernier lieu, la Conférence de codifi- 
cation de xgjo se sont efforc4ç de degager, 5 cet égard, des dgles 
pr&ciscs et  uniformes, - comme ils se sont efforcés de dégager des 
rkglcs précises et uniformes ponr l'étendue de la mer territoriale, 
polir le tracé des lignes de base dans les baies, pour le régime des 
îles et pour celui des archipels. Leur tentative n'a pas &té plus 
fructueuse dans ce cas que dans Iw autres. 
491. C'est à elle que se rattachent principdement les deux seuls 

textes, cités dans Ie Mémoire britannique : celui du Comité prépara- 
taire (par, rro) et celui de la 2 m t  SOUS-Cornnaission de la Conference 
de codification de 1930 @W. III). 
On notera en passant la discordance qu'ils r&vèlent, Le premier 

(Base de discussion no 13) prévoit que, lorsque les chtes d'un 
dbtroit appartieni~ent an m&me ktat et que sa largeur aw-x enlvies 
n'excede pas le double de la mer territoriale, toutes ces caiix condi- 
tuerit dës taux territoriales de l'fitat riverain, Le second (Rapport 
de h z1lSo Sous-C~rnmiçsion) ne considère pas uniquement la largeur 
des entriYes, mais admet que si, en qiielqiie point que t a  soit, les 



deux zones de mer territoriale se touchent, il sera precéd6 à l'élimi- 
nation des poches de haute mer, à condition toatefois que la largeur 
de celles-ci ne dépasse pas deux milles, 

Le M h o i r e  britannique use bvidemment d'm euph&misme en 
parlant de (( mincir arnendmmts i, (par. III) pour qualifier ce change- 
ment su hst ant iel, 

Mais il n'y a pas lieu de skttarder à l'analyse des suggestions 
présentées soit par le Comité prkparatciire, soit par la zmB SOUS- 
Commission, puisqu'il est impossible, en tout cas, de voir en elles 
I'expres~ion du droit en vigueur, aimi que la dkmonstration en a 
étt5 faite prkcédemment- 

492. L'idée dont le ~ o & t é  prdparatoire et la 2ma Sous-Commis- 
sion s'ktaient inspires et  d'après laquelle il conviendrait de limiter 
la largeur des détroits au double de la largeur adoptke pour la mer 
territoriale, avait rencontré, il est vrai, l'assentiment d'une partie 
de la doctrine, Certaines associations scienti6ques l'avaient admise. 
Mais cette formule se présentait A leurs yeux comme se rattachant 2~ 
Ja tex ferenda plut6t qu'à Ia l e z  lata. Au surplus, i'accord, m&me 
ainsi conçu, étaît loin d'etre unanime. 

Le projet discuté en 1928 par I'lnstitut de droit international 
pr&voyait une largeur de douze miIles, ce qui correspondait en 
fait au double de la mer territonale pour lacluelle une 'largeur de 
six milles etait préconiçCe. Un vote de 1'Instihit ayant ramené 
% trois milles la largeur de la mer territoriale, M. A, Parce Higgi~s 
demanda que celle des dktrtiits fût rduite. darzs la m&me mesure. 
Mais R'I, Alvafez s'opposa à cette suggestion, en faisant prkiskment 
valoir qu'il n " ~  a pas de mpport entre la limite de la mer terri- 
toriale et mUe des detroits {Agzqzanire, rgzS, p. 4 7 1 ) ~  L'Institut 
n'eut pas à se prononcer sur ce point, puisqu'il renonça finalement 
k comprendre le régime des détroits dans son projet. 

Le projet de 1'Arnerican Institute of International Law (Projet 
na ro, Domaine national), laisse en blanc le chiffre A insérer dans 
une convention &en tuelle. 
Le projet pdsentC par M. Schiicking au-nom des experts dc la 

S. d, N. proposait que le rkgirne des dktroits slappliquAt à ceux 
dont l'entrke ne dépasserait pas dix milles - ce qui ne représentait 
pas le double de la largeur de la mm territoriale, celle-ci devant 
être de six miiles, d'après le projet, 

Le manque de correspondance entre les deux mesures se r4vèle 
kgalement dans le systérne proposé par le Japon à la Conference 
de codification. Paur lui, la mer territoriale devrait avoir une 
largeur de trois milles, tandis que celle deç dktroits devrait etre 
fixée à dix milles (réponse au questionnaire, amendement à la 
Base nu 15 - Adss, Séances des Commissions, ILI, p, ~ 9 7 ) .  

Les efforts de la doctrine pour formuler en cette matiére une 
r*gle générale précise ont donc échoué. Quant 2~ la pratique des 
Etatç, qui constitile, il ne faut pas l'oublier, la seule preuve dirwte 



du droit coutumier, il ne semble pas qu'elle ait 6th le moins du 
monde influenck-e par eux. - 

La qwtion ne pt%t i&tesser le fihent W g e  gac'm CB q ~ i  colzmme 
rappu~~enaf i ce  des e w x  a%xpetles L Gouv~rrrzment b~itamique 
ei oudrai$ voir otppiiqztev k rigime des &h-oifs 
443. Le &@me des détmits'peut envis@, on l'a vu, sous 

deux mgles diffhents. On peut +se demander quelles r è g l ~  il 
comporte en ce qui cmceme l'utilisation de la voie d'eau par 
les tiers: C'est l'aspect qui, g&néralment, prédomine. Mais on 
peut se demander aussi à qui le e t roi t  appartient, s'il relève - 
cntî&rement de la souverairiet6 de 1'Etat riverain on s'il fait parti 
dans une certaine mesure de la haute mer. Pour la solution du 
prhsent litige, c'est le seul point de vue auquel ~n doit se placer. 
11 n'y a pas lieu, d'autre part, de prendre en considération I'l-iypo- 
thkse d'un dbtroit bordé par deux ou plusieurs riverains, puisque, 
dans I'eçpkce, les eaux litigieuses ne circulent qu'entre des bléments 
du territoire now4gien. 

494. Iles bras de 'mer comme ceux qui sont for& par la 
prèsence, devant la cBte continentale du pays, des ?les, !lots et 
rochers du <c skjargArd n, relGvent-ils de la soirveraïaeté nwvé- 
gieme, ou faut-il admettre que des bandes de haute mer viennent 
fitire une brèche dans cette souverainet& 7 

Le réme des dhtroits, à: supposer qu'il ffit applitable A ces 
bras de mer - ce que le Gouvememclnt norvégie~i conteste for- 
mellement -, aurait-il pareil effet ? C'est évidemment ce que 
le RGrnoire britannique clierche à faire admettre, car, sans cela, 
la question de savoir si le r6gime des détroits est applicable ou 
non n'aurait pratiqnemcnt aucun sens dans Ic cas actuel. 

L'importance que le Mimoire britannique sernlile accorder 
cet-te question permet donc de croire quY1 soutient que la liante 
mer pknètse en certains endroits dans les eaux cCiti6reç dont Ie 
a skjxrgard m forme la cefntnre. 'CTn coup d'oeil, même rapide, sur 
la carie, fait s a k i r  ce que pascilIe thèse signifierait pour la Norvi.ge, . 
car ii est manifeste que ces eaux font partie du corps de la nation 
et que les ouvrir à la haute mer équivaudrait à priver Ia$tat des 
moyens d'action et de contrôle qui sont indispensables à la sauve- 
gade de ses int6rbts vita~x.  

495. Dans le Ds Jrtkrg Belli dtc Pmàs, Cm tins exprime lin princip~ 
plein de bon sens, qui trouve ici son application. . 

i De mgme i, dit-il, i t  il semble que ceux qui poss4dent quelques 
terres des deux chth de la mer ont pu s'emparer de cet endroit de . 
la mer, quoi qu" i l n e  soit point enferme par le haut, comme dans 
un golfe, ou qu'il Iie soit enferme ni par le haut ni par Ie bas, 
c o r n e  dans m détvaif [italiques par nous] ; pourvu que Tétendue 
de cette mer ne soit si grande, qu'&tant comparée anx terres dont 
elle baigne les &tes elle ne puisse pas etre censée en f d ~ e  partie. i b  

. (Trad, Ba~trbeyrac, livre 1, cl~ap, III, 8.) 



Loin d'opposer le s&me des détroits à celui des golfes; comme le 
fait le' Memoire britannique, Grotius les assimile Ibn à l'autre. 
C'ai! p' i l  st? place r r t ~  de vae de Eeur apptwtmanee, ,et pt'd ce 
fioixt BE vate Ia ru.iSoa mttjetbw qui j~tstifie eltire aacx Mme d i q é r e ~ e  
de régime rt'exisle pas. 

Quhn distingue les détroits des baies quand iI s'agit de savoir 
s'ils seront ouverts A la navigation internationale, cela se comprend. 
Pour les navigateurs étrangers, 1 s  deux cas sont différents. Mais 
quand il s'agit de savoir si la souveraineté de l'État riverain s'étend 
sur eux, ce qu'il faut prendre eçsenhellement en considération ce 
sont Ses int&r&ts primordiaux de cet fotat, e t  la ympeçtive en est 
çomplétemeat rnodfiée. 

Le Mkmoire britannique - an a dCjà eu l'accasi~û de Ee souligner 
- n'a cure des intérets des riverains. Grotius ne partage pas cette 
insouciance. Malgré son désir de develapper autant que possible 
le domaine de la mer libre, c'est-à-dire de la haute mer, il ne reste 
pas aveugle à Ia nPçesçitk de sauvegarder les int&r&ts vitaux des 
fitats côtiers, et il se r-nd compte qu'un goIfe ou un dktroit entour& 
par Ics terres de cet Etat ne yeuv~nt $tre Mpunhment soustraits 
à sa souveraineté. La seule condition qu'il y met, c'est qne i'étendue 
de ce golfe ou de ce détroit ne soit pas trop grande, Mais qu'entend- 
il par lir ? Veut-il dire qu'il existe ou qu3i devrait exister une règle 
hmt  uniform6ment leur largeur ?. En aucune façon, Cette solution 
artificielle n'est point celle qu'il pLéconbe. Ce qu'il demande, c'est 
que ' tc comparée aux terres dont elle Saigne Iius &tes i i ,  l'étendue 
de mer dont il s'agit ne soit pa5 si grande (t qu'elle rie puisse pas 
etre censke en faire partie D. 

11 faut donc, d'après liii, juger chaque cas Lsd"esp6ce. en tenant 
compte de ses particularitds. E n  dehors de toute formule pr6wnçuc, 
il faut envisager la configuration des éçhancruses de la &te et des 
bras de mer sur lesquels on a à statuer et  voir si, par rapport aux - 
terres qui les entourent, ils se pr6serr.tent ou non r o m n e  en faisant 
partie. 

496. Dans son paragraphe 70, le Mdrnaire britannique cite (à. 
propos des baies) un antre texte, qui se rapporte également ailx 
dktroits. C'est un passage du Droi i  dies Gms de Vattel (livrc 1, 
chap. XXILI, par, 291)' aiSnsi c o n p  

~ ~ T o n t  te que nws avons dit des parties de la mer rrcrisines des 
cbtes. se dit particuliérement et à plus forte raison des rades, 
des baies t t  des dkhoiis [italiques par nous], comme plus capables 
encore di?tre occupks e t  plus importants g la sûret6 du pays. Mais 
je  parle des baies et dw détroits de peu d'ktmdue et non de ces 
grands eTaces de mer auxquels on donne quelqnefois ces n h s ,  
tels que la baie de Hudson -et le détroit de Magellan, sur leçquels 
l'empire ne saurait s'étendre, et moins encme ta propriété, ih 

Le Memoire britannique cite ce teste h cause de la rberve qu'il 
contient (u Mais je p a l e  des, baies et des d4troits de peu d'éten- 
due. ... »$. On reviendra sut ce point dans zm instant. Mais il importe 



avant cela de constater que le principe énonck par Vattd correspond 
entiérement A celui que Grotius expose clans Te passage r~produit 
ci-dessus. 

Vattel, comme Grotius, se place au point de vue de l'appartenance 
des eaux. Vattel, comme Grotius, loin cl'opposes 5 cet kgard Ics 
dhtroits aux baies, considere qu'ils appellent le meme réame, 
Vattel, comme Grotius, fonde ce dgime sur les intk&ts  vitaux de 
I'Etat riverain. Et si le texte de Vattel  se distingue de celui de 
Grotius, ce n'cst que par un surcroît de prkcision. La ndmssité de 
reconnaitre la souvetaineté de Z'Btat sur les rades, baies e t  détroits 
est encore plus évidente, dit-il, que celle dhatlmettre sa souveraineté: 
sus la mer territoside, pxrce qu'il s'agit la d'espaces m a ~ i t h e s  
n film capables encore: d'&fi oçcwpt5 fit $124~ irnpwtaats ù Ia stt~etrf 
du fiflyS M. 

Quant à la réseme formulée par Vattel, d e  a aussi le meme sens ' 
que celle indiquke par Grotius. 11 exclut les espaces trop vastes 
pour que l'État ~iverain puisse effectivement y étei~dre son empire. 
,A la difikrence de G~otizls, il mentionne deux exemples, celui de la. 
baie de Hudson et celui du détroit de nfagellan. On cbmprend que, 
dans des cas de ce genre, Vattel ait mtimi qu'il ne pouvait Sagr 
d'un a empire fi, eff ectif. Écrivant au milieu du xvzrrtiic siétle, Vat tel 
ne pouvait apprécier les réalités géographiques et y~litlques qu'en 
fonction des mesures de l'époque, telles que l'état de la techiqua 
les déterminait. GaKmi n'avait pas encore lancé ça formule des 
trois. milles marins, considéshe par lui comme reprisentant le 
maximum de la portée des armes feu. On ne p u t  plus, au milieu 
du X X I I ~ ~  sikcle, tabler w des données arrssi manifestement #ri- 
mées. Si, de nos jours, le Canada revendique la baie de Hudson 
(voir G, H. Eackwarth, Digest O# I4ttcr;naiioszd Law, 41, pp. 700- 
701 ; cf. V. Kenneth Joiinson., Ca~ada's ï'itk lo  Hladson Bay u d  
HurZsm Sirait, British year Book of International Law, Ic)34# 
pp. I et ss.), et si le Chili considère le dktroit de. Magellan comme fai- 
sant partie de son doinaine maritime, à l'exception d'une petite partie 
attribuee CI la RPpublique argentine par le Traité du 23 juillet 1881 
(P. Fairchille, Trait& d d  d ~ o i t  j~&i.nbzho~~Q.I  pzsbiic, tome 1, zme 
partie, 8"" &diti~TI, pp. 277 et ss, ; H. A. Smitli, Gvm% Britain und 
the Law of Nations, IL, pp. 257 et  ss.), il n'y zi* pas lieu ,dien Btre 
surpris, ni d'y vair un démenti infligé à l'opinion de Vattel, car le 
chgemen t  tient, non à une modification des principes, mais à une 
kvolution des faits sous l'action du progrks technique. 

497. Un antre texte, cite dans le Mémoire britannique A propos 
du rkgime deç Beç (par. 9711 mais qui concerne directement les 

- dgtroits, est extrait dc l'ouvrage de Calvo, Le DroPoil .17tter%alionat 
(II par. 368)- 

Calvo y fait une distinction entre d m  sortes de détroits : ceux 
qui aboutissent 2 des mers femkes nu enclavkes et  ceux qui servent 
de cnrnniunication entre des mers lihrm. Mais l'auteur soutient-il 



que, dans le second cas, les eaux ne semient pas soumises à la 
souverainet6 de l'État ? Pas du tout. II dit simplement que, dans 
le premier cas, YRtat peut revendiquer sur elles une i( souverainet6 ' 
absolzle n ; mais si, dans le second, la souverain~té nkst pas absolue, 
cela ne signifie aucunement qu'elle n'existe pas. Tl est probable qu'en - 
qualifiant la souveraineté d'absolue dans le premier cas, Calvo 
avait en vue le droit de l'État d'interdire la navigation étrangére. 
E n  toute hypothkse, 'rien dans le texte cité ne permet d'affirmer 
qu'il prktendait soustraire A la j undiction du riverain. les dktroits 
reliant deux mers Ifireç. 

498- Cornme Grotius e t  Vattel, Hall s'insurge contre l'opposition 
que certains établiment (au pia t  de vue de la. souveraineté du 
riverain) entre les baies et les détroits : 

cr In principIe it is difficult to separate gulfs and $traits from m e  
anotlier..,, 

The orver of exercising cmtrol is not less when i f r a t e r  of a given 
breadt f' 1 is t e d n a t e d  at botTi ends by water than wIien it merely 
runs  into the land, and the safety of the Çtate may bé mare deeply 
bvolved in the maintenance of propmty and of consequent jwis- 
diction in thle case of s M t s  than in that of giilfs, n (A fiecltise 
oa h t r n , I t l r i o ~ ~ d l  L m ,  par. 41.) 

Kent (Co;rgz*r~tentay ort Inimatiortak LBW, ed, Abdy, 1878, 
pk ~ o j )  exprime la meme id& : 

rt The distance to which tha t  exclusive daim [of jilrisdiction] 
extends is a marine league from the shore along the coxts of the 
State, and such claim embraces the skaz'ts and sewnds bounded 
on bath sides by t h e  territory a€ the State, so narrow as to be corn- 
rnanded by cannon-shot from both shores .... n 

HUe se retrouve &galement dans les Comme.ntaries Inter- 
mtimal Law de sir 'Robert Phfimore (3rd ecl., 1879, 11, par. sgo) 
et dans les Esse~a$z'aEs of 1 ~ 2 ~ ~ t a l i o n a l  Public Law nn,d Orga~ixcafiow 
de M. Amos S. Hershey, Çdui-ci dédare : 

ir A strait dividing the land temitory of a single State which is 
not too \vide to be cornmancled by the shore batteries is territorial. ü 

(Revised ed. 2927, 196, III,) 

499. De ces opinions formulées dans des ouvrages de doctrine, 
il y a lieu de rapprocher les paroles prbnonc&s par le délégué du 
Portugal, M. Barbosa de Magalhaes, 3 la rxmc sSmce plknih-e de 
fa Deuxième Commiçsion de la Confkrence de codfiation de 1930 : 

ul3ans les observations que jJai eu l'honneur de présentes au 
Comité. d'Experts, sur Ie rapport du professeur Schücking, j'ai dit : 

' Cansid&rer haute mer les &roites partions de mer qui se 
trouvent entre les Limites de la mer territoriale A l'intérieur des 
terres, en suivant Ies sinuositk de la &te, psesenterait les plus 
grands inconvénients et dangers tmt pour l'Etat lui-mEme que 



pour la communauté internationale, à cause des conflits auxquels 
cette situation pourrait donner lieu. Il faut memeadire que le senti- 
ment national e t  les plus l&gitimes intérets de 1'Etat en cause (tel 
est le cas de la Norv6ge) se trouveraient profondéments atteints. 

Ces observations n'ont pas. éf tS contesthes. v (Ades ,  Séances des 
Cwnmksions, III. pp. 106-107.) 

On ne peut manquer d'&km frappE par la remarque, si pertinente, 
de M. de Iffagdhaes, qui nk pas soulevi de contradictions ; e t  il est 
intkmssant de constater que, cherchant un exemple capable d' i l lw 
trer sa pensée, ce soit prkciskment à cdui de la Norvkge que 
l'&minent juriste ait fait appd. 

500, Dans. le même ordre d"dées, on notera d'autre part que la 
théorie des soi-dïiant eaux historiques, si souvent invoquée à pmpos 
des baies, est 6galement valable pour les détroits. 

L'article Ir du projet de l'Institut de droit international (1894) 
réserva les détroits rt actuellement soumis h des conventions OR kl Bdes 
zssages sfiécza~~n: i h  (i t aliqties par naus). 

L'article z cEu projet de l'International h w  Association (1926) 
contient une formule géndrale, permettant aux États riverains de 
ddpasser les h i t e s  ordinaires de leur souveraineté, l o q u e  cette 
extension rés~rlfe d'une B ocmfiation ow d ' m  m a g e  établi g é n e ' r u h f  
r~connzt par les nutions P (italiques par nous). 

Le projet: du Harvard Resarch r&serve, par son article g, les 
cc éasages étubiis ii (i t aliqueç par nom). 4 

A la Deuxi-xleme Commission de la Confkrence de codBcatirsn de 
1930, la ddégation américaine avait présenti l'amendement suivant : 

ir Lej eaux FL&sign&ts sous le nom rle baies, bras de  me^, détroits, 
t i ~  sa$ tokte .adye  afifleliatiom, quio92t éik sous la jaridictimt & 
E1,!?taf .vivw~ipk comme fakant partie de secl eaux intérieures, seront 
considkrées comme continnant à en faire partie. ii (Italiques par 
nous.) { A c ~ s ,  Seances des Commissio.ns, III, p. 188.) 

Le premier délt5gué de la Grande-Bretagne a d'ailleurs approuvé 
les observations présentées à ce sujet pa rson collègue des É t a t s ~ n i s  : 

t i  .:.. j 'approuve ce que M. Miller a dit. savoir qu'd y a $autres 
eaux (qire Ies baies) qui peuvent étre désignées par cette expres- 
sion, - les dB$roits [italiques par i~cnis], les estuaies et les autres 
etendiles d"em de ce genre n. (Ibid., p. rrx.) 

Et le rapport de M. François prend soin de signaler, à propos de 
1a théorie des I (  baies dites historiques s, que (( le problème n'est 
point limité aux seules baies, mais se pose aussi pour d'autres 
situations u (ibid., p. 158). 

501. Quant A la pratique, elle ne fait que confimer le principe 
formulk par Grotius, Vattel et  les autres jnrisconsuItes dont l'opinion 
a kt& rrippelke ci-dessus- 



Les cas cit& par le Gouvernement norvégien 2 propos du régime 
des archipels en fournissent d&j& la preuve, car dans les eaux situées 
entre la limite extérieure de CES archipels e t  la ligne cbtière dii 
continent ou entre les iles mgmes de- l'archipel, maints passages 
devraient être soumis au régime des dhtroits, si l'on appliquait 
les règles 6noncées dans Ie hltmoire britannique (voir notamment 
les cas du Queençhad, du Ronduraç britannique, de l'archipel de 
Cook, de celui des iles Fiji). 

Ces exemples sont loin d'aillem d'étrc: la çeuls, E n  voici quelques 
autres, 

50". Le détroit de Kalmar, entre la c6te de la SuAcle et l'île 
dlOelasid, fa i t  partie du territoire suédois, Son ouverture sur la 
mer est supérieure A dix milles marins (rkponse du Gouvernement 
suedois au questionnaire tlii Carnit& préparatoire de la Conférence 
de codification de 1930, Bases de disc~cssion, XI, p. 58). . 

5~3. Les rl6tmits gui font communiquer 'Ia Baltique et la mcr du 
Nord relhrent de la souveraineté du Danemark, l'exception de la 
partie dri Sund dont la Suéde est devenue co-riveraine, en vertti du 
Trait& de Roskilde de 1658. 

Les accords internationaux conclus en 1857 pour la suppresçiari 
des péages que le Danemark y t>r&l~vait depuis les temps anciens 
n'ont pas affecté le principe de sa souveraineté. Celui-ci est au ! 
contraire implicitement mais ne f  ement reconnu. 

Par le Trait& collectif du 14 mars 1857~ rtuguel la Grande-Bretagne 
est partie, le Danemark a pris simplement certains engagements : 
celui de ne plus prélever de droits de douane, de tonnage, de feu de 
phare, de balise ou. autre charge qudcanque sur les navires qui se 
r~i idront  de la mer [lu Nord dans la Baltique et vicevsusa ; celui 
d'assurer l'entretien des phares ; celui de surveiller le service de 
piiotage, etc,, etc, ; tandis qüe les autres Puissances contractantes 
assumaient l'obligation de lui vener certaines sommes a comme 
dédommagement et compensation des sacrifices 1) qui lui étaient 
ainsi impods (de Martens, B~cu&l gvlkral des TrnitLs, etc.). 

A propos de l'attitucle prise 3 cette occasion par la Grande- 
Rrehgne, M. H. A. Smith expose ce qui suit : 

rt The first step towards abolishing the dues was taken in 1848 
by the Goverriment of the Uriited States, which definiteiy based 
its claim, as in the case of international rivers, upon an alleged 
right of freedam of navigation. This move induced Denmark to 
take the initiative in summoning an international conference t o  con- 
sider th sedemption of dues. Upon this, Clarendon \.rote to 
Buchanan at Çopenlragen in the f oliowhg ttrms : 

"It is a matter of much satisfaction to Her Majesty'ç Govem- 
ment that the initiative in hringing this question to a final settle- 
ment sl~ould have been taken by the Daiiish Governrnent, for, 
although the right t5 levy dues uyo~i fareign vesstrls passiiig tl-iroug1-i 
tiie Sound has beeri recognizd 73y the  different pawers oi Europe, 



aid has noiv becorne pmt of the fnternatinnd law of Europe, yet 
it has long been apparent that a tax which is oppressive t o  com- 
merce, fur rvhich na benetit is offered to forcign sl~ipping~ and 
whidi from thc mode in yhicb it is lwied occasions gscat loss and 
inconvenience, çliould iiot permanently be maintained. " r (Greai 
BriEniTL and tJw Law O# Mations, II, p. 256.) 

5 04. Un Trait6 signé à B~~enoç-Aires le 23 j uiltet I 881 a mis fm 
la contestation qui divisait le Chili ct I'Aqentinri au sujet de 1s 
souverainete des c6tes bordant le détroit rle Magellan, cn attribuant 
les &ux rives ara Chili, 5 l'exception d'une petite partie de la. côte 
orientale qui revint à la République argentine. 

L'article 5 de ce trait6 prévoit en outre quc le détroit (( demeure 
neutrialis6 A perpétuité i, rit que Q sa Libre navigation est assurée 
aux pavillons de toutes les iiations s (de Martens, Recad .gLne'r~1 
dt?s irrûatts, etc., VI, vol, rz, pp. 49'1 rf ss.9. 

Le détroit de Rlagellan, dont la Iarge-rlr oscille entre trois et 
quaravte kilomètres, est revencliqué par le Chili corrimf: une partie 
de son territoire (Fauch i lle, Traité d e  dvki interrizutional Pt~blic ,  
tome 1, zmt partie, 8 ~ 1 ~  a., pp. 279 et SÇ.) ,  

L'attitude prise à cet Agard par la Grande-Bretagne ressort d'un 
mémosandilm adres& le Ij mai r877 A lord Derby pat le mlnistrc 
britannique à Santiago : 

cf Wiwn once the question of sovereignty has been decided .... it 
wodd be advisable that the maritime States shuiild corne to S O ~ E  
comrnon agreement for a convention to be signed hy thein with 
the State or States .... to whom the Stmits and the adjacent terri- 
tories are adjudged, by whEch tlie passage iwould be dedmed 
petpetuaiiy fret at 311 times t a  the ships of dl nations, znd special 
provision wcii.ild 1Je made that it shoukl at no time be fortified 
or in any way closed or obstn~cted. 

Were it not for the awkrisd fact of the actud establishment 
OC Chile in the very cei~tre of the passage, the best arrangement 
rnight  lia^ been tr, declare the Straits an intenlatttional highway 
comrnon and necessary to ail nations, and ovw which, thercfore, 
no pmticular nation sliould be allowed t o  claint rights of r;ouer- 
e i q l  y.. . . 

Perhap if is to be regrettecl thaf we did not ou~el~res  long ago 
t&e possession of t he  Straits,,.. Failing ourselves, a weak and at 
the  same t h  a quiet and well-ordered State like Chile is perhaps 
the best mstcidian .... But Chile must not be allowed t u  liold it 
unconditioi~ally, u (F.O. 61372. Cité par H. A. Smith, G e a t  Britain 
and th Lm0 of Natioas, II, pp, z6r-26s.) 

~ o k m e  on le vtllt, la Grande-Bretagne n'a Hevk aucune objec- 
tion au sujet de l'appartenance du détroit. Les seules questions sur 
lesquelles ont porte ses efforts ont trait A l'utilisation de la voie 
d'eaii par les navires étrangers (navsgation et accomplissement 
d'actes de guerre). 



505. Le dktroit de Tsougar, séparant 1'21e de Yeso de celle de 
Hondo, est considAr& par le Japon comme faisant partie de son 
territoire, bien que sa largeur atteigne seize kilùtn+tres (beancoup 
plus da double, par consequeni, dc lxétndue de la mes territoriale, 
f ixk  au Japon à trois milles mx&) (Edc Briiel, I~têm~ati~oncaï 
St~ai ts ,  1, p. 68), 

506. Le d4truit de Shelikof, situe entre la presqu'tle d'Alaska e t  
les Eles Kadiak et Afganialc, est sous la souveraineté des fitats-unis 
(C. C. Hyde, .T&erntu$iofiaZ Lam, par, rso, note). 

507. Le détroit de Long Idand, en face de New-York, est ter r i -  
toire amkricain. La Caur d'appel de New-York a eu à. se prononcer 
sur ce point en 1866, dms l'affaire MMLer v. iVor&ck and New- 
York Trarizq5o~hfiom Co. (Scott's Cas~s on I d w ~ t i o w l  Law, 
p, 219). Voici c~mrnent eue s'est exprim4e ; 

cr The mle is one of universal recognition that a bay, strait,'çound 
or a.rm of the sea, lying wholly within the  domain, of a sovereign, 
and admitting no inglress from the ocea,n, except hy a *anne1 
between contiguails headlands which he c m  cornand with bis 
cannon on either side, is the subject of territorial dominion, 
Wheaton's I~lm~zdioicaE Law, 320 ; Vattel's Law of ATatio7ts, 130 ; 
Hautefeuille, Droit des Nations (zd Ed., $9) ; Church v.  Hubbart., 
2 Cranch, 167, z L. Ed, 249. 1 t is an irnrnemonal rule of the cornman 
Iaw, and has b e n  arjserted by the Gngs and courts of Eagland from 
the earliest period of our ancestral history. u 

508. Par un T A t k  du x j juin 1846, la Grande-~retagne et les 
États-Unis se sont parta.$ la souveraineté du détroit de Juan de 
Fuca, gui $&pare le continent amkricain de 1'91e de 17ancouvt;r. 

En 1872, un diff hend relatif à. i'inteçprétation de certaines clauses 
de ce traité fut soiimis j. l'arbitrage de I'ernpercur d'Allemagne 
(Moore, I~iernaiiomzl Arbi t~~t ions ,  1, p. 230). A la suite de cet 
arbitrage, .un protocole fut signe 1x873) pour la dkmrcation precise 
'de la frontikre. Hall ( A  Treatise on I&eunale'vnal Law, 8th ed., 
pp. 195-1914) en résume la substance somme suit : 
. r Under this protoc91, the boundary, after passing the islands 

which had given rise to  diçpute. is çamied across a space of water 
thirty-five miles long by trrtenty miles broad, and is then mntinued 
for fifty miles dolm the micldle of a strait of Ween miies broad, 
until it t ouche  the Pacifie Ocean midtiy betrveen Bonilla Point 
on Vancouver's Island and Tabooch Island Lightliou~e on the 
Arnerican .shore, the xvatenvay king then ten and a half miles ' 
in widtii. n 

Dans une communication au secrétaire de la Trgsorerie, en date 
du. 22 mai 1891, M, Wharton, faisant fonction de secrhise dJEtat, 
s'exprima comme suit au sujet du Traité de 1846 et  des actes 
subséquents : 

The Straits of Juan de Fuca are not a great natuml thoroughfare 
or chanriel of navigation in an international seme ; and in view 



of their situation it is not apprehended that any 6ther nation cari 
make rwonable objection to the jmïsdiction of the Government 
of the United States and of Great Britain over theù entire area. 
The breadth of the narrowast point h believed to be about ten 
miles, but i s  not equal to the wîdth of the Delaware Bay and other 
bodies of waf.er over which, on accawt of their situation, the 
United States have felt authorized ta assume jiinsdiction, » (Moore, 
Digest, 1, pp. 658659.4 

Dans sa repense au questionnaire du Comité priparatoire de 
la Conférence de codification, le Gouv emem en t des fit ats-unis 
a rnentionn4 le passage ci-dessus relatif nri détroit de Juan de 
Fuca (Easw d4 disczissiow, II, p. 57). 

En concluant le Traité de 1846 et les actes sub&qiientç, la Grande- 
Bretagne a mmnnu qu'un ddtroit peut étre entikrement placé sous 
la souverainete des riverains, bien qu'en tous points sa largeur 
d&passe sensiblement le double de lxetendue de la mer territariale, - 
et cela, n w  seulement quancl il est bordé par uri seul gtat, mais 
même lorsqu'il separe les territoires des deux Puissances, 

509. Le Gouvernement norvégien produit à Yannexe z, n", 
une carte indiquant les passages du n skj ~jierg~kd H qu'uti1ism.t par- 
fois les bateaux ktrangas et  qui sont visés par le Memoire britan- 
nique, si L'on se &ère aux iadication~ qu'il donne dans son gara- 
graphe rz4 IV)- 

11 est fait mention à cet endroit d'un renseipemeiit fourni 
par la publication ofhcielle britannique Adwiralty, iVowoy Pihi, 
Part III, 1939. La citation, en elle-m&me exacte, a besoin, semble- 
t-il, d 'eh  placée dans son contexte pour prmdre toute sa valetrt. 
Voici donc. ce qwi est dit à Pa page 25 de l'ouvi-age ; 

(( Indreleia. *Ille coast of Narway is fronted by a "skj~r&d" 
or ravge oi islands interçpersed with ciaster of islets and rocks, 
which, breaking as tliey do the force of the North Atlantic and 
Arctic tvaves, secure what may be termd an ifiland .na.ui~laf2on, 
whiclz k continued wi1:h tittle interruption from Liridçsnes to Nord- 
kapp. This inshore soute is known as "lndreleia", and SV coqbleldy 
zs il ia&Lock~d in  Ma?$y +daces dhd e'i! faas been c o m $ e ~ d  to a chazw 
O/ lak6s. The number of steam vessels ruming up and dùwn thle 
coast of Mofivay throughout the year is very considerable, nearly 
al1 these vessels proceed tlisough Indfeleia. ir (Italiques par nous.) 

La dernihe phrase est celle qui est reproduite dans le Mémoire 
britannique. On reconnajtra que les autres méritaient aussi d'gtre 
citées, car ce sont elles qui caractbisent I'lndreleiur et  la naviga- 
tion 2 laquelle elle se prkte. 

L'ouvrage constate que le nombr~ d a  navires qui empruntent 
L'lndvetea'a mt considdrable, mais il souligne CgaIernent que c~ 
navires sont ceux qui doivent longer les cbtes de la Norvkge (a Tes- 
sels mnning up and donln the coast of Nonuay ))), 



11 s'agit donc miquemcnt d'une navigation catière ; et personne 
ne pourrait prétendre que P'Iq~~d~eikia constitue un r i  aceanic high- 
~vayii, une ((grande voie de navigation au scns internationdu, 
a une voie de communication principale n. C'est une route qui offre 
certaines facilités, mais qui n'est indispensable .à personne et  dont 
les marins peuvent d'autant d e u x  se passr qu'de ne fait que dédou- 
bler la voie praUk1:te de la haute mer. Elle est utilisée, en fait, depuis 
la. fin du xrxlnc siécle seulement, et, pour ce qui est des chalutiers, 
depuis 1930. 

D'autre part, cette navigation est K intérieure n, pour reprendre 
lkpression m&me du t ex te  : u an inland navigtion M. EIle est sou- 

- mise ailx lois et dispositions administratives norvégiennes. Le 
a skjxrg5rd P, avec S ~ S  iles e t  les groupes d'flots et de rochers qui 
relient celles-ci les unes aux autres, forme une espèce de brise-lames. 
Les bateaux qui longent les côtes de 1a Nordge en profitent. 

Cette route est si cam;birét~me~t f8rm.e 81% mkh1S endmits, qu'on 
$a cowpavke d ZLH~  c h a f l ~ t ~  de lacs {tt so çornpleteljr landlocked in many 
places that it has hcen compared t o  a chain cif lakes D). 

De quelque f a p n  qu'on trace les lignes de base pour la détermi- 
nation de la zone de p$chc norvégienne, il est certain que I'Indrdeia 
cloit empmter  les eaux situees al deçà de ces lignes, 

Un État qui permet bénCvoIernent aux navires étrangers cl'uti- 
iiser ane route de ce genre, est-il exposé à. voir invoquer un jour 
contre lui les avantages qu'il l e m  procute ? Ceux qui  bknéficient des 
faciiités qu'il leur donne, ont-ils le droit de dire : rc puisque les che- 
naux qui font .partie de votre protechon côtière sont en fait utilisés 
par nous, il faut les considérer comme des dktroits au sens interna- 
t ional du mot, dut votre souverainete en pAtir n ? 

Comme l'a ftit justement observer M. de hfagallraes h la Confk- 
rencc de codification de 1930, tr le sentiment nationil et les plus 
légitimes intérêts de l'gtat en cause (tel est le cas de la Norv&e}, 
.se trouveraient profoiidkm tnt atteints ii (s.etgra, par. 499). 

;IO. Pour apprkcier Ia çihiafion, il pardt indispensable de miivre 
d'un bont à L'autre la route connue sous le nom d ' l ~ d ~ e l e i a  cet de 
la décirire en prkcisant: la largeur de ses différentes sections, 

Sur le trajet de Trsena B &do, le chenal de navigation intérieur 
passe entre d'inriombrables îles e t  Llots, et  la largeur en varie de 
*0,5 mille marin à I mille m a h ,  II n'est sans doute pas nkcesçaire, 
*pour avoir une vue schernatique, d'entrer dans plus de détails. 
An nord de B d ë ,  la navigation passe dam le Vestfjard au large 
des îles, pour ensuite s'engager dans le passage de Tjeldçund. 
Le Tjeldsuad est &$nit par Admifcdty Arorwizy Pilot, Pad 111 

i@. 419) 
s Tjeldsundct, entre la côte orientale de l'île de Himfiy, A L'ouest, 

et l'ile de Tjeldfiy et  le continent 2 l'est, forne la continuation 
de I'fndreleia-depuis le Vestfjord vers les ports plus au nord. En 
plusieurs endroits, ce passage est €rés étroit, e t  Ic chenal de iiavigit- 



tion est encombré de roches noyées et  de hauts-fonds, Les courants 
de ma* sont &@lement trés forts, et les nombreux remous et 
tourbillons réclament beaucoup de précaution dans la rnanmnvre 
du navire. i, (Traduction.) 

A l'extrémit6 rn6riaonale du passage, la largeur du Tjelclmnd 
est de r,2 mille marin. La largeur minimum du chenal navigable . 
est de o,r m i l l e  marin, soit 200 mètres environ, et l1exh6m3té septen- 
triende & Large de 0,4 milie marin. 
Au nord du Tjeldsund, lT1fidreleia emprunte le Vhgsfjord, qui 

a un mille- marin de iargew h son entrke. Ensuite, la route c o n h u e  
i l'abri de la grande ile de Senja. C'est mir ce parcours qu'on a 1 s  
passages les plus ktroits sur tout le trajet en Norvkge du Nord, . 
en Iks@ce le goulet de Finnsrreç et  celui de Gisund. 

L'entrée méridionde du godet de Finnsnes n'a que o,fi mille 
marin entre Ies deux rivages, mais Ie chenal navigable n'en constitue 
que 56 mètres environ (0,025 mirle marin), Plus au nord, le goulet 
de G i m d  a une Iargerrr navigxble minimum de zoo mètres environ 
(O,T fnille marin). A l'approche de Troms~ ,  la. route traverse le 
courant de Rystraumen, qui a une largeur minimum de a,3 mille 
marin. - 

Dans le passage de Tromstismd, 1'J.vkdrfibia traverse le domairie 
du port de Tromso, oh le chmai est de o,r mille marin de large, 
Au nord de Tromsti, il passe dans le KApund, qui a 0,7 mille marin 
de largeur au minimum. Ensuitc, il traverse l'entrée du Kv2~nam- 
genfjord, qui a 7,6 milles marins dé largeur au maximum. 
L"Tzdreteia continue dans la direction de la grande fle de Loppa, 

en passant pas un detroit qui a 1,s milles marins comme largeur 
minimum. La route recommandee fait ensuite un virage rdgulier 
pour s'engager dans le Sor&ysund, qni est large de S,z milles marins 
à son extrémité occidentale, de 4 mitles marins A l'extrémité orien- 
tale, e t  présente m e  largeur minimum de r,7 d e s  marins. 

L'Idveleia traverse enguite l'entrée se trouvant entre la pointe 
nord-orientale de l'île de Soriiya, et la pointe sud-occidentale de 
l'île de Kolfsvy. Au niilleu de l'embouquernent [ff appronch ir), il y a 
deux Eles, ilommées Skipsholmen et Revsholmen. La distance entre 
cette dernière île et l'fle de Saraya est de 5 , ~  milles marins, alors 
que l'île de Rolfs~y est & 5,3 milles nains. 
Le Roifsoysund a une largeur minimum de 3 milles marins. 

K~rnGystrnd est situé au nord de Si~rtiya, entre cette ile et: 1'iIc de 
Kam6y. Le passage n'a que O,? mille marin de largeur, Il ne fait pas 
partie de lTlizdreleio, et n'est u t i l ts& que par le cabotage. 11 ne forme 
par consequent pas un (( embouqiiernent n approach 3). 

L ' I xd~dek  fait nn visage fbgulier pour gagnes le Rreisund (r,g 
mille marins) et le Mas6ysund (r,3 milIe marins), traverse le 
MisliySord, qui fait milies marins à l'entrée, e t  s'engage dans le 
Magmoysund, 

Le Mageroysund est d6&t comme mit dans Ad~mirulty Norway 
Pilot, Par$ $11 (p, 630) :- 



n Le Magwaysund, la continuation de I'Tndreleia au sud-est et 
à l'est, est ét~oi t  mais libre d'obstacl es.... A Ia sortie du Mageriiy- 
Sun, 1'Indreleis prend fin. ù (Traduction.) 

Le hïageroysund est large de r,3 mille marin & son extrémit& 
occidentale, a 0'6 mille marin de largeur à son plus grand retrkisse- 
ment, et  0'8 milie marin de Largeur à I'extrémité orientale. 
On voit que les passages de I'lfidrelela. n'ont qu'une trEs faible 

largeur e t  que même en lcur appliquant les règles qui avaient &,té 
enviçagbes k la Conference de codificatiozi de 1930 pour les detroits 
internationaux, il serait inadmissible de les soustraire à Ia. souverai- 
neté de la Norvbge, 

510 a. Aprèsavoir formulé certaines demandes d'kclaiteissements 
e t  certaines réserves (par. 243-a#), le Contre-Mémoire aborde 
l'examen du fa~.dea%t t.le La p ~ e ~ w e ,  
La décision dcmandde $ la Cour est une decision juridictionneue, 

qui duit faire application cies dgles énumkées à l'article 38, alinka x, 
de son Statut, et, spkialement, de ct la coutume internationale 
c o r n e  preuve d'une pratique générale acceptée comme Ctant Ie 
droit ii (par. 247-250)" 

Le Contre-Mkrnoire rappelle quels sont les ÉI1Cments constitutifsL 
de la coutume (par. 251 A 261). 11 demontre notamment qu'une 
règle couturniére ne peut pas lier un État qui a manifesté d'une 
manikre constante et non équivoque son refus de I'acceptet 
(par. 256 à 2601, 

Les Cldments de preuve pouvant $tre utilisés pour ktabb l'exis-8 
tence d'une coutume font laobjet d'un examen auquel sont. 
consacrés Ies paragraphes 262 à 266, 

Dans cet ordre d'idées, le Gouvernement norvCgicn dhontre.  
quc le Mémoire britannique fait un emploi manifestement abusif' 
des travaux de la Conférence de codification de La Baye de 1936 
(par. 267 à 281). 
Il ktablit que, rkserve faite de la question des titres historiques,. 

l'administration de ia preuve incombe dans Ie présent litige au. 
Gmvernernent du Royaume-Uni : 
~i;$ parcc que, contestant la vdidit & internat ionale di ,d&cret nom4-. 

gien de 1935, c'est lui qui est demandeur dans le procks et que. 
l'adage csctovi inc#wbi$ probdtio doit: recwoir en l'espèce son. 
application ; 

6)  parce que les r&gles de droit in ternational relatives b l'étendue. 
du domaine maritime de l'État apparaissent, juridiquenient e t  
historig umen t ,  comme des rest&ic;rns à la souverainet6 de 
l'l?tat et non comme le fondement de cette souveraineté: 
(pas. 318 Ci 327). 



En ce qui concerne fa rhgle fondqmentale qui, d'après le Gouver- 
nement britannique, obligerait les Etats à faire colncider lem ligne 
de base avec la laisse de basse mer tout le long de leurs cbtes, Ie 
Contre-Mernoire réfute les arguments avancés pas la Partie advem 
en faveur de cette thèse (pas. 283 2 305). 

II en précise la port& (par. 283, 284, 287 et 2883, Ii démontre : 

a) que I 'mpnent tir6 du principe de la liberte des mers est sans 
pedinence à cet égard (par, 285) ; 

Xi) que la doçtrine constate l'absenc~ d'unmirnitC m la rnati6r-e 
(par. 286) ; 

c )  que les spdcialisteç les plus qualifiés estiment que lorsqu'il s'agit 
d'une cbte découpée d'indentations ou d'échancrures, ou bordée 
d'iles (comme c'est le cas de la côte litigieuse), la ligne 'de base 
doit cesser d'être à Ia, laisse Cie basse m e r  pour être tracée au 
moyen de constructions g6ometriques (par. 29~~292) ; 

d )  que Ia mkthode de w la courbe tangente il, préconisée par certains 
techniciens, n'est pas plus impos&e par 1e droit international 
que ce& du-ic trac6 prallkle M (par. 292 à zgj) ; 

B )  qu'a supposer qu'me règle consacrant l'un ou l'autre de ces 
systèmes exist3t, elle ne lierait en tant cas point la Norvége, qui 
n'a cessé de manifester, d'une manikre non équivoque, sou 
r e h  d'accepter le soi-disant rc principe jb dont le Mémoire 
britannique farit état (par. zgs), 

Le Contre-Memoire expose que 112 système no&gîen se caractesise 
par une application de la thbrie de la n ligne cotiere exthrietire s 
(rt outer coast Iine 1)) li&e elle-meme Li. la question des îles et des 
archipels e t  qui sera donc examinee à propos de cette question - 
plutôt que par me application de la théorie R des caps n (ct headland 
theory n) (par. 296). 

11 mit utile toutefois d'ktablir pue, contrairement à ce que le 
Mémoire britannique semble &mer, la a headland thmry 1) n %est 
aucunement c~ndamn4e, dans son principe, par le droit inter- 
national (par. 297 à 306). 

La Contre-Memoire &pond ensuite à ka t h h e  du 3lémoire britan- 
nique d'apres laquelle les cas oii la rbgle fondamentale de la laisse 
de basse mer ne s'applique pas constituent des n k~çeptioris D A 
cette rbgle, au sens juridique du mot. Il démontre que, même s'il 
y avait lieu d'admettm I'cxistence de cette- regle, il serait inwact 
de la c o n s l d h  comme  in ct principe ii applicabla à toutes les côtes, 
quelle qu'en fGt la cçonfiguratioz-i, sous la seule rdserve de certains 
cas, limitativement humérés e t  strictement dkfinis. 

Le Contre-Mémoire rencontre dans ses paragraphes 3zS à 394 
la thèse soutenue et  les observations présentées par lc Gouverne- 
meht britannique au sujet des baies. 



11 ktablit que la définition des baies que celui-ci voudrait voir 
consacrer" par la Cour ne résdte aucunement dir droit coutumier 
(par* 333535) - 

II établit ensuite qu'aucune &gle gknksale de droit international 
ne fixe un maximum de largeur pour I'ouvcr-ture des baies terri- - 

toriales (par, 336 à 334)- 
Reprenant certains arguments invoqués dans le Mémoire britan- 

nique en faveur de la t&le des IO milles, il montre qu'ils n'ont 
aucunement la valeur dhonçtrative que la Partie- adverse voudrait 
leur donner (par. 337-342)- 

11 cite une série de cas d'espkce tirés de la pratique dn Royaume- 
Uni, dans leçquds cc delnier a formellement contesté 1'~xistence 
d h n e  régle de ce genre (par- 343-353). 

Il insiste particdikernent sur l'attitude prise à cet Cgard par le 
Gouvernement britannique dans l'affaire des P2cherics de l'Atlan- 
tique Nord (19x0) et su r  la décision du tribunal arbitral qui. adopte 
le m h e  point de vue (pr. 354 à 363). 

Il démonhtre que, postkrieurement A 1910, aucune régk gknkrale 
de droit international ne s'est formée qui confimerait la these 
exposk dans le hlkmoire bitannique, soit au sujet de la défmition 
des haies, soit au sujet du trac4 des lignes de base dans les baies 
(par. 364-3771 - 

U attire l'attention sur la pratique des Etats (par, 378-389) et 
sur l'opinion de certaines autorités doctrinaf es (par. 390 A 393). 

Il reléve mfin certaines affirmations du Mkmoirié britannique 
relatives riu rapport de la régk fixant la limite d'ouverture des 
baies, soit avec cella qui concerne l'étendue de la mer territoriale 
(par. 3931, soit avec la notion du (( discernement ratlscinnable a, 
énoncée jadis par Iorcl Haie (par. 394). 

La section cmsam&e aux N îles, rochers et bancs >i est Ja plus 
longue de-ce chapitre. Elle rhprind atix paragraphes 96 A 122 d~z 
Mhoh-e britannique, qui soulkvent un ensemble assez complexe de 
questions. 

Quelques observations pr&limh~ires y sont présentCe au sujet 
' de i'état du droit international avant la Conférence de codifica tian 
de 1930 (par- 395-4031. 
Le Contre-Mémoire critique ensuite la défmition arbibaire de 

l'île donnée par le ~ouvern<ment du Royaume-UN. (pu.  404-420). 
En ce qui concerne l'effet exerce sur la délimitation de la mer 

territoriale par les klévations situkes en dehors de cette mer et qui 
n'kmergent pas constamment, il renvoie 2 ce qui est dit pluç lain 
du cas des archipels (par. 420). 

Dans son paragraphe 421, il répond aux obsentations pséçentkes 
dans le Mémoire britannique au süjet des lles se trouvant à l'in té- 
rieur ou devant l'embouchure d'une baie. 



Le régime juridique des groupes d ' b s  (archipels) et des eaux 
situEes soit entre les ses elles-mhes, soit entre I'archipd e t  la ccite 
continentale, est longuetnerit examiné, vu IJint6rêt tout particulier 
qu'il offre dans le présent litige. Les paragraphes 422-470 du Contre- 
Mémoire y sont consacrk, 

Celui-ci insiste d'abord sur le caractère artificiel que présente 
néceçsaircment toute solution gkn&rale e t  abçtraite du problème 
des archipels ct sur la necessité, par canskqnent, de préciser avant 
tout les caractères propres du  cas concret qu" s'agit de régler 
(en l'espèce, le cas du < Skj~rgârd n nodgien)  (p-dl; 422-4251. 

11 réfute ensuite la thèse du Mkmeire britànnique, suivant laquelle 
le droit international refuserait aux archipels un régime distinct de 
celui des iles isolées (par. 423-441). 
Le Contre-Memoire s%t tache particulihement 3 dkrnontrer que 

la prksence de groupes d'îles en face des cbtes permet A l'gtat 
riverain d'ktablir sa ligne cbtikre (servant de peint de depad pour 
la dktimitation de sa mer territoriale) non à lleadroit.oh la mer 
touche A son territoire continental (n inner cûast line i i ) ,  mais à la 
limite extérieure du W p e  d'îles qui se déploie à proximité du 
continent (ct o u t e  coast line n'). 11. fait cette démonstration en 
s'appuyant A la fois sus la doctrine (par. 442444) et sur Ia pratique 
internationale [par. 445-4531, 

Il démontre que, contrairement à la thése britannique, IE droit: 
international permet dde considerer j widiquerneni l'archipel comme 
formant une unit&. Après avoir rencontre, à ce sujet,' certaines 
affirmations du Memoire britannique (p, 454 et 4 js), il fait ktat de: 
nombreux téfioignag-es empruntés à la pratique des Etatç, et 
not amnien t à celle de la Grande-Bretagne (pas, 456-4701. 
Le Gouvernement britannique, ayant: soulevé la question des 

détrogts, à propos de certains passages utilisés par ia navigation 
étrangkre l'intérieur du rc Skjzrgard n, le Gouvernement norvkgieii 
s'est vu oblige d'examiner cette question. 11 le fait dans les para- 
p p h e s  471-510 de son Contre-Mgmoire. La démonstration & 
laquelie il s'y livre aboutit aux deux conclusiofiç suivantes : 1) les 
passages cn question (connus sous le nom dynd~ekia)  ne réunissent 
pas lcç conditions requises pour &tre soumis au régime internationai 
des dktroits ; 2) $1 supposer mBme que ce r6gime leur fût appli- 
cable - ce qui est formellement contesté -, il n'aurait pas pour 
effet de soustmire les eaux de.lYadreleia à la souverainete nom&- 
gienne ; or, c'est la seule question qui se pose p u r  la sollu+ion du 
présent litige, car, au point de vue du dgirne de la peche, il n'existe 
aucune difference entre les eaux interieures et les eaux tersltoriaies. 



5534 corn-%&MOIRE DE LA KQRVÈGE: (31 VII 50) 

Chapitre III 

A, La diuersitk des s~' t~c t fO~t~ el ER s~'ktpless8 des f d ~ c i f i e s  j.ctridiqaces 
raflectis à tes dgir  

511. Le Cim~feniement norvégien pourrait se contenter d'ktablir . 
c m e  11 l'a fait prkcédernment, que 1 s  règles invoquées par le 
Gouvernement britannique à l'appui de ses prktentions ne sont 
pas consacrées par le droit international gknéral et qu'en particulier 
elles ne lient pas la Norvége. 

LE Royaume-Uni prltend que le decret royal du rz juillet 1935 
enfreint les prescriptions du droit international, C'est à Pui d'en 
apporter Ia prouve, tl ne pontrait le faire qu'en dkrriontrant 
I'existence de règles juridiques qui auraient &té vialkes par Ies 
dispositions du décret litigieux. 11 est hors de doute que cette 
preuve n'est pas administrk, 11 sdiït de cette constatation pour 
que la demande de la Partie adverse doive $tre Ilcartee, comme 
dépourvue de fondement. 

Mais le Gouvernement norvégien préfère ne pas së borner ;I 
cette défense n6gativc. Le système juridique qui lui e s C  traditionnel 
et &nt le clécret de 1935 ne constitue que l'application A un 
secteur dCtermin4 de la cOEe, se fonde sur des kl&ments de fait 
et  de droit qu'il désire metti-e en lumière. Aprks avoir rencontré 
les arguments du Royaume-Uni, il se propose donc dans ce chapitre 
d'ajouter cette rkponçe, rigoureusement sufisante, une justifi- 
cation positive des mesures qu'il a prises et cles cunceptians tra- 
ditionnelles dont el1 es d6coul ent . 

512. Le Mémoire britannique admet que la pratique norvégienne 
peut être j w t 5 6 c  (dans certaim cas t ou t  au ma&) par des t i t~bs  
hisforiques. II ajoute que la preuve de ces titres incombe h la 
Norvége, et  il se r&serve de ciiscuier, dams sa Réplique, les bl&ments 
qui seront fournis a cet égard par le Contre-Mémoire norvégien. 
La question des bit~e.s Isistoriqi~es sera examinfie plus loila (ififra, 

par, 537 Ct SS.), Avant de l'aborder, le Gouvernement nonrégieri 
tient à montrer que la justification de son systkme peut se passer de 
la (i thhorie des leam historiques ii et que les principes géneraux du 
droit international suffisent pour établir la parfaite vaLidit6 de 
ce systkrne, 

5&. E n  faisant la critique du système juridique exposé dans 
le RIéq~oire britannique, le huvernemerit norvkgien a été fré.- 
qucmrneiit amen6 à mettre evi relief ce qui en constitue sans 
doute la caractéristique priricipde r sa rigrdit& et: sa tendance ?L 

l'uniformité. 



Ce systhrne n'est pas seulement rernarqriable par le dhir évident 
qui l'anime de restreindre le plus possible le domaine maritime 
d~ fitats ; il l'est aussi par son absence de souplesse et  de rhdlsme. 

Le professeur J. L. Brierly a fait mi ternes excellents la critique 
de ce défaut, Reaucoup d'autres, parmi les meilleurs, partagent 
au demeurant son opinion ; mals il serait dificile d'exprimer 
celle-ci sous une forme qui correspondît mieux à la pensée du 
Gouvernement n orvkgien : 

i r  Tout rêformatet~r du droit devrait se garder de rechercher 
Puniformité, uniquement par amour de l'uniformité. L'uniformité 
n'est bonne que quand elle est commade, c'est-&-dire lorsqu'elie 
simplifie notre tache ; elle est mauvaise quand elle résulte d'une 
assimilation artificielle de cas dissemblables, qui devraient chacun 
4tre truté diffhremment. La nature de la soci6tk internationale 
ne rend pas seniement difficile le déveloypernent de règles d'applica- 
tion générale du droit international, il arrive souvent qn'elle l e s  
rend peu souhaitables. Il suffira ici de donner deux exemples, tirés 
de la loi sur les eaux territoriales c t  de celle sur les Aeuves inter- 
nationaux. n 

k C a  le droit n'est pas une denrée, que l'on puisse produire par 
des rnkthodes de prorluction industrielles ; il est la conscience d'une 
soci&té qui snexprime par des règles de conduite appraprik aux 
canditians panni lesquelies les membres de cette sociétk ont à 
mener leur vie commune. Ces conditions wnt trks diffkreiltes dans 
le cas de membres individuels d'une sociétE-cfat e t  dans celui 
$Etats membres d 'me  société internationale. 1,- premiers, nom- 
breux et liomog6nes, donnent riaissmce à un grand nombre de Ilsis 
dhpplication générale, non les autres, peu nombreux, e t  cliacun 
unique de son espèce. Dans ces deux sphbres, le droit a le m6me a 

but fondamental ille maintenir un ordre dt choses dans 1-quel 
les rapports entre les rnembrcs de b sodété, individus ou Etats 
r q e t  tivernent, peuvent se d&véloppr et leurs dX4rends ètrc 
résolus sans causer de friction intolkrable; chils ces deux sphères, 
la piiissance du droit dépend de l'appui qu'il reçoit de la sociétk : 
mais les frimes et les méthodes phi lesc~uclles cet csprit de Jégalitt 
5e manifeste difftrent n6cessairement. n (l<èglas générales da4 drME 
dc b ibaix, Recueil des Cours de l'Académie de droit international 
cle La Haye, 1936, IV, pp. 17-18 et: 21,) 

Dans son cours sur Les fictetws soociolo&was'd f i s y l ~ o l o g i q t ~ ~  
du Droit i ~ t t r m t i u n u ~ ,  Dietrich Schindler avait fortement mis 
en reIief, lui aussi, cette clifErence essentielle entre les sujets indivi- 
duels du droit interne et les sujets collectifs du droit international ; 

ri Mais ce que nous devons constater, c'est qu'au sein de la Société 
des gta ts  l'individualité de chacun d'entre eux est beaucoup plus 
importante que I'individudité des différentes personnes au sein 
de l'État. Cela résulte tout d'abord du fait qu'il y a relati~rm~ent 
peu d'Etats, e t  p u  çai~tre une multitude d'individus. Un htat  
est dans une meure  beaucoup plus forte qu'un individu un phdno- 



mkne unique. ii (Remd des Çmrs de l'Acudkmie ds Jvaifi~ternataonaC 
de L a  Haye, 1933, IV ,  p. 265,) 

514. Les remarques de Brierly et Be Schindler ont une port& 
générale. Mais avec quelle pertinence elles s'appliquent & la matiere 
qui nous occupe I 

S'il est un domaine oh s'accuse-la vaiiét6 des sitriationç et des 
besoins qui en ré~dtent ,  c'est bien celui du territoire maritime 
des fitats. Ls configuration des ctites, celle du sol sous-marin, les 
ressoorces de la mer, les règles qui déterminent l'existence de sa 
faune, les nkcessités de la dkfense dn pays, les besoins de la popula- 
tion, l'importance relative de la p&che dans L'ensemble de sa vie 
éconbmiyue, etc., tout contribue faire resorlir lkxtréme diversite 
'des cas d'espéce et, du meme coup, S'erreur fondamentale de l'uni- 
formite juridique, 

Vexistence du domaine rnwitime des États, celle notamment 
d'me mer tmritoriah sur laquelle s'exerce leur sou\tmaincté e t  qui 
fait partie de leur territoire, n'est contestke par personne. 

Elie est fendke.sur la nécessitk de proteger leurs intérets essen- 
tiels et Iégitimcs. C'est ce que la Conférence de codification de 1930 
a unanimement admis, ainsi qne le constate 1e rapport de M. Fran- 
pis : (( .... on a reconnu que le droit international attribue à chaque 
Etait riverain la souverainete sur une zone baignant la c6te ; eiIEe 

. doit être cowsa'dkrkt! comme indisflesscabb d la protatiofls d ~ s  i&'~êh 
tkgitimes àes Éiats M. (Italiques par nom.) (Actes, Séances des Com- 
missions, III, p. 209.) 
Telestlefondm~tdudomain~maritimede~'~tat:tele~tle 

principe dont il procède. 
Or, que deviendrait ce principe si son application se ramenait 

A un jeu de rhgles unifornes ? L'éeit i .  d'un -tel systkrne condui- 
rait en fait A des inégalit4s profondes, parce qukh méconnaîtrait 
l'inégalité dts cas particuliers. Suffisantes pour assurer la protec- 
tion des intérC2s essentiels de certains &fats, ces règles uniformes 

- auraient pour effet que les intéréts, non moins essentiels e t  non moins 
légitimes #autres Etats, seraient sacrifib. 
On aurait, à la surface, une construction homogène et séduisante, 

mais, au fond des choses, le principe même qui doit les r k p  aurait 
perdu toute vaIeur pratique, toute eficacité rkelle. 

515. Prenant la parole la session de Stockholm de 1'Institut 
de droit international [rg28), en sa qualit6 cle rapporteur du projet 
de résolution relatif h la mer territoriale, M. AIejandro Alvarez 
signalait ce danger : 

c .... 1% intkrets des Zkats, en cette matihre de la mer territoriale 
comme en bien d'autre~, sont trés: dissemblables, par suite d e  
divcrses situations w conditions paLticulières, notamment g é o p -  
pl~iques ou économiques, dans lesquelles ils peuvent se trouver i l ,  

(hra%ca+e, 1928, p, 630.) 



a .,.- il ne faut pas Btablir des principes trop a h l u s  ni trop Sgideç ; 
Its doivent tenir compte des situations partidières deç çonti- 
neints, des régions bu. des groupes d'États et ?tre assez souples pour 
pouvoir çe plier aux circonstances. 

Enfin, on doit respecter les situations ou droits qu'ont certahs 
&hts par suite de leurs çonclitioas particulières. n (Ibid., p.. 632.) 

5x6. La Conf6rence de codification de xg3o allait trollver dans 
cette diversité substantielle un des principaux obstacles - sinon 
le principal - au succès de son entreprise. 

Elle s" heurta d&s que frrrmt entrepris les havaux nécessaires 
à sa préparation, 

Le premier projet prisent& par Schücklng au_ Cornit6 dlExperts 
de la Çociétk des Nations provoqua, de Ia part de son collkgue, 
M. de Ifagahaes, certaines observations, dans lesquelles la nécessité , 
de tenir compte des situations particulières se trouvait fortement 
soulignec. 

Consic14rant surtout les conditions de la pêche, M. de Maplhaes fit 
état d'une assez Imgue déclaration de lhamiral Almeida d'Ep, 
qni avait représenté le Portugal au septihrne congres international 
de la Pêche (Santander, 1921) : 

rr On voit n, disait M, Almeida d'Ep,  r que Ia ddimitatiùri. des 
eaux territorialec;, au point de vne de la pêche, doit tenir compte 
de deux déments principaux : la faune seciale de chaque rbgion 
et sa bathymiitrie. Et, cornine corouaire, on voit q u b e  rkglemen- 
tafion vraiment scientifique ne peut pas etre uniforme pour tous 
les pays. Le Portugal, sur toute l'extension de ses çbtes, e t  L'Espagne, 
sur une partie des siennes, sont Les deux p a p  dYEnrope qui ont 
besoin de la plus grande btencluc de 1,eurs eaux territarides parce 
qu'elles ont le plateau continental le plus étroit et qu'au delà, 
comme il a &te dit, 1 s  espèces comestibles ne vivent pas. Dans 

- le nord de l'Europe, la Nosvege -e trouve dans une çiti~ation sensible- 
rmnt identique. ii (Doc. C. 196. M, 70, r927. V, pp. 64-65) 

Les observations de M. de Magaihaes au premier projet Sihücking 
contiennent une autre remarque, qui a déjà étte xnmtionn6e partiel- 
lement mals qu'il n'est pas sans fntéret de reproduire ici : 

a ConsidCrer comme fiaute mer le etroites portions de mer qui 
se trouvent entre les limites de Ia mer territoriale, l'inthrieur 
des terres, en suivant les sinuositk~ de la tate, présenterait les plus 
grands inconvénimts et dangers, tant pour lJEtat lui-même, que 
pour la cornunaut& Internationale, à. cause des conflits auxqueFs 
cette situation pourrait donner lieu. 

II faut merue dire que le  sentiment national et les plus l@tirnes 
intirets de I'gtat en cause (tel le cas de la Norvège) se trouve- 
raient profondément atteints. n (Ibid., p. 66.) 

517, A la suite des discussions du Comité. d'Experts, Ie .projet 
Schucking fut rnodlfi6. Un article z, notamment, y fut ajouté, 
qui Ptait ainsi conqu: 



a Les droits exclusifs de pkhe  demeurent soumis aux pratiques 
et conveiltions exista-nteç. N 

Dans son commentaire, le Dr Schücking dkclare à ce sujet ce 
qui suit : 

cr Étant donne l'état de droit actuel, il ne sera possible de bwver - 
une limite déterminée pour la mer territoride qu'en admettant 
certaines suppositions .préliminaires : 

r" NbcessitC d'exdure le droit de pêche, Aprts entretien avec . 
Pt. Wickersharn, je me suis convaincu que les droits exclusif$ de 
pêche sownis aus pratiques et conventions mistan tes devaient 
être reservés à une réglementation ultérieure et  sp6ciale. Les notes 
fiprant dans les olxervations de M. de Magalhaes m'ont confirme 
dans cette idée. Mali çoll2gue a Ltabli bc rccpfiori Lirmt cxi~hn.1 entre 
les ço~dii ims gkogrizphipes d a  CEUX rivemines 61 1'~xtmsZo~n de Sa: 
p ê c h  ; c'est +ot4ylrqehoi 7 m e  ~~g~~rna~zi la l ioa  w i v ~ ~ s s l b e  et ecfi-a'fome de 
tom la droits de @the pourrait $as s'a$plzqt~er aux mers icrryi- 
iiorisiles. Il faudrait, évidemment, mainteiiir aussi tous les droits 
essentiels A la conservation des droits de peche, par exemple 
lés droits de police de la ptche, Sans doute, cette solution prête 
à des critiques, car, d'un cbtd, on détermine le limites fixes tandis 
que, de l'autre cGtC, on maintient des droits en deliurs de ces 
limites ; mais il ne semble pas exister d'autre solution des difficultks 
qui surgissent, n (Italiques par nous.) ( l b i d . ,  p. 37.) 

Le rapporteur du Cornit6 d'Experts, après avoir pris l'avis de 
ses deux collégues, était donc arrive à la conclusion qu'en matiére 
de pgche, ii était vain de vouloir btablîr une réglementation 
uniforme de fa mer territoriale et. que, pour irviter un échec de 
l'entreprise de codification, le mieux était de résesver purement 
& simplement la question. 

5x8, Le Comité. pr&paratüire de 1s conf4rence crut pouvoir 
recourir à une autre m6-t-hode, 

. Aprks avoir propmé de fixer h 3 milles I%tendwe des eaux 
territoriales smmises A la souveraineté de l'ktat (Base de dis- 
cussion no 31, il su$ érà d'admettre des exceptions h la régie au 
profit de ccrtains l! -I tats que la convention ausait nornm&rnent 
clecjignk e t  pour c h a m  desquels elle aurait fixé l'étendue de 
l'exception admise : 

(iToutefois, l'étendue des eaux tetritoriales soumises i la souve- 
raineté de l'ktat riverain sera, pour les États ci-dessus énumkrés, 
5xée comme mit : ..,. n (Base de discussion na $3 

Ces dérogations individueues seraient venues s'ajouter aux 
assouplissements rkultant, d'une part, de la reconnaissance d'une 
<i zone contigue n permeftant 5 tous les fitats contractants d'exercer 
certains actes de souverainetb jusqub& 12 milles de leurs cbteç 
Fase  de discussion nQ 5 )  et, d'autre part, de 13application aux 
baies de la théurie des cr eaux historiques 11 (Base de discussion no 8). 



5x9. Les debats qui eurent lieu, pendant la confhence, an 
sein de la Deuxicme Commission, ont amen& plusieurs orateurs à 
mettre en lumiere les dificult&s naissant de la diversiti: des situa- 
tions et la nécessitk d'en tenir compte, Voici quelques extraits 
de leur discours (Actes, Séances des Commissions, III) : 

e Le représentant du P w g a l  a ajouté que son pays &ge. un 
b i t  de p&cl.ie jusqu'ri. une distance cIe six milles. Cet argument 
me parait Gtre de la p l u  grande importance. Il y a parfois des situa- 
tions de fait qui ont acquis la valeur de tréritables situations de 
d~oit. Il faut reconnattre que, dans les auZres probl$mes que nom 

. avons examinés ici, nous avons admis l'existence de certains droits 
acquis e t  qui sont fondés sur une r&gle spéciale, Dans le cas prhsent, 
je crois qu'an ne peut pa$ mkcanfiaître l'existence de certains 
droits, J ,  ddlkgation hcliéniqne serait diçpasée A en tenir compte. n 
(Ac~Es ,  Sbnces des Commissions, III, p. 137.) 

b) A I ,  Sjfiborg (Suède) : 
g Ceux qui sont en faveur de la régle des trois idles  ont soutenu 

qrre cette limite devrait etrc imposke i tous sans exception, Or, 
* pour qu'un réme  internktiond, rigoureusement identique, puisse, 

A jrzste titre, être imposé à tous les pays a s  exception, il faut 
évidemment que ceux-ci se trouvent exactement ou presque dans 
les memes conditions, par rapport à la questioii qu'il s'agit de rkgler. a 
(Ibid., p. 137.) 

c) Ma Egorim (Union des Républiques wviétiques socialistes) : 
- w On ne voit pas .d&r$sons suffrsmtes pour Qiminer, afin de les 

restreindre, les droits de 1'EtaE cfitier sur les ricliesses de la mer - 
ou du sous-sol recoz~vwt par les eaux. Dans ce domaine également, 
on aper~oit une &rie de r&gles, qni sorit loin d'gtre uniformes. 
En outre, comme cela a dEj& étk relwg, %est en ce domaine q u e  
se font sartout sentis les particularités locales. Sans répktcr les 
motifs qui ont dejh &te  invoqu4s, il suffit de noter que les r6gians 
de pêcheries dépendent, dans une large mesure, de la coiifipration 
du sol maritime. La pkhe sert de source d'existence à la popula- 
tion locale et est étroitement X e  avec la vie éconondrlue du pays, 
La crkation de grandes entreprises et l'application de moyens 
nouveaux pour l'exploitation des richesses de la mer ont posé 
en cette matiere 4galemen.t de neuve-x probl&rnes non moins 
importants qne ceux de la sécurité de l'Etat cÇtieer et de la sauve- 
ga~de de ses lois, 

De toute Bvicltnce-, la marche des travaux de la commission 
dhmontre que la tache t r k s  complexe de concilier l'exercice des - 

droits de i'Etat cbtier avec les exigences de la libre navigation 
dont j k i  parlé l'autre jour ne peut, dans ces conditions, recevoir 
de solution satisfaisante, et ne pouqait amener qii'uu accord 
simplifie e t  restreint entre certallis Etats qui seraient p&ts à 
ktaT~lir pour eux-r&mes les dispositions qu'ils ont &labor&s. 
En fixant des rhgles rigides, trop simples ou trop thCoriques, 

un pareil accord RC contribuerait pas 5 résoudre les diffhrends 



d'ordre général qui smgksent dans la pratiqe et qui, en d'autres 
condi tians, sont et pourraient Pltre aplanis avec plus d'P.lastici té 
et plus de facilit&. n ( I h d . ,  p. 139.1 

d) Le v i c ~ w t i r a l  Sznd (Pays-Bas) : 
cr La délégation nherlandaise est prête, tout en maintenant pour 

les Pays-Bas la limite de trois milles pour r;es4eaux territoriales, 
à accorder une limite plus Clevk pour les autres btats et 5. envisager 
m e  étendue d'eaux contiguës exdusivement réservée p u r  I'exW- 
cice des droits douaniers, pour la pobce des eaux et pour la p&che, D 
(Jbid., p. ~39.)  

a 

E) MM. Giami-12i (Italie) : 
D'oir proviement les divèrgences ? Elles rCsult ent du fait que 

iles exigences natianales varient d'un pays- A l'autre. Mais pmrquoi 
appeler prétention ce qui correspond aux besoins nationaux pour 
mon pays et ne pas employer ce mot lo~~,qu'il s'agit des bcsoins 
d'un autre pays 7 D ( J h d , ,  p. W.) 

eMais en ce qui Goncerne la diff6rence des situlitions locales, 
nous avons en devant noiis une somme ~éellcrnent extraordinaire 
de documentation utile, et je pense que j e  puis parler au nom des 
autres membres du comité aussi bien qu'à mon nom propre, en 

.disant que chacun d'enhe nous a appris heaucaup au cours de 
ces discussions. Sans entrer dans les détails, nous avons appris 
la situation particulière de la c6te de la Norvège, qui est unique 
en son genre. 

La vie htmaine dépend, dans une large meure, des produits 
de Ea mer. Les intérêts de beaucoup de peuples sont &traitment 
liés aux pecheries, et des que l'on se met CL parlcr de droit de pêche, 
on s'aperçoit que l'on parle &galement de la nécessité de conserver 
l'existence et de prolonger la vie marina 

En réalité, le probldme que nous avons devant nous consiste ?L 
ttablir juridiquement la carte du monde en considérant les droits, 
les coutumes'et les besoins 6conomiques des populations riveraines, n 
(Zbid., p. 147.) 

B J'ai la conviction profonde que, dussions-nous rmter ici trois, 
mois, il serait tout à fait impossible que nous aboutissions actnelle- 
ment à un accord sur la nobon de l'étendue. Je pense que si nous 
ne p o u ~ ~ o n ~  pas aboutir, c'est parce que, maintenant tout au moins, 

+ le problème n'est pas soluble par la méthode de cadification. 
J'avoue que j'ai méme les doutes les plus graves sur la possibilité, 
dans un avenir quelqae dloignk qu'il. soit, de rhsoudre par cette 
méthode le problkme de I'htendne des eaux. 

II s'agit, en réalité, de limiter autour de tous les atats, l'étendue 
cle la mer terfitoriaIe. Comme juristes, nous étant tous occu$s 

, de &oit privé, nous sommes instinctivement conduits, presque 
naturellement, songer aux delimitations de la propriétk privée 



des irtdivIdus au sein des États et  A rechercher, h' souhaiter des 
rhgles pour délimiter cette propriété de mer territoriale, comme 
on l'a fait pour les individus. 
Or, i l  est évident que ce problème est tout à fait différent, en 

ce que les situations sont tr&s dificilenient comparables. M. Miller 
rappelait ce tracé infiniment varié de c 6 h  qne l'on notis avait 
soumis, les besoins, les dii5cultés dive=- auxqueh les Etats 
avaient faire face. M ( I l i d . ,  p. I j~.) 

.520.  Comme on le voit, la conférence, mise en face des réalités, 
a pris conscience d s  drffid tes e t  d s  inconvénients graves qui 
sont inhérents &.l'emploi de règles uniformes en pareille rnatiére. 
On remarquera, d'autre part, q~le le problkme de 1a.pSche cbtiére 
a kt6 celui qui, dans cet ordre. d'idées, a retenu le plus son attention. 
Et on observera également qu'en songeant à des situations parti- 
a l i h e s  incornpaîibles avec les exigences d'un systéme uniforme, 
elle a été naturellement port& à se réferer au cas de la Narvkge, 
comme A m exemple typique, 
Le dél&gu& de la Grande-Bretagne a, lui aussi, reconnu le 

caractère «particulier ii de ce cas : 
n J'ai écouté avec Ia plus grande attention ce qiti a Ci6 dit par 

,les d6lÇgué.s de la Norv+ge et de la Suède. ATaw devo~zs tom ici 
recoxna?t~s qzte Ies c61es de Ea hromkgt: e# d8 Éa Sw%c sodhmtt &es 
problimes fiarlimiiers, firob&mes pi dowwzi, jc ;bense, &ire examinks 
par lez~rs eioisim avec m e  attention synafiaiha'que. 11 (Italiques par 
noirs.) (Ibid. ,  p. 112.) - 

Si les voisins de la Norvkge doivent, d'aprks sir Maurice, examiner 
avec une attention sympathique les cr problèmes particuliers n que 
souikve la configuration de ses cAtes, on ne voit pas pourquoi ils 
seraient seuls à le faire. 

11 ne s'agit pas ici de ces concessions amicales qui font partie de 
la i( good neighbaur policy B e t  sont plutbt dictées par des consi- 
dérations d'opportunité que par des raisons juridiques. 11 s'agit de 
savoir ce que le droit exige et  CE qu'il permet. Les ht&r&ts vitaux 
d'un État comme la Norvège, dont la situation offre des caractkres 
si spéciaux qu'on n'hésite pas à la tenir pour exceptionnelle, doivent- 
ils être respectés à l'&al de ceux des autres Btats, an faut-il les 
s a d e r  au culte d'une apparente unifonni?& juridiqne 
521. Cette unifomilté que certains gouvernements et certains 

juristes ont considerée comme souhaitable et vers IaqueUe leurs 
ef£orts tendaient à l'époque dont la Conférence de codification de 
1930 a marque le terme, n'a jamais existé. 

Dans la rklitk du droit international, telle qu'elle ressert de la 
pratique des États, on en chercherait vainement la trace. Ce qui se - 
d6gage d'un examen objecU de cette réalite, c'est au coilEmi;e nile 
extrerne diversité de solutions, variant non seulement d'un Etat A 

autre, maiç, pour le meme gtat, suivant la nature des problèmes 
CL rksoudre, les ixigences de situations locales, et les sug&tions de 
i'int6rEt national. 





d'application de la a thbrie des baies historiques 1)) qui  devient la 
tr t h h i e  des eaux historiqiles. ii - 

Et comme cela ne sw%t pas encore pour expliquer certaines 
situations, on irnaghe une xutre thburie, non moins ingenieuse : 
celle des N p&chcries sédentaires B. 

La tr règle D qui illterdit de monopoliser Is p&che au delà des trois 
d e s  s'assriuglit: en parsil cas e t  permet d'étendre ce. monopoIe 
jusqdL des distances indé terminCes. 

Et comme cela ne suffit pas encore, on ouvre une dernière pers- 
pective : celle des accords particuliers, 

Le Royaume-Uni a iouvent préconise cette méthode. La *le 
ne cadre pas avec les exigences de votre situation 7 Qu'â cela ne 
tienne ! 11 suffit que vous vous entendiez avec les autres États, avec 
cewr tout au moins dont l'acquiescement vous Unporte le plus. 

Malheureusement, la methode des accords particuliers a un 
double défaut : en mettant Ies choses au mieux, elle ne peut rbgl-ler 
la diffictiltb que pour les rapports réciproques deç Etats contrac- 
tants : rien n'-sure d'autrc part qu'elle coriduise m?me à ce 
resrdt at, puisclu'une convention exige le consentement de t am les 
int&ess&i. L'Etat prisonnier de Ea ({ regle s genkrale, qui cherche 
se degager de son ktrreinte par ce prockdk, clbpend donc de la va- 
Ionté de son partimaire, 

Que la méthode des accords particuliers soit cxtrernment pré- 
caire, de nombreux exemples l'attestent, et notamment celui de la 
contestation qui est actuellement portCe devant la Coiir. 

523. Un système juridique qui pr&tendrait imposer aux États 
des rkgles precises, rigides et uniformes ne serait concevable que 
moyennant an jeu cornpliqui de soupapes de sûreté qui, s'il devait 
Ctre ç~ifisant pour r&pondre aux besoins ré& des Qtats, priverait . 
le système des avantages de I'unii~nriité, sans lui donner cependant 
la véritable souplesse dont il aurait besoin. De telles constructions 
maquent  leur but. 
Lc Gouvernement norvégjen espère avoir démants& que la rh1ité 

juridique eçt plus simple (sz-pra, Ilmu partie, chapitre 1). 
Le droit de l'&kat d'exercer sa souvcrairreté sur les a u x  adja- 

cenbes, qui peuvent 6tre considQées ccsmrnei l'accessoire naturel 
(rc appmdage i)) de son domaine terrestre, est fermement établi. 
C'est un principe univcrsellernent reconnu, un des rares principes 
sur lwquelç I'unanimitfi ~ % t  rbalisée h Ia Conférence de codification 
de 1930. 

Toiztes les tentatives qui ont été faites au cours de l'histoire pour 
dCterrnJner les limites de ces eaax au moyen d e  règles pr&cises, 
uniformdment valables. pour tous les États, ont échoni. Mais l'inexis- 
tence dc regles de ce genre ne signifie pas qu'il n'existe, en cette 
matière, aucun principe. Si l'gtat riverain est seul qualifie pour 
fixer les h i t e s  de son domaine maritime, le pouvait dont il dispose 
A cet effet est loin d'être uti pouvoir discr6tionnaire. C'est un pouvoir 
circonscrit par le principe meme qui l'explique et le justifie, 



524. Comme le dit expressément .le rapport présent6 par 
M. François au nom de la Dmxiéme Commission à la Conférence de 
codification, la wuverainete des fitatç sur la sone qui baigne leurs 
c6ta est (t indispensable à la protection de leurs intérêts légitimes n. 
Voila son fondement et, en m&me temps, ça mesure. Les droits de 
i"&trtt riverain peuvent &ventilellement provenir dkune autre cause, 
11s peuvent trouver leur ~DUTGL?, par exemple, dans un arrangement 
convenfionnel, ou encore dans la prescription. 
, Cet.te dernière hypothèse sera examinie plus loin à propos des 
iitws historiqzles. 

Mais le $rinc$e ghéml snr lequel repasè b notion du domaine 
maritime de l'État et qui, du même coup, permet d'en déterminer 
les bumes, est celui, ~niverscliernent reconnu, ae la nkcessitk de 
ce domaine pour assurer la protection d a  int&ts de l'État cotier. 

Par intérêts de l'État cotier, il faut é v i d l m e n t  comprendre non 
sedement les intkrêts relatifs A sa s6curitk intkrieurc et exterieurc, 
mais égalemerit ses interets kcmomiques et sociaux, Le t ~ m e  doit 
Etre pris, cet kgard, dans son acception la plus large. En revanche, 
les seuls,inth&s à prenclre en considiration sont les inthtêts a légi- 
times m, deest-à-dire ceux qui sont en harmonie avec les conceptions 
dont s'inspire l'organisahon de la saciété internationale et des 
rapports réciproques des h t s .  
Si l'gtat riverain, en traçant leS limites de son domaine, dApasse 

cet te mesure, il appadiendra &ventneliement aux autres 3$tats 
d'ktablir le caractère abusif de sa décision ; celle-ci, étant une 
manifestation de sa smvcrainetk, doit etre pr6sumée licite.  é état 
rive~ain n'a pas, en pencipc, à justifier i'exercice de sa souveraineté. 
L'administration de la preuve est à charge de celui qui conteste la 
validith de la mesure prise. 

Mais pour juger les deux prétentions contraires qui caract6risent 
pareil débat, le droit International. fournit. nn principe directeur. 

Le Gouvernement norvégien est convaincu que c'est A la lumi6m 
Be ce principe que doivent &tm réglkes tolites les difhcultés inhé- 
r e n t ~ ~  à l*&tendut; du domaine maritime de I'Etat. C'est ce principe 
qu'il a toujours pris pour guide et qu'a a suivi, notaiment, en 
traçant les limites de La zone de pkhe d & t e d n é e  par le dkret 
de 1935. 
B. Caractive exc@~olz.~~eE; den cas & Za NowBge 

525. Envkgé sous cet angle, le cas de la Mcirvége n'a donc pas 
besoin, pour Etre traite confom6ment à ses exigences particulières, 
de faire exception à la règle. Et cependant, s'il est uii cas excep- 
tionnel, au sens vulgaire du mot, c'est bien celui-lA. 
Le caractère exceptionnel des c6tes de la Norvége et des néces- 

sltCs d'ordre économique et social qui en résultent pour le pays 
ressort avec évidence de certaines considérations dkvdoppées dans 
l e  prhent Contre-Mémoire (sw@u, paragraphes 12 à 24, avec 
ibannee 3 r PrixzciPaS Facis), 



Il est d'ailleurs universellement seconnu. Taus ceux - techi- 
cimç ou juristes - qui se sont penchks sur le problème des eaux 
temtoriaies ont eu I'attentio~z atti&e par le cas de la Norvkge et 
n'ont pas h&sitk A y voit un phénomène se detachant nettement de 
la nomde, unique meme à certains égarcEs. Ils admettent génQale- 
ment que ce phknomène si particulier exige un traitement spécial 
et jiistifie qn'il soit fait exception poux lui au droit  commun, si le 
dmit commun est cmqn d'une manière plas w moins rigide et en 
s'inspirant de ce qu'on pourrait appeler les cas normaux. 

526. A la Conf6rence de codification de 1930, la Nuntége ct la 
Suède avaient présen te conjointement un mendement aux bases 
nm 6, 7 et 8 réunies, qui, par sa souplesse, aurait permis d'éviter 
que des exceptions fussent apportées à la Sgle génélale. Cet amen- 
dement était ainsi formulé : 

r L'&tendue des eaux territorides se compte à partir de lignes 
droites trades le long de la c5te d'un point de repire à l'autre. 
Comme point de repère pourra servir toute partie dn tmitaire, 
y compris legEles, îlots et rochers, laissbe à découvert par le niveau 
nomal des plus basses maries. En ce qui concerne plus particulilére- 
ment les baies et les archipels &tiers, cm lignes droites sont tirkes 
en travtrs de l'ouverture. soit des baies, soit des inter valles de mer, 
du côt& ext&rieur de l'archipel. Chaque ktat fixe pour ses cotes 
lesdites lignes de base. Toutefoiç, il ne doit pas Btre dam4 A ces 
3ipes de base une longueur plus grande que ne le justifient, soit 
des règles gkn éralem en t admises, soit un usage internationalemen t 
reconnu pour urÏe s@on détermin&, soit des principes consacrés 
par 15 pratique de 1'Etat en question et correspondant aux besoins 
de lYEtat ou de la population intkesske et la. configuration spéciale 
des c6tm ou du sol recouvert par 1 s   eau^ côtières. 

Des cartes marines destinfies A la navigation au large des &tes 
indiquant la limite exterienre des eaux territoriales seront tenues 
dans chaque pays à la disposition du public. 3 (Acies, 111, p. rgg.) 

Voici ce qu'en dit fi$, Gide1 : 
a L'amendement su&du-norv&$ien prenait pour base d'une r&le 

rncntation destinée ,2 figure? dans une convention ginérale, le cas 
particulier de la Norvége et de la Suhde. Là kait sa faildesse en 
tant que schkrna d'une rkgle génerale : une r&gle g&nQale ne peut 
pas etre déduite de cas exceptionnels, Les Etrats doltt la c o r t f i p u ~ i o ~  
gé~gra+hiqtie esi exce#Efondk piar ru$$ori d cedie LS ad~es Ehts 
doivent sw$$orier sprts imfiatimce yzta les rkgbs gai l e w  sont @fiLi- 
q d e s  s t i i~ni  des righs exce;fiira'onn$lEss, p~ i squé  nxce$iLéomel est J'idaE 
de chosm do.rat elles ont à tenir compte, a (Italiques par nous.) (GdeL, 
III, p. 641.) 

Zrauteur ajoute : 

a On. ne saurait s'&tonner que la Suede et  la Norvege mient 
restées en dehors de la Convention du 6 mai 1882 sur la pkhe 
dans la mer du Nord ; elles ont déclaré officiellement lors des 
négociations de cette convention qu'une ligne de base de dix milles 
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pour les b a h  serait insufisante eu 6gard à la configuration parti- 
culikre de leurs c6tes : en ce qui concerne. la Norvège, il a 4th plus 
spéciqement déclaré que la configuration des fjords mplchait 
I6tabhssement de lignes de ddmarcation efficaces à I'zjztéra'eur 
des fjords. N i  la Snéde ni la Norvége n b t  adhéré par la suite B 
la Convention de La Haye du 6 mai 1882. Cksf ià une attitude 
parfaitement naturelle e t  plausible ; on peut seulement regretter 
que les conditions physiques si s@ciaIeç de leurs eaux aient amen6 
la Suède et la Noyège à se tenir à l'kart du système canstitub 
par tous les autres Etatç riverains de la mer du Nord. n (Pp, 64r-642.)) 

Et plus loin : 
K 11 faut appflquer la pratique norvégienne par rapport c i  la. 

pratique internationde ce rlae la Commission de la frontikre des: 
eaux territoriales dit (Rapport, p. 50) de la pratique intemationale 
par rapport A la pratique norveienne : (( Il n'existe d'ailleurs dans 
la pratique internationale, telle qu'eue ressort des trait& ou des 
lois, aiiçane indication dont on puisse se servir. Le a skj;erg&rd * 
(u garde de récifs ~ i ,  ligne d'îlots et  de rochers) norvbgien, qui s'étend. 
tout le long d'une cbtc dtrchiqnetée, riche en fjords, e t  qui présente 
des groupements d'îles et d'flots d'une nature si diifErente, n'a. 
pas beaucoup d'équivalents, et la question des dktails dans le mode. 

C I  S c m m e  de calcul pour la frontière des eaux territoriales, dét iE 
ceux dont il est fait mention dsris ce travail, ne joue pas dans- 
d'autres pays un r6le aussi important que chez nous. n n (P, 643.) 

L'auteur fait ensuite un exposk de la pratique norvégienne- 
(pp. 641450)- On relève notamment le passage, suivant : v 

n Toutes ces rhgles admises par la pratique norvégienne conçer- 
nant le tracé de la ligne de &part de la mer territoriale sont appuyées 
par des considérations tiskeç non seulement de la configuration. 
de la, &te, mais aussi des bes~iins kmwniqucs des populations.. 

- Une formule particulièrement frappante donnk à cet ordre de. 
considkation est mntenue dans le Rapport de Eu Cmwzi~~m d e  
la fror~fiire des Eaux territoriales Ip. r ~ g }  : a L'équité suggese que- 
K la mise à profit des; @chdes  soit assurke et  thsemée à la popula- 
u tion indigbne, de mEme que Les champs et les prés auxquels elles. 
a peuvent 4 t re  comparées sont Gservés aux cultivateurs ii, est-il. 
dit dans des représentations que les tenanuers de stations de- 
pkhe dans le Varangerfjord adressérent en 1866 au miniçt&rrt- 
de I?ntérieur par l'entremise du receveur des douanes de Vaclso, 
en x plaignant de I'intmsiori, gênante pour la population indiene,. 
de Finnois q d  immigraient chaque annke dans ces ré@0~5.  Et 
ces termes rendent aurisi d'une mani& significative le sentiment. 
de justice des p6cheurs norvégiens de nos jours lorsqw'ils voient 
leur rndustris menacée par la pkhe  au chalut prlrtiquke par- 
d a  &rangers. n (Pp. 648-649.) 

Il termine cet exposb en r & s u m t  les caract&~içtique de fa. 
pratique norvégienne, rc cette pratique n, dit-il, rt à laquelle sedes- 
des conditions géographiques absolument exceptiomelles ont pu 
assurer d'une manière gknhle  la reconnaissance de principe des  
gouvernements intéressks w .  (P. 649.) 



Cornnie on peut le constater, M. ~ i d e l  n'est -pas prtisan dél'arnen- 
dement depos4, par, les délkgations norvkgienne et su6doise. II 
reproche un excès de malléabilité à la regle qu'il formule, pour 
autant qu'il s'agisse d'zme règle génhle .  A son avis, le droit commun 
doit être plus précis, plus rigourenx. Mais h'I. Gide1 admet que, 
dans ce cas, certaines situations excfiptionnelles, dont les côtes 
norv6giennes offrent Ikerrempïe le plns caractéristique, doivent 
échapper à la loi commune et' faire I'objet de regles exceptionndcls, 

527. Tel n'est pas l'avis du Gouvernement britannique. Non 
seulement le système gknéral qu'il d k h d  dans son Mhoire se 
caracthrise pax une rigiditb et une'tendance restrictive qui sont 
loin. de cadrer avec les vues plus libérales de M. Gidei, mais il 
prétend que ce systhe général doit s'appkquer sans distinction 
A tous les cas d'espéce, m?me les plus exceptionnels. C'est ce qu'.il 
fait en t m e ç  particu1ièr:remmt explicites dans les paragraphes 126, 
127 et 12s de son Mkmoire. 

Il y est amené par un très intdmsant passage de l'article pubiid 
en 1930 dans 1'Am~icapt Jou~?zal of I~ter.~talio.rea~ Law par 
M. Boggs, géographe du dérpartement d''État et inspirateur des 
amendements prksentés par Ia délégation des Etats-Unis A Ia 
Conférence de codification de rg30 en ce qui concerne la rntSthcide 
de dC1irnitatiori de la mer territorhle, 

Dans ce passage, qui figure aux pages 554 et 555 du tome 24 de la 
revue et qui est cité dans le Mémoire britannique au paragraphe 126, 
Rf, Boggs dkclase quc 6 a large portion of the coast of Nomay 
~ Y i l l  present u uxiqw $.~obLcm ~i : 

rr Much d thé fjorded western coast of Norway a, écrit-il, ct is 
fringed with almwt cowi t ies islmds and rocks, and it is exceedingly 
difficult tc indicate exactiy which of these meet the requirements 
of any definition of the teml "island" for delimitation purposes 
and which rocks do not meet such requirements. 13 

L'auteur constate que SappEçation de la methode des arcs da 
cercle, dont il est d'une manière génerde le dkfensew convaincu, si 
OP l'appliquait au 9 s k j ~ r g h d  norvégien dans sa partie septen- 
trionale (celle prtki~ément qui intéresse le présent lihge) , a wou2d 
result in a series of arcs of unusual complexity n. Et il conclut : 

(i For thai ~xcdfitio3tnl C O ~ S ~  if wodd d#eair lrltmt fk& Nmegiam 
system of indicaling arbit~aP"B'1y straighf l i ~ s  as .the bom&ry bafme~tn 
the fert.itorial sca ami the hi@ sea is ?sot mtly justified, buf $vaclicaiZily 
i~evifable, m d  the J.~cr.fhev f a d  thad dkesa ws mfher comlltowtty acccpied 
as "laisbwic waters" tends lo ~l imi~aéa  ilais coaç.f rom Ilje o$srnti#.g 
of Ihe system propose$ i.it. the Ammica.n umm ment for g e ~ d r a l  
a#iication, n 

d 
Le Gouvernement norvégien est henreux de constater qu'un 

gbgraphe aussi distingu6 que M. Boggs et aussi vers& que lui d q s  
l "tude des questions maritimes approuve entierement sa pratique 



traditiorinelle. 11 est heureux de constater que cette approbation 
, n'est pas sedement just&ée par les r t  titres historiques ii que la 

Norvège peut faire valoir sur Ies eaux dont le rc skjæg%rd ii consti- 
tue la ceinture, mais pur Ea c o ~ f ~ w r c l z i o n  mgwte de I1arckZ;Pd, donc 
fim La ~ t a t z t r ~  d a  choses, 

Les tr titres hisî~riques B auxquels M. Boggs fait allusion ne sont 
mentionnes par lui que comme une confirmation. C'est un M further 
fact fi, qui vient corroborer la conclusion de l'auteur, mais n'en 
constitue aucunement le fondment principal. 

Quant A cette conclusion, M, Boggs lkexprime dans des termes 
particuLièterpent catégoriques, Le système norvrigien, dit-il, a n'est 
pas swlemnt i~stifi i ,  mais @diqwnzent i~kvitable n. 

Le Gouvernement britannique repousse cette conclusion : 

u The mulfiplication of bays and islands multiplies the exceptions 
frorn the rule of the law-ivater mark dong the entire toast a, dit-3, 
cl but it does not alter the  essential nature of the legal situation 
in regard to  the Individual bays and islands, 1) (Par, 127.) 

Et il ajoute m&me : 

tr The fa& is; that the Island and rock fr2nges of£ the Nowegian 
coask, so fa f r m  rendering the application of the general d e s  
of international Iaw inappropriate on the  contrary dernand their 
strict application. D [Par. 128.) 

Pour lui, par conséquent, plus 'un cas est anomal, plu(; il est: - 
nkessGc  de le soumettre strictement 5 la norme. Le Gouverne- 
ment norvégien ne voit pas ce qui peut justifier p a r d e  affirmation. 
I I  lui semble naturel d'admettre au contraire que, suivant I'ex- 
pression de M. Gidel, n les fitats dont la configuration géographiclue 
est exceptionne2le ii doivent etre régis par u des règles excep- 
t i~f lddles  n. 

Le Mémoire britannique s'&lève, d'autre part, contfe l'assertion 
de M. Bsggs que le cas norvégien serait K unique n en son genre, 
11 existe, dit-il, des &tes s comparables e A celles de la Norvége, 
telles les cbtes occidentales de l'Écosse et de l'Irlande (par. ~ 2 7 ) .  
Le mot unique N est-il exact ? On peut le soutenir, car il n'existe 
aucun autre cas qui soit xbsolument identique au cas norvégien. 
Que des situations s ana log ne si) se prksentent, on en tombe - d'accord. Et si les gtats qui ont à les régler prochdent autrement 
que ne le fait la Norvège, ce n'est pas une raison pour que la 
solution norvégienne ne soit pas pIeiriesnen t j ustifihe, 

Puisque le Mémoire britannique mentionne le cas des côtes 
écossaises et irlandaises, on aimerait savoir d'une nani8m précise 
comment sont effectivement .trac& devant ces cotes les limites 
de la mer tterritorialt, 

Le Gouvernement norvégien ne possède pas d'informations 
&cielles à cet kgard, tout au moins en ce qui conceme la situation 
actuelle. Celies qu'il a pu recveiliir datent d'une époque OU le 



~kgirne en viperu: était loin, de correçpon&c à d u i  dont le 
Gouvernement de Londres se fait pr6senternent 1e défenseiir. 
En mvm~che, il sait que dans d'autreç régions du monde oh 

se préseritent des situations p h  ou moins analogues à celle de 
la Norvège - devant les cetes de la Floride, par exemple, du 
Ronduras britannique, du Queensiad, et en bicn d'autres endroits - prér~alcnt des systkmes qui, sans &tre toujours n identiqnes r au 
systgme norvkgien - car ils doivent, eux aussi, s'adapter aux 
particularités locales -, offrent avec lui certaines analogies fan- 
damentales et s'écartent souvent, bien plus que lui, des dgles 
génkdes qne 'le Mémoire britanniqt~e demande 5 ia Cour de 
consacrer. 

528. Avant d'aborder un autre point de son expose, Le Gou- 
vernement norc-égicn tient à citer l'opinion d'un autre auteur 
amkricain, M. Ph. C. Jessup : 

K Thc Scaridinavhn conntnes ii, kcrit-il, a presmt unique features 
in connexion with their maritime bmndaries. The peculiar çorifi- 
guration of t h e i ~  coasts with fringes of rocks and rocky islands ; 
the importance of their fislieries and their apparently long and 
iinwavering insistence upon the 4 - d e  zone serve to cornpd for 
their specinl daim a definite recognition in international law. s> , 

.- 

(The Law of Tewibriaial wcsiws and Maritime J%lrisdicfio%, 1927, 
P. 31-1 

Le juriste, on le  voit, n'est pas moins catdgoriquc que le 
géograph~. 

529. Le système norvkgien a étC maintes fuis exposé. On en 
trouve une description prkcise dans Ia prernihre partic du prisent 
Contre-Mkrnnire partie 1 ,  chapitre III, surtout Ics paragraphes 45 d 49, 58 A 63# 4 à. 66, 69, go et gr). 

Les principes dont il se compose se rattachent ;L de vieilles 
traditions, Peut-gtre est-il boa de rappeler ici les principaux 
d'entre cm,  

De temps immhorial, les fjords de la Norvège, ainsi qpe la 
ceinture d'îles, d'îilits, de rochers et de récifs qui garde les côtes 
et détcnninè avec elles la struct~tre deç fjords, font partie du 
territoire national. 

En conskquence de ce principe, la Nowège considére que sa 
ligne cOtiCre est formée par la Limite extérieure du n skjxrgilrdii. 
Sa mer territoriale est donc calculée 5 partir de i'ct outer toast 
l i ~ a  11 et  non de l'tt innm cousi' liwe 11, suivant la &Te ghhalement 
appliquée par les ctats qui posskdent des, archipels côtiers cansti- 
tuant Je u ~~darn l  afi@ndag.e FI di1 territoire, 

Çotlfumément au d&r& royal du 22 fkvricr 1812, issu lui- 
même d'une tradition remontant au milieu du X V ~ I I ~ Q  sihcle 



(resçrit du 18 juin 174.5)~ la largeur de la mer territoriale est de 
4 rniLles marins, comptks a de ErEle ou de l'îlot le plus éloigné de 
la terre qui n'est pas recouvert par la mer JI, Sant considérés 
comme tels les îles et les Zlots non constamme~it subrnerg6s. 
La mesure de 4 milles, pratiqude en Nemége depuis plus de 

deux srihdes, ckst-&-dire depuis une +que où la formule des 
3 maes n'avait pas encore 6th lande pas Ealiani, seprksente, 
par rapport à l'état de choses antérieur, une rkdnction notable 
du domaine maritime de l'État et, singulièrement, de ça zone 
de pêche exclusive. 

Les lignes de base utilisées pour l'application de la &gle sont 
formees par des Iign,es droite's reliarit entre eux les îles et les 9 0 t 5  
les plus avancés vers Za mer. 

530. Ce système a fait preuve dknne parfaite stabilitk ; et l'on 
ne peut manquer d'4tre frappé par le contraste qu'il offre à cet . 
k p d  avec la pratique britannique. 

D'un coté, une conception à laquelle la nation est rest&e 
constamment fidèle, dont les fandements sont à ce point enfoncés 
dans l'histoire qu'il est irnposçible d'en dkcder L'origine, et qui 
n'a subi d'autre altération que des restrictions quantitatives au 
profit du développement de la haute mer. 

De l'autre, une attitude changeante, oh s'accusent parfois de 
vthitables senversemqts, et  qui ne varie pas moins dans l'espace 
que dans le temps. 

Comment f explique cette unité du systkme n~rvégien ? ]La 
raison en est simple, et c'est que le syst&me norvégkn est d6ter- 
min6 par une r&aIité g4ographique et hamaine, indépendante des 
fluctuations de la poli tique. La Norvdge n'a pas A tenir compte, 
dans ses calculs, des intPrCts, parfois contradictoires, d'un vaste 
empire, Quand eue trace les Limites dc son domaine maritirne, 
elle n'a d'azïtres soucis que d'assurer la ç&curit& de son territoire 
et l'existence de sa popdation. Les exigences auxquelles il lui 
faut ainsi se conformer sont à la fois simples, précises et immuables, 
Xe cherchons pas ailleurs le secret de la permanence et  de l'homo- 
géntlité dont thoignent ses traditioiis maritirneS. 

531. C'est à ce systkrne qile se rattache le dkcret litigkux. 
A lire le Mémoire britannique, on pourrait croire qu'il est le 

fruit d'une dbcision arbittaire, prise sons l'empire d'un désir 
d'expansion. Rien ne serait plus inexact. 

Le décret royal du 12 judlet x935 applique aux &tes septen- 
trionales de la Norvege le système traditionnel, comme les dkcrets 
du r6 octobre 1869 e t  du g septembre 1889 l'avaient fait, le 
premier pour la côte du Sunnrnore, le second pour celle du KomsdaI 
et  du NordrdBre, et 'comme lés proclamations du 5 janvier 1881 
et du 17 dkcembre 1896 l'avaient fait % leur tour pour le Varanger- 
fjord, en ce qui concerne la chasse aux cdtacés. 



La d4monstration a été faite clans le prCscnt contre-~imoire 
de l'unité de système qui relie entre eux ces différents actes (mpra, 
par. 58 à 63 et  64 Zi 66). 

Cette unité a été soulignée à maintes reprises dans les dkisions 
des tribunaux norvkgienç et dam les commmicatiuns diploma- 
tiques de Ea hforvcge à des gouvernements etrangers. Elle a 6th 
mise cn lumiére dans le rapport d6posé le zg fkvrier 1912 par 
la Cornmissi~n de la front ihe des Eaux terrltorides (Ra$$ori 1912). 

Or, le décret litigieux procède exactement des memes principes, 
Il n'est rien d'autre qu'une application nauveIIe de ces principes, 
ainsi dVai3leuss qu'il prmd min lui-même de le rappeler : 

r Sur la base de titres nationaux bien établis; 
vu les conditions gkographiques qui prédominent sur les cbtes 

nowPgiennes ; 
afin de prot&ger le intér4ts vitaux d e  habitants des régions 

situées dans les parties tes plus septentrionales du pays ; 
et conformément am décrets royaux du 22 fdvrier 1812, du 

16 octobre 1869, du janvier 1831 et du g septembre 1889. u 

Si les prCtentjons h i s e s  dans sa requête introductive d'instance 
et dans son Mémoire par le Gouvcrnernent du RoyaumeUni 
devaient etre sanctionnées par la mur, cc ne serait pas seulement 
le dtIicret du 12 jziflet 1935 qui serait frappe, mais le systhme 
dont ii n'est que l'expression concrhte et, par conséquent, toutes 
les mesures légales et administratives qui ont 6té prises dans 
d'autres régions du pays sur la base des m h e s  principes. 

Le Gouxrernement britannique duige uniquement ses efforts 
contre le dkcret de 1935. I I  laisse dmç I'ornbre Ies autres dkposi- 
tions du droit norvkgien, et notament  les dPcrets de 1869 e t  de 
1889~ en invoquant le Sait que dans les r@ons affectées par ses 
deux demet s ,. ses Pntkr& t s sont moins sérieusement èngagb que dans 
ie  nord du pays. 

Comme la remarque en a &té faite plus haut, l'int&?t plus ou 
moins grand des pCcheu-rs britanniques dans ces divers secteurs de . 
la ~ Q t e  norvbgiennc ne saurait avoir m e  influence décisive sur 
I'apprkcixtîon, en droit internationai, des principes appliqubs par la 
Norvége (wpr t~ ,  par. 63, dernier alinGa] .). 

Mais il ne faut pas que cette limitation apparente du d&bat fa& 
illusion SUT sa vkritable portée. Si le systeme nùrvkgien devait  etre 
condamnt par la Cotrr, son &branlement atteindrait toutes les 
mesures qui en sont issues et qui trouvent en lui leur fondement. 
L'mit& meme de ce système dasgit le champ du procès e t  l'&end 
hien au delà des'dispositions particuli&res du dkcret de 1935. 

Il y a lieu d'ailleurs de noter qu'au paragraphe 6 de son Mémokk 
le Gouvernement di1 Royaume-Uni se réserve de discuter dans sa 
Réplique les décrets de 1869 e t  de 1889, reconnaissant ainsi la 
soljdarité qui les unit au d k e t  de 1935. 
532. Le systkme mdgien était çcinfiti de longue date. Sans 

doute le trace précis de la zone de peche dans le secteur couvert par 





l 
(annexe 33, no 2) - apporta de nouvelles précisions qui, sans 
rnodifler ce que I'on savait déj;, mirent plus mrnplhtemmt en 
lumière certains aspects juridiques e t  historiques de la question, en 
attend<mt que les travairx préparatoires et lm discussions de la 
ConfCrencc de codification de 1930 fournissent au Gouvernesirent 
notvkgien l'occasion de rappeler sa position traditionnelle e t  les 
concéptions qui liii setvent  de base. 

A cela viennent encore s'ajouter cedaines dSciçions des tribunaux 
norvEgienç, notamment dans IJ&affa du Lord Rob.erts ( r g ~ r )  (supra, 
par. 97 A IW), e t  dans celle du Si. Jmt (~934) (Rlémoire britarmique, 
annexe 13). 

533, 11 serait donc difficile de pr4tendr.e qirc le démt du 
TS juillet 1935 ait apporté la brusque r&vélation du système 
nùrvkgien. Ce dhret ne fait que déterminer les modalites d'applica- 
tion, le long des chtes septentr~onales du pays, d'un ensemble 
de .r>rinçipes et de r&gIes parfaitement connus de tous ceux qui 
avaient le désir de les connaître - et dont le  Gouvernement britan- 
ni que notamment &tait au c o u a ~ ~ t  depuis longtemps. 

Ce quyl importe &galement de relever, c'est que ce système tradi- 
tionnel peut se pr4vdoir d'un large acquieçcement international. 
ks, r6actions des gouvernements ktrangers ont &té analysées 

dans la prerniére padie du présent Confrc-Mémoire. On se bornera 
ici k les rappeler brihvernent, 

a) Les difficultés qui surgirent au milieu. du X V I I I ~ ~ .  s i h i e  au 
snjet: de la présence de pêcheurs russes en face des c6tes de Finnmark - 
oriental furent ak&rncnt reglées par une reconnaissance fornelie 
de la souveraineté norvégienne. A cette &poque, la tkg2e dw 4 milles 
n'ktaitpm encore appliqtrk à la p&che, et  le royaume dano-norvkgien 
considbait que ses droits h cet Lgard s'étendaient bien plus loin. 
Les Russes obtinrent le droit de pechgr au dela de la distance d 'me 
lieue norvégienne cles crûta (c'est-&-dire au delà. de 6 milles marins), 
moyennant le paiemelit d'une redevance qui consacrait le principe 
de la souveraineik locale (supra, par. 50-j6). 

6 )  En 1868, un échange de notes eut lieu avec ia ~ m c e  au sujet 
du droit de la Norvège d'interdire aux p?&eurs ét~angtrs l'accès 

~ du Vestfjord. Le Gouvernement franlçais n'insista point devant les 
arguments de la réponse norvégienne, et plus tard (note du 27 juillet 
187o), son acquiwernent prit une forme expresse (rn$~a, par. 57 
e t  631, 

c)  Du zr dbcernhre 1869 au 27 juilIet 1870, un nouvel échange 
de notcs cut lieu entre 1- m h c s  Puissances, au sujet du récent 
démet sur la délimitation de! la mer territoriale en face dii Sumf i re .  

Une proposition du Eouverncment fran~ais, qui acceptait en fait 
la dklimitation du d&cret, c t  qui n'eut pas de suite, marqua la fin 

I da dialogne. Aucune démarche nouvelle ne fut faife depuis l as ,  et, 
vingt ans plus tard, quand fut promnIgué Je décret du g seeptembrc 
~ $ 8 9 ;  qui prolongeait vers le nard la ligne de démarcation de x8$, 



la France 's'abstint d'élever une protestation quelconque [s%@a, 
par. 63)- 

d l  Aucune Puissance n ' b i t  d'aillcwsla prétention que ce décret 
.serait en contradiction avec les exigences du droit international - 
la Grande-~retaine pas plus que lei; autres. 

Çomrne an l'a d6jk vu, sa légation a Chrhtiania demanda au 
ministre des Affaires étrangères nonrbgien, par une lettre du 6 mai 
1906, communication des documents suivants : 

a (a) &cwe dated September x889 re~ading  Rornsdal, 
( b )  Copies of my laws or demees which reIer to the exc2nsive 

hshing within the Vestljurd, Lofoten Islands, and 
(c) Copies of any lawç or decrees issuecl subsequen tly t o  x8Sg 

and dealing with the fishesy limits in Norway. u . 

Ces documents furent transmis le 6 dofit xgo8, Ils ne suscitèrent 
aucune protestation ( s ~ B ,  par, 86). 

e l  Diversa autres demandes d'informations, ~rnamnt de gouver- 
nements étrangers, reçurent Oplement satisfaction, sans que les 
documents et renseignements fournis aient provoqué dc leur part 
une réaction dkfavorabk. 

C'est ainsi que, le 13 juillet ~ 8 9 5 ,  'le Gouvernement français 
demanda A connaître les dispositions du droit nonrégien concernant 
la zone rhervée au droit exclusif de ptche, Le Gouvernement 
norvégien joignit à sa rkponse du 20 jnflet une copie des décrets 
de ~812, 1869 et 1889 e t  précisa que les fjords e t  les b ~ i è s  sont 
considérés, dans leur totalité, comme territoire norvigien (supra, 
par. 83). 

C'eçt ainsi kgalement qu'au mois d'aofit 1907, la Ikgatien de 
Russie lui demanda communication des lois narvkgiennes sur la 
limite maritime (supra, par. 88). 

534. P m d u ~ l  des sihles, 18s péclteurs amigims ont 9 4  exercer 
Zibremmii. le . ~ i zmpode  pix lewrs cmhms et I B ~  lkgZsEd2073 natiorl.ale 
L a y  r~o~san&$saied en face de kws c $ t e ,  Les tieztx de $&he qz~'zLs 
elaient s e d s  d axflZoiier et dorai ils tirai& les rasoztrces MzdZspm- 
sables lm7 mabststa~ce HE lzar avaa'efrt jamais été con#éstks, 

Dans les deux se& cas oh une concurrence Ctrangère avait 
troublk - ou risqué de troubler - leur possession paisible, leur 
droit avait 4th finalement reconnu. 

Jamais la Grande-Bretagne n'kt ait intervenue, de quelque manihre 
que ce fbt, pour contester la validité du régime traditionnel à l'abri 

' 

duquel iIs.vivaient. Bien mieux, eEIe avait elle-meme fait ktat de 
ce rkgirne dans des litiges internationaux comme d'un argument 
à Ikppui de ses propres prétentions. 

Les intCrEts des clialutiws anglais, disireux .de trouver devant 
les cotes norvkgienncs des ressources qui commençaient à s'kpuiser 
ailleurs. ont mis fin à cette situation. 

En plEsence des faits qui viennent d'étm ~ p p e l é s , ,  une question 
se prksente immédiatement à- 1"esprit : uri Etat a-t-il le droit de 



contester Ia vdidi tk internationale d'un état de choses aussi 
ancien, qu'il ne p u t  raisonnablement psetendre avoir ignoré, 
qu'il a implicitement admis et  contre lequel, en tout casts, iI. n'avait 
jamais klevk la moindre protestation ? Peut-il dire : j'ai lais& 
cet ktat de choses se perpétuer; je l'ai tolérk sans formuler de 
réserve a m i  longtemps que mon iritérgt ne me poussait pas i 
le mettre en cause ; mais aujourd'hui qu'il gêne le développement 
de mon indastrie, j e  romps le silence et j e  demande que la Cour 
internationde de Justice le proclame illicite ? 

A supposer même qu'il y eût, pour mutenir pareille prktention, 
des raisons juridiques en elles-mêmes valables - et le Gouver- 
nement nomtgièn croit avoir dCrnontré qu'il n'en est rien -, 
serait-elle admissible aprks ce qui s'est passé ? 

535. ûn peut &.sans forcer la réalité que le Royaume-Uni 
est h sede Puissance qui ait protesté contre le décret litigieux. 

Comme il a été établi dans la premiére partie du Contre-Mémoire 
{sufirm, par. 165)~ la, cornmunicatioi~ verbale adressée 2-5 23 octobre 
xg35 par le ministre d'ALLemagne à Oslo ne fut suivie d'aucune 
autre démmche dn c6té allemand. Le chalutiers allemands 
respeçt&rent: en fait la limite tracée par 1~ dbcret du 12 juillet 
1935, et, pendant la guerre, les autorités allemandes d'occupation, 
leur prescrivi~ent de ne p&cher quhu delCi de cette limite. 

Le geste fait en 1935 par le Gouvernement de Bedin ne semble 
donc avoir eu, dans la pensée de ce dernier, qu'un caractkre 
platonique. 

Aucun autre Ztat n'a klevk de protestation ; et il est parkicu- 
liérernent inthessant de noter que la France s'est délibérément 
abstenue de le faire. La question s'est posée à elle de savoir s'il 
convenait qu'elle s'assoçi%t à la protestation britannique, et  le 
ministére de ia Marine marchande consulta sur ce point l'Office 
scient3quë et technique des Fêches maritimes, ainsi que le 
Comité central des Armateurs de. France. 
La lettre circulaire adressée par ce dernier aux armatetirs 

français et qui est reproduite en annexe au prhsent Contre-Mémoire 
(annexe 55) rév& les raisons. pour lesquelles le Comité central 
estimait prkférabIe de ne pas su ine  l'exemple du Royaume-Uni. 
Un peut tenir pour probable qu'elles ont convaincu le Gouver- 
nement- Toujow &-il que celui-ci n'adressa à Oslo aucune 
protestation ni réseme quelconqt~e. 

536- L'apparition d s  chalutiers britanniques dans Iês eaux du 
Finnmark oriental et le développement ul tkieur de leurs ophtions,  
si néfaste pour les populations riveraines, A l'ouest du cap Nord, 



provoqukrirent enhi le Royaume-Uni et la Norvège une tension 
dont le prksent litige est l'aboutissement. 

Pendant de longues mnkeç, l'espoir f u t  caressé qu'un anan- 
gement amiable pourrait intervenir. Les efforts de conciliation 
n'ont pas &té ménagés du c6t6 norvbgien. 

Certaines conversations qui s'y rattachent sont relatkes dans le 
IVI4moire britannique en des t e~mes  qui ont oblige le Gouvmnement 
norvkgien à ~ectlfim en maints mdmits I'expost- qui en est fait. 

Les précisions nécessaires ont kt6 données dans la première 
partit. du Contre-Mémoire (par. rr4 à 135,152, et r j4 2 ~57) .  

En ce qui concerne les conversations postérieures au dhcret de 
rg35, voir paragraphes 159 à 172. 

Le Gouvernement aorvigien se demande quelle valeur la Partie 
adverse accorde a ces conversations, en ce qui concerne la solution 
du clifferend porté devant la Cous. 

J,a place qu'elIe leur accorde dans son M&moire, I'insidmce 
qu'elle niet à interpréter - inexactement d'ailleurs - certaines 
cartes, utilisées au cours des conversations, comme exprimant alors 
le point de vue de la Norvege, Jes efforts qu'elle fait p a r  mettre 
en vedette la (( ligne rouge 1) et le soi-disant nrodt6s ~Ya'wndi qu'elle 

C prktend etabli sur la base de cette ligne, semblent indiquer qu'elle 
croit tro~iver dans ces divers elérnents des arguments de nature à 
ébranler la position juridique de la Norvège Clans le prksent litige. 

Le Gouvernement norvCgim a fait justice des erreurs de fait et 
des interprétations erronées que contient & cet &gard le Mémoire 
britannique, Mais il tient .& faire observer qn'en tout &tat de cause, 
rien n'autoriserait le Gouvernement du Royaume-Uni il utiliser 
ces kléments comme la preuve d'engagements qui auraient étk 
pris visà-vis de lui par le Gouvememmt norvkgim ori d'une recon- 
naiss~nce cle droit quelconque qrii aurait &té faite par ce.dernier 
et qui lui serait actuellement opposable. 

11 sfirait, A la rigueur, pour l'établir de rappeler ce qme le Gouver- 
nement britannique a trh justement soutenu en 1910 dans l'affaire 
des Pêcheries de I'AfIantique f i rd  et  ce que la, Cour d'Arbitrage n 
confirmé dans sa sentence. 

Les textes pertinents ont 6tk reproduits dans la prernlhe ,partie 
du Contre-Mhoire (paf. 176-~77} - 

1.e Gouvernement britannique et  son avocat, sir Robert Finlay, 
ont fait valoir que, si des concessions faites dans un esprit de conci- 
liation e t  sans teconnaissance d i  dmit ponden t  &tri utilisdes d t é -  
riemernent contre celui qui 1% a consenties dans une contestation 
d'ordre juridique, l'action pacificatrice de la diplornatié deviendrait 
impossible. 

C'est ce qm la Cour permanente rlJArbitrage a reconnu. Elle dit 
expresskment dans sa s m t m c e  qu'ii serait non seulement i~irjmte, 
mals intemationalement préjudiciable d'agir mtrement, car ri it 
wl;oiild discourage mciliatory diplornatic transactions and encour- 
age the assedon of extreme daims in thelr full extent 8 .  





538. Ainsi tpe  le M h o i r e  britannique en fait la remarque, la 
thgone des eiux historiques s'est formée K parallel with the tendency 
dwing the x~xtli centarry t o  narroiit and d e h e  the bags which a 
State may ordinarily daim as part of its inland waters v, et  ce n'est 

- qu'A la fin du xrxme siécle: qu'une catégorie distincte de baies - 
les baies dites a historiques i~ - a et4 nettement opposée à celle des 
baies ordinaires (paragraphe 75). 

La notion des eaux historiques est en effet litle, dans m e  certaine 
mesure, à la conception d'un sjrstèrne rigide de rkgles intermtio- 
nales limitant strictement le domaine maritime des Ctats. C'est k 
la lumiere de cette conception qu',elle prend tout son relief. 

Si l'on prétend que la delimitation p x  l'État riverain des eaux 
adjacentes à sen territoire est soumise à des prescriptions Ctroites 

. et en quelque surie m&aniques, indifférentes aux particularités 
locales, il faut, de toute neceçsitk, admettre des exceptions A ce 
systGme général. . 

Le jeu des exceptions devient en pareil cas, on l'a vu ( s w a ,  
par. 5221, une condition sim ptta aon. La thbrie des eaux histo- 
riques duit y prendre place. 

C'est ce que M. Gidel exprime dans les termes que voici : 
ri La théorie des eaux historignes, de quelque nom qu'on la 

désigne, est une thhrie nécessane ; eEte joue -en gwfqzae sode b 
rble de s w p a p ~  de sfireiré en matiére de délimitation des espaces 
maritimes ; La repousser serait r e c i ~ ~  Lu @ossibititk d'abouti7 c i  des 
règles gknkrales sur cette mati2re du droit maritime public. a (Itaii- 
ques par nous,) (Gldek, 111, p. 6j1.3 

En revanche, si on estime que la délimitation du domaine mari- 
time de lfEtat n'est pas soumise à des regles mécaniques, mais 
dkperid d'un ensemble de circonsthces p m i  lesquelles Qurent 
la configuration de la cBte et du sol sous-marin, les intérets essentiels 
de l'Etat cBt-rer, etc., il n'est plus nkcsaire de créer la E( soupape 
de siireté ii dont parle RI. Gidel. Le système offre assez de souplesse 
et  de réalisme pour pouvoir normalement s'en passer, 

Ce n'est pas R dire que les titres historiques ne pourront plus 
, avoir, en pareil cas, de rhle à jouer. I l a i s  ii est iIvjdent que Jeirr 

rôle ne sera plus aussi important. a 

Dans beaucoup d 'hpthèses  oh l'application de la thkorie des 
eaux historiques est indispensable pour corriger les effets du 
système rigide, il devient superflu d'y ~reco~jr .  

539. On est généralement d'accord pour admettre que la théorie 
des eaux historiques ne s'applique pas seulement aux baies, mais 
également aux détroits, aux eaux des mliipels et, d'une manière 
gbn&rale, aux diffkrents espaces pouvant être compris dans le 
domaine maritime de l'fitat, Si on emploie encore souvent pour 
la désigner l'expression de K baies historiques si, c'est qu'elle a kt6 
le plus souvent invoquee à propos de baies. Mais il n'existe aucrine 
raison pour limiter son application A ce seul objet. La doctrine le 



recomatt et les d6clarations faites A la Conférence de codification de 
1930 ne semblent laisser subsister aucun doute A ce mjet. Comme I 

le Mhrnoire britannique soulève cependant la question, celle-ci sera 
examinée plus loin. 

540. Le d616g1.G des gtats-unisi à Za Conférence de codXcatian 
de 1930, M. hliller, a critiqué i un double point de vue l'expression 
courante. Les dei= ternes donat clle se compose, a-t-iî dit, sont 
inexacts. Inexact le mot (1  baie 11, car il est beancoup trop étroit, 
Inexact kgalement Ie mcit v. historique », cr car il ne s'agit pas seule-" 
ment d'me question d'histoire, mais aussi d'une question de juridic-A 
tion nationale de l'État catier. n. Cet te  inexactitude, a-t-il ajouté, 
cr a créé beaucoup de confusions dans les esprits à l'kgard des 
principes qui sont impliquks ». Aussi la d61kgation américaine 
proposa-t-elle un amendement à Ia Base de discussion nu 8. Celle-ci. 
était ainsi çonpe : 

K L'&tendue des eaux territmiales sera mesur& à partir d'une 
ligne droite tirte en travers de l'auverture: de la baie, quene que 
soit la largeur de celle-ci, si, d'aprbs l'nçage, cette baie reléve 
de Ia seule autpit4 de I'Etat riverain ; la preuve de cet usage 
incombe A cet Etat, n 

Lc Gouverntmcnt des États-unis dhsimit substituer & ce texte 
celui que voici : 

ct Les éaax dCçignées par le nom de baies, k a s  de mes, dktroits, 
ou sous tarite autre appellation, qui ont ét4 sous la juridiction 
de I'Etat -tverain comme faisant partie de ses eaux intérieures, 
seront cmsid&rées comme continuant à en faire partie. n ( Acbw, 
Séances des C~miss ions .  III, p. 307.) 

La psoposihan américaine ne se bornait donc pas à élargir la 
formule suggérée par le C.om-ité préparatoire, eu mentionnant, 
cote des baies, u les eaux designdes par le nom .... de bras de mer, 
détroits, ou sous toute antre appellation P, elle la modifiait également 
en ce qui concerne les conditions requises pour 1'appIjcation du. 
principe. II n'était plus nécessaire, d'après de, que 1'Etat rivemin 
administrat la preu1.e d'un CC usagc 1) consacrant son autorité 
exclusive sur les eaux en questim ; il devenait suffisant que celles-ci 
eussent été sons ça juridiction comme faisant partie de ses eaux 
inrt érieures. L'amendement arnkrieain tendait L k l i m h r  les 
controverses auxquelles peut donner lieu la nation d'dsage. 

Cette notion qrii est, peut-on dire, à la base de la t h h i e  des eaux 
historiques, est, en effet, l'objet de grandes incertitudes. Quand on. 
veut la serrer de prés et determiner son r6le dans la thkorie en. 
question, on s'aperçoit que, ni dans la pratique, ni dans la doctrine, 
elle ne se prkçente clairement. Quelques exemples le  prouveront. 

541. La baie de Dela\vare, aux Etats-Unis, est çoasider6e comme 
une ti baie historique M par les partisans de 1a t h h i e  qni porte ce 



nom. Elle constitue meme un des exemples classiques de a baies 
historiques n, un de ceux qu'on a l'habitude de citer. 

Ckst en 1793 que sa territorialité fut formellcrnmt reconnue, d. 
la suite d'un incident qui s'y était passe au cours de la guerre 
opposant la France A la Grande-Bretagne et dans laquelle les 
Gtats-Unis &taient neutres. Un brick anglais, le Grangt, y 
avait été capturk par un navire franpïs, L'Embwscade, à la 
a i t e  de quoi, le Gouvernement britannique avait protesté e t  
demande que la prise f u t  rel%ch&e, les eaux où ceIle-ci avait é te faite 
&tant couvertes par le régime de la neutralité. 

L'Attorney-General, M. Rmdolpb, fut consultb et î I  conclut que 
le Gange  avait été saisi en territoire rientre, la baie de Delaware 
tout entière devant &tre considérée c o r n e  telle. Le Gouvernement - 
français fu t  donc prié de donner suite k la regutte de la Grande-. 
Bretagne, ce qu'il fit: s a  élever d'objection. 

Or, çur quels arguments l'At tomey-Gerieral s'est-il fond& pour 
admettre la territorialité de la. baie ? A-t-il invoqué seulement les 
titres ItiStorip~s des l ? t a t s ~ n i s  ? S'est-il borné" à faire ttdoir qu'un 
w x g e  iltteunatiomE avait consacré leur souveraineté sur cet espace 
maritime ? 
Leç extraits suivants de sa consultation suffisent pour $tre fixé 

A cet &ad : 
u The esse~tial fatts are, &That the river Delaware takes itç rise 

within the limits of the United States ; 
Ttiat, in the whok of its descent t o  the AtTantic Oceari, if is 

covered on each side by the territory of the United States ; 
That, from tide water, to the dista3lce of about s k t y  miles from 

t h e  Atlantic Oceo,  It is called the viww Ddmvare ; 
That, at this distance from the sea, it widerts and assumes the 

name af t h t  Bay of Delaware, which it retains to the mouth ; 
That its mouth as formed by the capes Wenlùpen and May; 

the f m e r  belongng t o  the State of Delaware, in ptrrperty and 
j urisdiction, the latter t o  the State of New Jersey ; 

That the Delaware does nst lead £rom the sea to the damidons 
of anp fmeign nation ; 

That., from the  establishment of the British provinces on the 
h n k s  of the Delaware to the American Revoliition, it ms deemed 
the pwuliar navigation of the British Empire ; 

Tliat, by the treaty of Paris, on the third day of September, 
1783~ His Britanriic Majesty relinquished, lrvith the privity of 'France, the s~veseignty of those provinces, as .rvell as a the o tha  
provinces and colonies ; 

And ttiat the Grang8 was amteci in the Ddaware, &$hi% 
Ih4 çufies, before slia had reached the sea, after her departure from 
the port: of Fhil'adelphia, n (Moore, Digest. 1, p. 73 5.3 

Après avoir passe en revue certaines opinions doctrinales sur 
l e  droit de la mer et  plus particulicrement sur celui des baies, 
M. Randolph ajoute ; 



rr These semarks may be enforml by asking, what nation can 
be hjwred in itç rights, by the Dela\vare being appropriated to 
the United States T And t o  what degree may not the United States 
be injured, on the contrary g o u n d  ;l It cmmnnicates with no 
foreign . dominion ; no foreign nation has, ever bef ore, exacted a 
communlty of nght in it, as if it were a main sea ; mider the former 
and present governmmts, the exclusive jurisdiction has h e n  
assezted ; by the very first coliection Eav of the United States, 
pçsed in 1789, the county of Cape May, which includes Cape May 
itçelf, and al the water thereof, theretofore within t h e  jurisdiction . 
of the State of New Jersey, are comprehended in the district of 
Bridgetamn. The whole of the State of Delaware, reachrng to Cape 
J-Eenlopen, is made one .district. n (Ibid., p. 738.) 

Certaines constatations se dé-gagent de ces citations. 
La premike, c'est que, pour M. Randolph, la territoriitt  de la 

baie de Delaware ne résulte pas uniquement de l'usage, mais d'un 
ensemble de circonstances, parmi lesquelles l'usage figure i cbté 
d'autres déments d'appréciation, d'ordre géographique, &conornique, 
politique (Unportarice des int&réts en jeu). L'usage vient ç'ajeulter 
3, ces autres éléments, comme une confurnation, d'ailleurs très 
importants e t  qui a kt14 sans aucun doute d'un grand poids dans 
l'opinion j midique de 1"At t oniey-General. 
La detrxikrne coristatation, c'est que l'existence de cet usage est 

établie par une simple référence à l'attitude dn souverain local - 
l'Angleterre d'abord, la États-Unis ensuite, M. Randolph constate 
que ces deux Puissances se sont comportées traditionnelement' 
çomme muveraines dans cette r&@on. 

Quant l'attitude des gouvernements étrangers, il n'y est fait 
aucune dlusion. On peut supposer qu'aucune rkaction dkfavorable 
tie s'&tait effectivement produite de leur part avant la date de 
l'incident. En tout cas, M- Randolph n'a pas comidér& qu'une 
preuve d'acquiescement positif de. leur part devait etre fournie. 

Z'acqulescernent de la France résulta du fait qu'elle s'inclina 
devant la demande des États-Unis (provoquée elle-même par Ia 
demarche britannique). Mais il s'agit là d'un fait  postkrienr à la 
consultation de M. Randolph. et A la décision prise par le Gouverne- 
;ment américain sur la base de cette consultation. 

5p. Même constatation en ce qui concerne la solution domee en 
1859 A l'affaire Rez v. Ctiami-gham qui concernait le canal de 
Bristol. . 
La Cour, par l'organe du Chief Justice Cockburn, s'est e x p h 4 ~  

comme suit : 
a The sea in question is part of the Bristol Channel, both shores 

of which f orm part of England and \Vales, of the count y of Çomerset 
on the wne side and the  county of Glamorgan on the other. bVe 
are of opinion that, leoking at the local situation of this sea, it 
must be taken to belong to the counties respectively by the shores 
of wliich it is bounded ; and the f ~ c t  of the Bolms, betieen.wliich 



and f i e  &are of the criunty of Glamorgan the place in question. 
is situated, having drvays been beated as part of the parish of 
Cardidf and as part af the county of Glamorgan, is a strong illus- 
tration of the pririciple on wkich we pruceed, nameiy that the. 
mhole of this inland sea bettlreen the çounties of Somerset and 
Glamorgan is to Iîe considered as within the counties by the shores. 
of whicfl Its several parts are respectively bounded. !TJe me thme- 
fore of opinion that the place in question is rvithin the h d y  of 
the county of Glamorgan. n [Moore, D i g d ,  pp. 739-740.) 

La notion de l'uusage ia apparaît ici plus discrktement encore 
que dans l'affaire de la baie de, Delauta~e, et  la Cour ne se pose pas 
la question de savoir quelle a été lkttitude des autres États. 

$43. La thhrir! des eaux historiqnes se dégage plus visiblement- 
dans I'aff aire D i t i  U. S. Ca& Co .v. A ngh-Amwica?% Telegmfik. 
Co,, qui fut jughe en 1877 par la Chambre des Lords aprés l'avoir 
été par la Cour supstme de Terre-Neuve, e t  qui concerne la baieI 
de Conception. 

Voici comment les Lords se sont exprimés : 

a It d ~ s  not appeax ' t o  th& lordships that j u r i h  and tent 
writerç are agreed what are the rules as t a  dimensions and confi-, 
guration, whfch, apart from other considemtions, wodd lead to- 
the conclusion that a bay is or is not a part of the territory of the 
State possessing the adjohhg coasts ; and it has never, that they 
tan fi-nd, been made the  grtiund of any judicial determination. If 
it were neçessary in this case to lay down a nïie the difficulty of- 
the task wodd not deter their lordships from attempting to fulfil. 
it. But  in their opinion it is not necessary so to do. It çeems to them. 
that, in point of fact, the Eritisk Gûvernrnent has for a long period. 
exesciserl dominion uver this bay, and that their claim bas been 
acquimed in by ather nations, su as to show that the bay has. 
been for a long time wcçupied exclusively by Great Britain, a. 
circumstance which in the trilumis of any country would be very 
importtuit. And rnoreover (wkich in a British tribunal i s  condusive) 
the British legistature has by acts of Parliament declared it to  be- 
part of the British territory and part of the country made snbject. 
t o  the legislaturc of Newfoundland. a (Moore, Dmiged, 1, p. 740.) 

On constatera que la Cour ne soutient aucunement que le titre- 
historkju~ soit le seul qu'on puisse invoquer pour justifier la tarrito-- 
ridité de la baie de Conception, EUe admet que la territuriafitk: 
des baies dépend de divers facteurs, panni lesquels leurs dimensions. 
et leur c@îguration j ou& un r6le important. Mais, dit-elle, en ce. 
qui concerne ces conditions géographiques, il n'cxiste pas de règles. 
sur lesquelles les auteurs soient d'accord. S'il était nécessaire, pour- 
résoudre le cas dont la Cour est saisie, de dCgagw :rue telle regle, 
la Cour ne se déroberait pas h cette tache. Toutefois, elle ne s e  
.croit pas tenue de le faine, parce qu'il existe un autre moyen de. 
statuer. Le titre historique s&t, en l'espke. pour trancher la 
question. 



Les juges constatent que te Gouvernement britannique a exerce 
son autorité sur la baie de Conception rr for a long period w et que 
cette attitude a reçu l'assentiment des autres nations, de telle 
sorte que la* baie a été exclusivement mcupke par lui. Le point 
de m e  des Etats htrangers entre cette fois en considération, mais 
on le dtduit plutht de leur abstention que d'un acquiescement 
formel et spécial aux prétentions dei la Grande-Bretagne sur la 
baie litigieuse. Les él&rnents de preuve positifs sur lesquels la déci- 
sion sjaappuir;: Sont fournis par la pratique de la Grande-Bretagne, 
par les mesilm d'ordre interne qu'elle a prises et notamment par 
les actes du Parlement. 

544. En 1885, la Court of Ç m m i s s ~ a s r s  of Ahbarn CJaiulas eut 
9, juger l'affaire Shtso~  v. U ~ i t e d  States, relative au navire The 
AlZga~eun  qui avait et& détruit en 1862 par les hnfédkrés du 
Sud alors qii'i1 se trouvait ?L l'ancre dans la baie de Chesapeake. 

Après avok rappel6 la jurisprudence d a  tribnnaux anglais 
concernant le. canal de Bristol e t  la baie de Conception, ainsi que 
les opini6m de plusieurs &crivains sur le régirne des baies, la Cour 
examine rr the local circmtance, touching the status of Cheça- 
pealce Bav f i ,  

Elle constate ce qui suit : 
i( The headlands are about twelve miles apart, and the k y  is 

' 

probably nowhere more than twenty miles in width. The length 
may be two kundred miles. To al1  i t  a bay is almost a misnnmer, 
Tt is more a mighty river than an a m  or inlet of the acean. Lt is 
entirely encompassed about by aiir own tmdtory; and all of its 
nnmerous brmclies and feeders have tI~eiiir riçe and their prsgress 
w h d y  in and through Dur own sail. It cannot. becorne an inter- 
national ç~mme~cia l  highway ; it is nof and ca-anot be made a 
roadway from one nation to another .... 

The legislation of Congresç has asnimed Chesapeake Bay t o  be 
within the territorial limits of tlie United States.,.. n (Scott" Cases 
o n  indernational Law, p. 236.) 

I La Cour hoque ensuite Ia dtcision prise en 1793 A props de la 
baie de Delawre, et dle note : 

f i  Jt will hardly lx said that Delaware Bay iç any the less m 
inland sea than Chesap&c Bay. I t ç  configuration is not such 
as to make it su, and the distance h m  Cape May t o  Cape Renlopen 
is apparmtly as great as thaa between Cape Henry ancl Cape 
Charles. D 

I Elle reihve que la question snr Eaqueiie elle a à se prononcer est 
ei of very ccirisiderable national importance s. Et eue conclut : 

ti Considering thergfore the importance of the question, the - 
codgtiration of Cliesapeake Ray, the fact that itç heaûlaads are 
well marked, and but twelve miles apart ; tha t  it arid its tributa- 
ries are whoEly ypithin ous own territory ; that the  boundary lines 
of adjacent States encarnpass it  ; that fram the earliest histo* of 



the country it has been claimed to  be territorial waters, and that 
tlie c l a h  hm never bcen qwstioned; that it canot  becorne the 
pathway from one nation to aother, and rernembering the doctrines 
of the recognizecl authorities upon international Law, as weET as 
the holdings of the English courts as to the Bristol CIiannd ancl 
Conception Bay, and bearing in mind the matter of the brig Grangg 
and the position taken by the Government as ta Ddaware Bay, 
we are forcd  to the conclirsion that Chesapeake Bay must be hdd 
to be wholly xvitliin the territorial jurisdiction and authority of 
the Goverment of the United States, alid no part ai the "high . 
seas" wïthin the rneaning of the term as used in section j, of the 
a& of June 5,  1872 .,.. n (Ibid., p. 237.) 

Sa dkcislon est donc loin de preridm uniquement appui dans la 
thkorie des eaux historiques. 

L'usage ect invoque & c6t6 d'autres arguments tirés les uns de 
I'irnportance de la baie de Chesapeake pour la çécurit8 des Btatc 
Unis, les autres de sa configuration et de ses particqhritiis g é o p  
phjques, d'autres encore du fait giz'elle n'est pas une route reliant 
deux riations ktrang$res, d'autres enfin du statut attribue A certaines 
baies pouvant servir de points ae cornparaisan. C'est en se fondant 
sur lJer,semble de ces diverses considérations que les commissaires 
ont IltaMi leur conclusion. 
On abservem, en outre, que l'usage traGtiomd dont ils font 

Ctat rCs~lte essentidiement de l'attitude des Etats-Unis et, par2icir- 
lièrement, de la législation du congres. Quant aux rkactions des 
autres Puissances, 3s se contentent de noter qu'il n'y en a pas eu. 

545, En 1903, dans le différend gui l'opposait aux Ë t a t s ~ n i s  au 
sujet de la fwnJieLe de l'Alaska, la Grande-Bretagne a résumé 
comme suit sa conclusion relative aux baies : 

c z. 'fie preclse limits mithin which international law regards 
bays as territorial waters have never hem betermiried, 

2. There is much authority fur the opinion that a bay is not 
neceçsarily part of the high seas because its openhg is widm than 
twice the breadth of the ordinary belt of territorial nfater, md 
that the territorial dominion over the Iarger gulfs muçt he settled 
by a consideration of each indivfduai case. The possession oi islands 
blocking or guarding the inlet, the prominence of the headlands, 
and the actual exercke of national anthority over the waters 
claimed, are ev-idence gaing to  justify the claim. ii (Meycf, p. 318.) 

L'exercice effectif dé I'autorit4 nationale est mentionné, & cBté 
de circonstances d'ordre géographique, pour soutenir Ia thdse 
britannique ; mais c'est uniquement sous cette. fome qu'on peut 
trouver ici un reflet de la thkerie des eaux histoiques. 

546. L 'xbi t rage du litige angIû-amhicain concemant les 
pecheries de l'Atlantique Bord (1910) d a i t  appeler l'attention sur 
cette thbrie. 



Ce n'est pris, A vrai dire, la sentence arbitrale elle-meme qui 
. projeta sur elle m e  I~mi&re nouv~k, mais bien Ibpinion dissiclente 

du Dr Drago, 
La sentence n'y fait qu'une brkve allasion : 

rc Nais le tribunal, tout en reconnaissant que les conventions et 
l'usage établi peuvent t:&tre considérés c o r n e  un titre pour réclamer 
'comme territoriales Les baies qui, pour ce motif, peuvent être 
appelées baies hiçtoriqu es.... n (Scott, Les T v ~ v a ~ r  de ta C o ~ r  
fiwmanmic cl' Arbikzge de La Haye, p. 194.) 

Le Dr Drago, en revanche, a non seulement donné son adhksion 
A cette théorie, mais pricisé le sens qu'il Iui attribuait. - 

Apr&s avoir rappelé- l 'opinion de Wr&t Eake, les rksolut ions adopt &es 
En 1894 par SInstiiilt de droit intemtiand, ainsi que la dkcision 
du conseil prive de la Chambre des Lords au sujet de la baie de 
Conception, voici comment 11 s'est exprirnP : 

n Ainsi, ii peut Ctre sfi~&ent aftimé qu'une certaine catégorie 
de baies qui pavent être exactement appeMes les baies historiques, 
telles que ,labaie de Chesapeake et la baie de Delaware dans l'An16ri- 
que dia Nord et le @and estuaire du Rio de la Plata d,ms l'Amérique 
du Sud, forment me classe distincte et à part et sans aucun doute 
appartiennent au pays riverain, queIIes que soient la profondeur 
de pdnktration et la largeur de leur ouverture, quand ce pays a 
a%smé sa souveraineté sur elles, et que des. circonstances particu- 
lières telles que la configuration géographique, l'usage immémorïa2, 

* 

et par-dessus tout les n4cessitb de la défense justifient une telle 
prktention. Le droit de la Grande-Bret-agne sur les  baies de toncep- 
tion, des Chaleurs- et clde Miramichi est de cette nature. Pour ce - 
qui se rapporte aux autres baies, qubn pourrait appeler les baies 
communes, ordinaires, qui dkcoupent les  &tes, pour lesquelles 
aucune déclaration ou affirmation de souveraineté n'a &té fait4  
il ne paraît pas y avoir un autre principe ghnéral k appliquer que 
celui résuitai~t de la coutume et de l'usage de chaque nation indivi- 
duellement considCréc, tel que le r n o n t ~ n t  leurs trait& et leur 
pratique ghérale et traditionnelle. H (Ibid.,  pp. 209-210.) 

III est intéressant de constater que, pour le Dr Drago, a l'usage 
immémorial s n'est qu'un des éléments ii retenir en lhoccurrace, 
A cet &gard, sa pensée rejoint celle dont s'inspirent les dkcisions 
pskkdemment relevées. 11 ajoute toutefois certaines précisions 
utiles, qui ne figurent pas dans celles-ci ou n'y apparaissent pas 
du moins avec autant de nettete, 

Que faut-il essentiellemeni pour qu'un État puisse revendiquer 
une baie comme lui appartenant histariqlmement ? Tl faut qu'il ait 
affirmé sur elle sa scuveraineté. L'affirmation de souvexainet& par 
l'etat riverain est la condition primordiale de son titre. EIEe ne 
suffit pas, mais elle est indispensable, LPÇ autres éléments ne sont. 
que des (4 circonstances particulièms i k  qui  viennent étayer et  justifier 
53 prétention. L'affirmation de sauverainet6 se manifestant par 
I'accomplissement d'actes de souveraineté, ce sont ces actes - 





En 1928, dans ses r&olutiom de Stockholm, l'institut formule 
la nation dans des termes difkrents et lui donne en m&me temps un 
champ d'application plus large. L'arti~le~z, relatif A l'étendue de 
la mer territoriale, prevoit qu'a un usage international peut juçti- 
fier la reconnaissance d'une etendue pltis grande ou moins p n d e  
que trois milles 1). 

L'article 3, qui concerne notarnxneizt: lw baies e t  les golfes, l e u  
applique la règle des dur milles H à moins qu'un usage international 
n'ait consacré une largeur plus p n d e  1). Les déb,ats de ta session 
montrent par ailleixrç que Ia regle de l'article 2 doit &tre comprise 
comme couvrant également le cas des îles e t  des archipels 
(Annuaire, 1.928, pp. 646 e t  649). Nous y voyons enfin qu'il avait 
étC question d'exiger, pour l'application de la théorie des N eaux 
historiqua i, un tr usage imoaiesJé ii (amendement présenté. pas 
le bnon Rolh-Jaequernyns), mais que (sur 13 proposition du 
baron Nolde) l'institut a d&cidP de supprimer le mot H incontesté .ii 
(ibid,, pp. 441-642). 

En 1926, l'International Law Association avait vot& une dispsi- 
tion ainsi conçue : 

rc .... each maritime State shdk exercise territorial jurisdrction at 
se;i within the limits lrereinafter provided m d  not furtker, save 
to  the extent that jurisdiction is conferred by mis and other 
international Conventions or Treaties or by occupation or estab- 
lished usage generally reçognized by Natiens .... x. (Art. 2.) 

La &ente, on le voit, est générale quant d son objet ; elle 
s'applique au domaine maritime de l'État sous ses divers aspects. 
D'autre part, les exceptions aux règles gén4mles sont prkvves non 
seulement en cas d'a u s g e  ktabli gknéralernent reconnu par les 
mations ii, maïs aussi en cas d'ti occupatien jb (sans parler des 
dhrogations conventionnelles.) 

L'American Institute of International Law a insese dans son 
projet no IO (National Damain) une dîsposition relative aux 
baies gui prévoit pour ceUe,s-ci un maximum da largeur (chiffre 
Èaissk en blanc), it unlm a p a t e r  width shall have bwnsanctioned 
by cunthued and weU.-established usage 3 (art. 6). 

Daiis le projet du Harvard Research, la réserve drs eaux hida- 
riqurs a une portée générale. Elle est ainsi fçlrrnulk : K Les dispoçi- 
tians de la présente convention concernant l'&tendue des eanx 
territariales n'excluent pas leur délimitation dans certaines zones 
spkciales suivant les Ilsages établis. 1) 

549. Les travanx préparatoires et les dkbats de la Confhrence 
de codification de rg3n ont tgalement apporté une contribution 
A la théorie des eaux historiques. 

Tls ont particuli~rment établi que cette théorie a une portée 
g&n&rale et qu'il est inadmissible' de vouloir la limiter aux baies. 

Quant à ses éléments constitutifs et aux conditions requises 
poiis sen appIication, les avis ont été plus partaglés. 



On a déji mentionn6 ( szea ,  par. 540) le texte de la Base de 
discussion ne 3, proposke par le Comité pdparatoire, ainsi que 
celui de l'amendement de la déIégx-tion amhicaine, qui tendait 
à amplifier le principe k t  A éliminer les controverses amquelles 
la notion d'cc usage ii peut donnes lieu. 
La délégation britannique, elle aitssi, présenta un mendement 

à la Base de discussion no 8. Il 6tai.t ainsi formul4: 

~ m ~ l a c e r  comme suit le texte actuel ; 

r. L'&tendue des eaux territoriales m a  mesurée partir d'une 
ligne droite, tirée en travers de I'ouverture de la baie, quelle que 
soit la largeur de celle-ci, si sous réserves des dispositions du présent 
article, 1'Etat riverain est en mesure de prouver q u h  vertu de 
l'usage, par voie de prescription ou de toute autre manière, les 
eaux de la Gaie font partie de ses eaux nationales. 

2. Afin de deteminer si les eaux d'une baie e t m i n d e  font 
rnr ne dmt pas partie des eaux nationales de 1'Etat riverain, il 
y aura toujours lieu de prendre en considération La confignratim 
de la baie, c'est-à-dire la forme de la zone d'eau qu'elle contient, 
airisi que la proportion dans laquelle elie est enfemiee dans les 
terres, compte tenu tout spécixlernent de la mesure dans laquelle 
elle pénkhe dans les terres. .n (Actes, $6ayices des Conzmision~,  
III, p. 196.) 

Les explications fourmes Cr. ca sujet par sir Maurice G q e r  au 
cours de la onzième dance de la Deuxième Commission sont 
intéressantes, 
Le second alinéa de lbamendement britannique vise uniquement 

la question des baies. Il tend à établir qu'btorique ou non, une 
baie doit &tre une baie rc et non pas seulement une &tendue d'eau 
s'ouvrant sur la mer et ne présentant aucune des caractkristiques . ... 
de ce qu'on entend babitu~Uernent par une baia si. Sir Maurice 
Gwyer a reconnu d'ailleurs que (( donner une définition plus précise 
d'une barnie sepit très difficile, car il y a une infinie varikt4 d'étendues 
d'eau dtsignees habituellement sous le nom de baies ii. - Le 
Goirvenaement norvégien note en passant que cette observation 
.du délégué b ~ ~ q u e  confirme l'opinion qu"il a lui-m&me expri- 
m& dans la partie du Contre-Mhmoire relative au regirne des 
baies (ssrpva, par. 331-33 3). 

Mais les éclaircissements donnés par sir .lfauricer au sujet  du 
premier aluiéa de son amendment ont une portke plus gknérale ; 
ils concernent la base même de Ia tliéorie des eaux historiques, 
quel  que soit l'objet auquel on l'applique. ~ ' E i a t  riverain doit 
&tre en mesure, d'après le texte proposé, d'établir que les eaux 
imt partie de son domaine a en vertu de l'usage, par voie de 
prescription ou de toute autre maniere a, La rt prescription ii n'est 
donc pas la seule cause qui puisse etre invoquée. D'autres voies, 



que le texte ne prkise pas, quY1 vise en twrnes tout à fait gendraux, 
peuvent conduire au meme rksultat, Mais, a déclare le dMkguP 
du Royaume-Uni, n. il faut quelque chose de plus que le simple 
usage, par exemple quelques actes précis d'autoritk exercée sur 
cette &tendue d'eau n. Et plus loin : n LTiat riverain doit déman- 
trer qu'il a exerc& une autorité sur cette étendue rl'ean, >i (Actes, 
Skances des Commissions, III, p. 104.3 

L'exercice effectif de son autorith  état riverain nirl'spacé 
maritime revendique prcnd donc, dans la conception &fendue 
par sir Maurice G~vyer, une importance considérable. Ce sera, 
quand il s'agira de statuer sur un cas d'espèce, une consid6ration 
essentielle ,à faire entrer en 3ipe  de compte. En d a ,  l'amende- 
ment britanniqs~e parait bien rejoindre les dCcisions de jusispru- 
denca qni ont ét6 relevées plus haut. 

Ori remarquera, par ailleurs, que ni Ie tente de J'amendement 
hritanniqire, ni les dkt-eloppements oraux qwi lui ont eté donn& 
pas le reprtlscntant du Royaume-Uni & la Deuxième Commission, 
ne mentionnent., comme c o ~ ~ t i o n  nkessaire, la reconnaissance 
de l'uçage par les autres États. 

Il n'est peut-etre pas inutile d1ajo.nter que sir Ewad Greaves, 
délégué de l'Inde, a exprimé l'opinion que l'amendemmt brltan- 
nique n'&tait pas assez souple. rc Nous ne d6sirans pas avoir une 
définition trop large n, a-t-il dit, tc mais nous voulons quWle soit 
sl-iffisarnnent large pour permettre ;i certaines revendications 
dJ&tre presentk-S. Je vais jusqu'g penser qu'il pourrait être néces- 
saire de prendre en considération la question de la corrûguration 
et, également, qu'iine revendirai ion s'inspimn t de dcînniies histo- 
riques peut être fond& sur des nkessitEs de défense. u [Aclcs, 
Seances des Commissions, III, p. 105,) 

550. La position prise sur le problème des eaux historiques 
par la deltgation porîxgaise mérite particu1iCrement de retenir . 
l'attention. Elle fait 6dio à. l'observation ci-dessiis rappel& du 
reprkentant de l'Inde. 

Dans sa réponse au questionnaire du Cornith pdparatoire, le 
Gouvernement portugais avait fait les observations suivantes : 

rr Cette ~xçeption (celle des baies historiqcieç) a çeç bases dans 
la législation interne des gtats e t  dans les intér6ts supérieurs et 
les nkcessités des gta ts  respectifs e t  dans les usages et contumes 
etablis depuis longtemps .... C'est que dans ces baies un ensemble 
de circonstances fait que ~ E t a t  auquel eues appartiennent a besoin 
dhercer  sus elles toute sa çou-rremineté sans ancurie restriction 
et sans aucun empiktement. La sécurité et la défense de son terri- 
toire continental e t  de ses ports, ainsi que sa conservation et meme 
son existence, justifient cette nécessité. si (Bnses de disc~tssio~, 
11, P* 43-1 

Il ressort de la suite de la réponse que les Intéréts de la clhfense 
ne sont pas les s e d ç  A prendre en considhtion. Le Gouvernement 

l 



portugais constate que, dans certaines baies, « un usage skculaite et 
continu a dom& I'excIusivité de la peche aux habitants de 3eu~s 
rives, qui ont trouvé dans cette industrie la meilleure e t  la p h  
grande de leurs ressources. Pour ces habitants )J, dit-& a la cùnti- 
nuation de cette exclusivité constitue une necessité vitale et essen- 
fielle. i, (Ibid., p. 43.5 Et il ajoute : 

- u Peur toutes les baies qui pksentent toutes ou quelques-unes 
de ces caractéristiques, il n'y a pas, II ne peut ni ne doit y avoir 
aucune limitation quant h la largeur cùrnptCe dans la ligne de ses 
points extrêmes les plus avpcts. Ces baies appartiennent entiére- 
meni et compIktement aux Etats respectifs et font partie intégrante 
de leur territoire ,... 

C'est ainsi que le Portugal considbe comme faisant partie de son 
territoire continental eutopgen les baies f armkes par les emboucliures 
des fleuves Tage et  Sado respectivement, embrassant les etendues. 
comprises entre le cap Rma et le cap Espichel et entre le cap 
Espichel et le cap Sines. n (Thid., p, M,) 

La thkorie des eaux hiçtoriqiies, telle que Ie Gouvernement 
portugais Ia comprend, est donc bade sur plusieurs élPrnents : la 
legisiation interne, les intérets çupkrieurç de iYEtat et les usages 
établis depuis longtemps, Pour. qu'elle reçoive application, il n'est 
pas necessaire que ces éléments soient r&uniç (rc Pour . . . . les baies 
qui présent en t tout es ou p ~ i g ~ e s - ~ t . ~ t e s  de cas cxactéri stiques . . . . A). 
En d'autres termes, le facteur historique (Iong usage) peut meme 
&ire absent. Une législation nationale conforme aiix inlr8ts vitam 
de l'État suffirait pour justifier une situation exceptionnelle. . 
Un amendement présente A la Conférence de codification de 1930 

par la rï614gation portugaise est venu confirmer cette interprgtation. 
11 proposait daajouter B la Bast de discussion no 8 le texte suivant ; 

ri ou. si l'on reconnaît la nécessitC absolue pbur l'État en cause, 
de garantir sa dhfense et sa neutralitg et d'assurer les services de 
navigation et de police maritime (Ades,  Skances des Commissions, 
%TI ,  p. zoo.} 

Une alternative est donc admise : 04t l'cc usage u dont parle la 
Base de discussion no 8, ou tr la nkceçsité absolue n, etc. 

Dans les cas de j un~pmdm~e relevks pr4cédemment, l'usage 
n'&tait pas isolk ; il venait se joindre.& d'autms k lhen t s  ; mals il 
constitirait tout de m6me un facteur nkcesçaire, Dans la thèse du 
Gouvernemeri t portugais, on peut s'en passer si les interets vitaux 
de l'gtat exigent la reconnaissance de sa souverainetk Sur les eaux 
dont il s'agit. 

Le dklegué du Portugal, M, de fiTagalhaes, a &fendu cet amende- 
ment au cciiirs de h onzième seance de la Deuxieme Commission. 11 
a rappelé que l'opinion dissidente du Dr Drago dans l'affaire des 
Pscheries de l'Atlantique Nord mettait d&jà l'accent sur le r b k  des 
intPréts essentielç de l'État riverain. Ii a rappelé kgaIement rine 
proposition présent&e en r gzz par le capitaine Stori~i (i la session de , 



Buenos-Ayres de 1'Tnternational Law Association, ainsi que les 
raisons par lesquelles le capitaine Storni l'avait justfiéc;, 
La proposition ktait ainsi rédigke : 

ttLÉtat pourra comprendre dans les limitcç de sa mer terri- , 

toriale les estuaires, golfes, baies. ou parties de la mer adjacente 
où un usage continu et séculaire aura consacré sa juridiction ou 
qui, dans le cas où c a  précédents nkexisteraient pas, seraient dhne 
necessité inéluctable, selon le concept de L'article 2, çkt-à-diré à 
l'effet de- garantir la défense, la neutralité, et $assurer les services 
de ia navigation et de la police maritime ç6ti.ére en leurs d i v a e s  
manifestations. n 

Quant aux motifs justifiant sa proposition, voici cornmen t I'aut eiir 
s'&ait exprirn& : 

K ka clame k a l e  de l'article s'explîquc parfaitement pour les 
nations nouvelles, américaines, par exemple, dont beaucoup possè- 
dent des cotes &tendues, encore peu peuplées, et chez lesqueues 
on ne peut prhenter les aatécPdents d'un domaine sé~ulairc CO- 

chez les nations qui comptent mille annCes d'existence ou davan- 
tage. n 

C'est de cette conception que s'irisphait ramendement de la délé- 
gation portugaise à la ConfArence de cod5caiion : 

aSi certains États ont  der; besoins essentiels ii, cléclara M. de 
Magalhaes, rr j'estime que ces besoinç sont aussi respectables et 
mtme davantage que les usages rnèrnes. Des beçoim sont imposés 
par les conditions sociale rnodcrnes. Pr, si l'on respecte des usages 
sécu1:ires et immémoriaux, lcsquels r é s u l t a  des besoins irnpasés 
aux btats dans les temps reculés, pourquoi ne respecterait-on pas 
les besoins que la vie modqme, avec taus ses perfectionnements e t  
ses exigences, impose aux b ta t s  ? Pour ma part, je ne le compsen- 
d d s  pas. ri (Actes, Séances des Commissions, III. p. ~d.) 

gjr.  La question des. eaux historiqiies fut renvù yée à la Sous- 
Commission (juridique), avec conmltation eventuelle de la anTb SOUS- 
Cornrnission (technique), L'examen dans les sorts-commissions 
n'aboutit A aucun résultat. La quedion ne fut même pas men- 
tionnée dans leurs rapports. 
On lit toutefois dans le rapport de la Deuxième CommiÇsion 

(Rapport François) l'importante ritserve que voici : 
u Une dificulté à laquelle la commiççi~n s'est heurtée lors de 

l'exm~en de plusieurs points de son programme est la suivante : 
la fixation de règles génkrales en cette matière aboutirait inevitable- 
ment, du point de vue théoriqne, 5 m e  modification du régime 
existant en ce qui concerne certaines pmtions d'eau. 11 est presque 
sripeflu de mentimer 2 ce sujet les b a i s  dites historiques; Le 
pwbIéme nkest, d'aillas, point lirnitE aux baies, mais se pose 
aussi pour d'autres situations. L'aouvre de codificatiolt ne ;liouwazb 
povirer atkinte aux droits que des Etas  priwrraimt fiass&sr sur certmkes 
$-ortzms de la mer adjacmte. Nulle sti$zcladio~ colatmu~ dans ce 
mfikopzl rn ses um%~xes .ne sawaimt dolzc éfre  i~zier+?tée dams ce sens. n 
(Italiques par nous,) (Actes, Seances des Commissions, III, p. ZII,) 



562 C U N ~ E - ~ I G M ~ I R E  DE LA NORVEGE (31 VIL 50)  

La conf4rence a donc 6th d'accord pour reconnaître que les 
situations acquises devaient ?tm respectées. Eile a pris soin d'éiiviter 
qu'orx pût intesireter son euvre comme y portant une atteinte 
quelconque, 

552, Que conclure de ce, qui précide ? JR Gouvernemeni norvh- 
@en a e x p ~ é  A plusieurs reprises qu'en l'absence de r6gies fixant 
d'une maniirre précise pour tous les Etatç l'étendue de leur domaine 
maritime, il appartient à chacun d'eux d'en dCterminer les limites, 
mais que le pouvoir dont ils d i s p n r t  de la sorte n'est pas un pou- 
voir arbitraire et  que parmi les critkes sur ïmqueis doit se régler 
son exercice figurent an premier rang les intkrêts Idgitimeç de I'Etat 
riverain. 

Mais l'exception fond& uniquemént sur cette base ne pourrait pas 
ê t r ~  consid&xée comme relevant de la théorie des eaux historiques. 
Atrssi largement qu'en trace les h t e s  de cette theorie, eUe ne peut 
pas 6tre invoquée là ufi le facteur historique fait complEtement 
dgfaut, 

Pwtk~ et r61e de Zela théorie des aazax hkto~@ues 

553. Comment la th6orie des eaux historiques, au sens propre 
du mot, se présente-t-de ? 

Le temps est certainement une force de consolidation jwidique. 
Mais cette force peut agir .de plusieurs rnarii&es. 

Elle peut agir isol&ment et transformer, par ça seule vertu, une 
situation de fait en une situation de droit. La precription acqui- 
sitive en est un exemple. C'est alors que le rr titre historique i) 
apparait à l'état pur. 11 constitue l'unique fondement du droit 
revend i v e .  

L'effet de consolidation du temps peut au& s'exercer concurm- 
ment avec d'autres facteurs. Le n titre historique a n'est plus alors 
quhun des titres invoquds ; il i n t e ~ e n t  comme m e  raison cornpl&- 
mentaire, qui confime les conclusions qui se dégageaient déjà 
d'autres raisons. 

Si, par exeniple, la territorialité d'un certain espace maritime 
(baie, détroit, etc.) semble devoir etsc admise pour divers motifs 
W s  de sa configuration, des nécessités de la défense de l'État 
chtier, des besoins économiques essentiels de sa pop~~lation, le fzit 
que cet État s'y est effectivement compartk en souverain depuis 
longtemps apportera une sorte de démonstration expkrimenta1~ de 
la valeur de ses prktentions, L'exercice p~isible et séculaire deson 
autorité exclusive pourra. etre interpdté comme une preuve de ses 
droits, Tl fera présumer que cette autorité &pond A un besoin réel 
et qu'elle n'est pas abusive, L'usage n'agit plus ici isolement pour 

. faire smtir le droit du fait ; il se superpose d dkautses t i t res comme 
une force qui les consolide e t  permet de vkrikr leur Iégitimitk. 

Th4oriquemen t, les deux cas existent; Pratiquement, to~~tefoiç, 
le second est beaucoup plus fréquent que le premier, et, en ce q.tli 





d'invoquer des titres historiques est mis en doute ? On ne nous le 
dit pas. De plus, la forme interrogative donnée à cette réserve semble 
indiquer que le Gouvernement britannique lui-meme n'est pas très 
sUr de la thèstr qu'il avance et qu'il prhfiire poser la question sans la 
trancher. 
En tout cas, puisqu'elle est posk, le Gouvernement norvCgie3-r 

y répo~~dra. 

556. II fera d'abord observer que 1è cr titre historiques n ' e t  pas 
une notion juridique exceptionnelle, - admise uniquement pour 
r&saudre certaines quesiions particulières, mais une notion générale 
du droit. Le principe auquel cette nation se rattache vant, en droit 
International comrnc en droit interne, en droit public comme en 
droit prive. Il trouve une de ses applications dans la matiEse qui  
nous occupe ; mais on ne voit pas pour quelle raison il y aurait lieu 
de l'exclure da11ç certains cas visés par le Mémoire britannique, 
tandis qu'on E'adniettrait dans les autres- Ce serait, en tout cas, au 
Gouvernement dn Royaume-Uni qu'il incomberait de justifier cette 
exclusion, ce qu'il n'essaie meme pas de faire. 

557. A cette considération fondamentale, qui sd3rait pour 
trancher la qiiestian, s'aj onte l'opinion souirent errprirnte soit par 
la doctrine, soit par les gouvernements, 
On a dkjà relevk dans diff tirent$ pâragraphes drt présent Contre- 

Mkmoire des témoignages kiablissant que la thkorie des eaux 
historiques çkpplique non seirlement atrx baies, mais aussi aux 
espaces maritimes compris soit entre Ies ileç des archipels, soit 
entre ceux-ci e t  le continent voisin (par. 4r5 e t  4553, et aux dé- 
traits (par. 500). 

11 convient cependant, pour ne laiser subsister aucun dout@, de 
rappeler ces divers témoignages et de les compléter. 

Dans son projet de Stockholm (~gzrci}, l'jnstitrit de droit inter- 
national a reconnu quc l'usage pouvait justifier, non seulement des 
dérogations la règle des IO milleç prevue pour les baies (art. 31, 
mais des dbrogafions k la rkgle dies trois milles préwe p u r  I'bten- 
due de la mer territoriale (art. 2). Et, comme il a été rappeik au 
paragraphe 435 du p&mt Contre-Mémoix, uri mendernént de 
M. IVollebzk stipulant qu'il en serait de méne pour Ies archipels n'a 
étk retiré que s u r  la dhclaration du prhident que cet amendement 
6 tait superflu, lc cas étant couvert par la disposition de 1'articIe 2. 

Le projet antérieur de Yinstitut {celui de 1894) ne s ' ù~c~pa i t  pas 
de i'effet exerce par 1 s  îles e t  les archipels sur les limites de la mer  
territoriale ; mais il s'occupait des dktroits, e t  prévoyait, dans son 
artide YI, que at le régime des ditroits actuellement soumis A des 
conventions ou usages spéciaux demeure rkewe n. 

Dam le projet adopté en rgz6 par 1'Intemational L a w  Association 
figure une x6serve de caractère gEnéral : 

a .... each maritime State shall exetcise territorial jaisdictisn 
within the h i t s  hereinafter provided and not Eurthw, snve to the; 



- extcnt that jurisdiction is confersed by ,,., or established usage 
generally recognized hy Nations n (art. 2). 

L'application de la théorie des eaux historiques y est donc admise 
non seulement p u r  certaines cat6gories d'espaces maritimes, mais 
pour tons ceux que couvre le projet, 

M&me obsewation en ce qui concerne le projet du Harvard 
R~scarch dont l'article rz est ainsi libellé : 

ct Les dispositions de la présente cçonventiofi concernant l'étendue 
des eaux tcmitoriales n'excluent pas leur délimitation dans 
certaines zones spéciales suivant les usages établis, 1) 

555- L'amendement prgsentk A la Conference de cociification de 
1930 par la dklégation américaine A la Base de discirssim na 8 visait 
u les eaux désipkes sous le nom de baie, bras de mer, 'détroit, ou 
sous tm-te autre appellatiori n. Le &mité préparatoire, en etablissant 
le ttxte de la Base de discusrjion no 8, n'avait vis6 que les baies 
Tout le monde est d'accord pour reconnaître que ce cadre est 
beaucoup trop Gtroit, puisque le Af&moire britannique lui-m$me 
ajoutc aux baies les n inlets s et ,  plus largement, 'les (c axeas ..,, 
enclosed by land n, L'amendement américain s'explique donc par 
la nécessité d'assouplir au moins la formule du comité. Mais, comme 
on peut le constater, la delégation des Etats-Unis nb apport6 
aucunc restriction à la sien-ne' (a ou sous toute autre appdation n). 
Il est intéressant de relever que le délkguk britannique, sir 

Maurice Gwyer, n'a pas fait d'objection à cet aspect de l'amende- 
ment arnéricaiil, 11 a même dkclare : K ..., j'approuve ce que M. Miller 
a dit, ti savoir qu'il y a dkautps eaux qui peuvent &trc dkigi~ées 
par cette expression - les détroits, Ies estuaires et les autres 
étendues d ' a u  du même genre s. La formule employee par sir 
Maurice Grvyer n'est peut-9tre pas aussi large que cene de l'amen- 
dement américain : mais on petit constater que le delégué britannique 
s'est abstenu. de critiquer l'ampleur de cette dernière et qu5i a 
expressément cit& les détroits comme devant etrc mis, cet tgard, 
sur le meme pied que leç baies, 

Quant au rapport de M. François indiquant les résultats des 
travaux de la Deuxiéme Commission e t  de ses sous-çommiçsions, 
voici comment il s'exprime au sujet des usages établis : 

n Cœuyre de codification ne .pourrait porter attekite aux b i t s  
que les Etats pourraient poss&der sur certaines portions de la 
mer adjacente, Nuile stipulation contenue clai~ç ce rapport ou. 
ses minexes ne saurait donc &im i n t q r é t g e  dans ce sens. ii 

Là aussi, ia formule est ghérale. 
559. Le Gouvernement norvégien a d&jà citk l'opinion exprimée- 

par M. Gidel au sujet de l'application de la t h h i e  des eaux 
historiques au cas des archipels c6tiers. rr La theorie des eaux histo-- 
Rques n, écrit ce dernier, rc doit recevcjir dans ces I~ypothèses rine- 
large application .... ii (III, p. 719). Et, après avoir aitir4 l'attention 
du leclpur sirr la grande diversité des si tuatioris, l'auteur conclut : . 



tr Vouloir donner par un texte gknéral unique' la solution de 
problkmes dont les conditi~ns sont si différentes, c'est poursuivre 
une fiche irréalisable ; il appartient à l'usage international de 
pracurer, sur la base de la théorie des eaux historiques, la conciha- 
tion des différents intesets en prkence. n (Ibid. ,  p, 720.) , 

On obsmvera que M. Gidel attribue, en l"occurrence, 5 l'usage le 
rôle qui a et4 mentionné plus haut (par, 553) comme etant souvent 
le sien, Ce qu'il y voit, c'est la preuve d'un état de choses légitime, 
dont la valeur eçt attesttre par sa consolidation historique. 

j60, De cm c~nsidérations &mises par N. Gidel on peut tapptochm 
la remarque suivante de M. Charles Cheney Hyde : 

H A major difficu2t-y in the codification of. the law of territorial 
waters iç the  circumstance that p&ce and rules prodizced bv 
it have been inRuenced by geographical and economiç, rather than 
geometrical factors, and that any attempt t o  âpply fresh and 
different tests of national psetensions, must eneounter a ml obstacle 
whenever under any circumstance the application of thcm serves 
to deprive a State of a water area whicli by virtue of a different 
theory i t  has claimed as its a m  and over whick it has without 
opposition exercised c0ntLol. ri (I~ternational Law, 1, p. 487, note 3.) 

Les regles ü g4omktriques ii, si on vonlait 2- appliquer sans 
dérogations, seraient fatales à. des situatiaris gui se sont créks çur 

:la base de considérations géugraphiques e t  kconomiques. h~.sqiie 
celles-ci se sont consolirlées par l'usage, il y a lieu de les respecter, 
Telle est Ia pensée de M. Hyde. On ne voit pas pourquoi la sagesse 
dont  elle s'inspire devrait Pimiter ses bienfaits à certaines catkgories 
d'espaces maritimes. 

L a  firemis des titres histovipwes 

56r. La pmve de l'usage doit 2tn faite pas l'État qui Yinvopue 
en sa faveur. Sur ce principe le Gouvernement nordgieri est 
d'accotd avec le Gouvernement britannique, Mais il n'est pas 
d'accord avec lui sur les conditions dans lesquelles cette preuve 
doit être admiiiistrtk, et spécialement sur la n3ture des tlbments 
de preuve à fournir. 

562. Pour justifier l'exigence d'une preuve rigoureuse, le Mkmoire 
britannique fait-ktat du principe de la IibertS! des mers, Il l'inter- 
préte comme faisant présumer que tout espace maritime fait 
partie de la haute mer et comarie exigeant, par wnçéquent, que 
cette pr&wnption soit renverske par la preuve contraire, chaque 
fois que l'État riverain revendique cet espace comme élément 
de soi1 domaine (par. 143). 
Le Gouvernement norvégien a dkjà demontré l'erreur fonda- - 

mentale de cette these, tle même qu" a établi que le passage 
du Livre d e  M, Gidel, cite à ce propos d m  le fifkmoire britanniqiie, 
n'a aucunement la portée que ce dernier lui attribue. 



563, Le Gouvmement britanniques enonce, d'autre part, au 
sujet des d l h e n t s  de preuve tirés de la législation et  de la pratique 
interne de l'gtat intkressk, certaines affw-mations auxquelles le 
Gouvernement norvégien n e  peut pas se rallier (par. 145 du 
Mkmcrire britanniqtre) . 

11 exprime d'abord l'opinion qae (i it ~3.71fiot be enozlgh for the 
Norwegian Government simply to adduce evidence of Norway's 
own constitutional practice 11. 11 prtcise ensuite sa pensk en 
invoquant la règle bien connue suivant laquelle un État a cannot 
excuse its breaches of applicable rala of international Iaw by 
n e d v  invoking the proviçiom of its own municipal law, binding 
al thokh the latter may be in its municipal courb n ; et, pour 
etablir l'existence de cette &gk, il mentionne certaines dhisions 
de la Cour permanente de Justice internationale. 

. Ce soin était superflu, car le Gouvernement norvégien n'a 
aucunement l'intention de mettre: en doute cette vkritk. 

La rkgle dont la Cour permanente de Justice internationale a 
fait. application e t  sur laquelle le Mgmoire britannique attire 
l'attention est  aujourd'hui bien &ablie e t  constitue un principe 
essentiel du droit international, que la Norvége n'a jamais contesté, 
mais qui est kiranger d tar q ~ e s t i m  litigieuse, 

Qu'un gta t  ne puisse pas invoquer les dispoutians de son 
droit interne pour se dérober à ses obligations internationales et, 
notamment, pour kchapper à la responsabilité d&coula.nt pour 
lui d'un fait internationalement illicite, c'est certain. 
Le Gouvernement norvégien fait toutefois observer qu'en 

I'espCce, il ne s'agit pas de savoir si la Norvège peut invoquer 
son droit interne pour excuser un manquement aux prescrip€ions 
du droit international ; il s'agit de savoir si elle peut faire valoir 
un titre historique l'appui da systéme qu'elle applique. La 
question qui se pose ne onceme pas I'exécwtiole des obligatiom 
intc~fiafionates de la: Nmdg8 ; etle cartame I'exa'demc mEm de 
ces obliphofis.  

Le principe mis en relief dans le paragraphe ~ 4 5  du M&moire 
britannique et à l'appui duquel sont rappel& les décisions de la 
Cour permaneate de Justice internationale dans l'affaire des 
zones franches de la HauteSavoie et dans cdle du traitement 
des ressortissants polonais à Dantzig, est donc incontesté, m a i s  
dkpourvu de pertinence dans le différend actuellement soumis & 
la Cour. 

564. 11 ne peut @tre serieusement mis en doute que, dans 
l'application de la thhorie des eaux historiques, les actes de droit 
interne émanant de l'État riverain occupent me place essentielle. 

Le titre historique implique fondamentalement l'accomplisse- 
ment *de tels ades. Ce qu'on trouve A sa base, c'est l'exercice . 

1 Voir, a ce sujet, swfwu, paragraphe gr. 
37 



de la souveraineté. Cest lui qui, en 5e prolongeant d'une maniére 
paisible et continue, prend une valeur internationale, devient un 
des &ment s de l'ordre j midique internat ional. 
La thCone de l'occupation, telle qu'elle se dégage de la jurispru- 

dence contemporaine, met, elle aussi, l'accent sut la volont6 de 
~'Etat occupant de gker en souverain du territoire occupk, Elle 
n'exige, suivant lhrrst rendu le 5 avril 1933 par la Cour perma- 
nente de Justice internationale dans Ikffaire du Groënland orimiab 
(%rie AJB, ri" 533, que d'intention e t  la volontC d'agir en ~ua l i tP  
de souverain, et quelque manifestation ou exercice effectif de 
cette autorité n (p. 45). 

Il est vrai que le titre risultant de l'occupation et cdui qui 
dérive de la continuité historique sont, à certains égards, différents, 
Mais, comme M. 'IV. E, Beckett (aujourd'hui sis Eric Beckett) 
l'a parfaitement étabii dans son Cours de 1934 A 1'Açadkmie de 
droit international de La Haye sur Les qnestions d'intbrkf. g i & ~ d  
a% +oint de vue jatrfdiqgr~ dmts la jwis~rwdc.itce de Iw Cow puma- 
mnte de Jehaticc i~ter~nt iorcale ,  il est parfois difficile de distinguer. 
nettement, dans la jurisprudence, ce qui ~el&ve de l'un et  ce qui. 
relkve de l'autre, r en raison de la grande similitude, sinon de- 
l'identité absolue existant li certains kgards entre les principes. 
applicables eil matière de prescriptions e t  d'occupation D (1934, 

. - IV, p, 22x1. La distinction, ajoute-t-il, rt est meme à peu prks 
théorique, comme le prouve le fait que pas pius lbmêt de la Cour 
dam l'@uZre du GrvënJnnd que la sentence de M, Huher, dans. 
l'autre cas, ne d i d e n t  explicitement si la décision est fondC~ 
sur a l'occupation n ou sur Q la preçcription a 3 (ibid.) .  

Dms sa sentence du 4 avril 1928 relativc h Z'aDaire dg I'th dd 
Pnhfias, M. Max Huber constate que : 

u De meme qu'avàn t le développement du droit international les 
frontières des territoires h i e n t  nf cessairement déterminées par 
le fait que l'autoritê d'un Gtat s'exerçait 2i l'intérieur d'entre elles,. 
de meme sons l'empire clu droit international, le fait d'un exercice. 
pacifique e t  continu est encore l'une des considératiocs les plus. 
importantes dans 1'dt:tablissement des frontitres entre htats.. .. La. 
pratique, aussi bien que la doctrine, reconnaît .... que l'exercice 
contmu et pacifique de la souverajnetk territoriale . .., vaut ti W.... * 
(Publicatio~zs de la Caur flemmmte d' A v b i t ~ u g ~ ,  pp, r6-17.) 

De part et d'autre - dans l'occupation e t  dans l'a prescription - 
l'exercice de la souverainetk territ onale est donc essent id. 

Or, comment peut-il se manifester ? Avant tout par l'accomplis- 
sement d 'actes d'ordre interne -(lois, r&glements, meswes adminis-. 
tratives, décisions j ridiciaires, etc.), 

565. Les exemples concernant la reconnaissance de la territaria-- 
lit6 de certaines M baies historiques li qni ont 6th donnés plus haut 
montrent qu'effectivement c'est avant tout sur l'attitude d e  1'État 
riverain que lesr juristes appel& A se prononcer ont basé leur 
conclusion. 





Le projct dn Hanlard Resea~ch emploie simplement le terme 
rc usagm etablis 3. 

Celui quue l'Institut de droit international avait voté en 1894 
exigeait un R usage csintina et séculaire a. Dans Sbn projet de rg98, 
l'institut s'est servi d'une autre formule : il y est question d'un 
R usage internatioad n. Qukest-e exactement qn'un usage n inter- 
national i~ ? Le texte ne: le dit pas ; mais Les dhhats qui orit précédé 
son adoption permettent d'affirmer que l'existence de certaines 
contestations ne sufit pas p u r  lui enlever çe caractère, car, ainsi 
qu'on l'a déjà signale, un amendement proposant d'ajouter à la 
formule l'adjectif (c incomteste n'a pas 6th retenu (swpra, par. 548). 

568, Quant aux travaux de la Confdrençe de codification de 
~930, ils ne sont pas moins instructifs, 

Le Japon avait proposé d'exiger que l'mage fiit n consacré par 
le temps e t  universellement reconnu ji (Actes, Sanceç des Commis- 
sions, III, p. 197). Mais cette suggestion n'a gukre eu d'kchos. 

La Base de discussion nQ 8, ktablie par le Çomitk prkparatoire, 
visait I'cr usage 1, çans autre prkcision, 

L'amendement américxin s'appliquait aux eâm gui ont eté sous . 
b juridiction de l'État riverain r. 

L'amendement britannique demandait simplement que ce der- 
nier f i t  n en mesure de prouver qu'en vertu de l'usage, par voie 
de prescription. au de tmte antre manihre, les e a m  de la baie font 
partie de ses eawx territorial& D ; e t  il est remarquable qu'en défendant 
cet amendement, sir Maurice Gwyer n'ait fait aucune allusion- à la 
reconnaissance ou à l'acceptation de cet usage par les autres Etats 
q(sa@ya, par. 549). 
569. R Il est particulièrement délicat n, P d  M. Gidel, * de 

déterminer par des formules g&nc!ra!es A quelles conditions doit 
rkpondre I'n usage n etabfi ; il paraît impossible d'exiger ni que L 
.reconnaissance de cet usage soit rigoureusement rt universelle i) 
ni quklle soit expresse. Une seule contestatioii &manant d'un seul 
Etat ne saurait infimer un usage ; les contestations ne peuvent 
d'autre part &tre placCes toutes sur le mgme plan, sans distinction 
de leur nature, de la situation géographique ou autre d e  l'État 
dont eltes émanent. Du fait qu'une baie determinée a été reconnue 
comme propre à l'État riverain qui la réclame comme c historique n, 
i1 ne résulte pas a cantrario que d'autres baies appartenant au 
d m e  État ne puissent bénificier dri m&me swut en l'absence de 
manifestations sp&cideç de la put  des autres Etats quant à l'usage 
les concernant, Ii appartient 5 ce- qui, dans chaque cas particulier, 
auraient à. se prononcer sur le caractère (t historique u ou non de . 

, aels ou tels espaces maritime d'apprécier les circpnstanceç speciales 
de çhaqile espkce, en conservant présente à lkeprit la judicieuse 
consideration de la sentence du 23 octobre 1909 dans l'arbitrage 
des Grisebaaer : dc dans le droit des gens c'est un principe bien 
ktabh qu'il faut s'abstenir autant que possible de modifier l'ktat des 



choses existant de fait et depuis longtemps, ib (IIIII, pp. 634-635.) 
(La sentence rendue le 23 octobre 1gog par la Cuur permanente 
d'Arbitrage dans le différend entre: la Norvège et la Suède relatif 
au Griçebaer ou Grisbardana est reproduits dans Scott, Les Trmaw 
de Eu Catw +armamede d'ilrba'tmge de La Ha.ye. Le passage cité par 
M. Gidel y figure la page ~35 . )  

570. Confirmant la sage recommandafion ainsi fe-rmuI&e par la 
Cour permanente d'Arbitrage et à laquelle M. Gidel donne, on le 
voit, son entikre approbation, M. H, Lautkvpacht exprimait, en 
rg37, l'opinion suivante dans son Cours sur Lati Rigles g&nérales 
da4 Droit de: la Paix 2 l'Académie de droit international d e h  Haye : 

a Dans les rehtions internationales, où les exigences de Ia stabilite 
sociale et de la paix sunt  d'une urgence plus grande (que dans les 
relations privées), il y a des mo?ifs particuliers pour subordonner 
parfois la r i p e ~ ~ s  de la preuve, en matière de bonne foi, aux consi- 

. dkrations qui rémiltent du principe : q&ta fion mweree n (Recwid 
des couys, 1937, IV, P. 333') 

C a  paroles du aistlrigub professeur de droit international de 
I'imnïve~sité de Cambridge visent spdcidernent I'administration de 
la preuve cn matihe de borne foi. Mais leur portke est plus générale, 
et elles meritent d'être m4dltées quand il s'agit de se prononcer sirt 
la question soulevée au paragraphe 145 du Mernoire britannique. 

S'a sst .zm COS u a t p l  Iw fhhrk des e m x  histonquw s'a+$iipe 
$arfaitemmt, c%$t bim cehi  dc domaiaa ma&ime mrv&gicn, teE 
que le ddIimiie b dkcvct dzs. rz  jm,'Wet 2935 

571. S'il est  un cas auquel la théorie des eaux historiques 
s'applique parfaitement, c'est bien celiU du domaine maritime 
norvégien, td que Ic déîimite le décret du 12 juillet 1935. Tout 
concourt A le démontrer. 

La dewiption gkographique de la cBte et: des eaux qui Ia bal- 
v e n t  a étC faite dans la psemiere F i e  rlu Contre-Mhrnoire (par, 
12 à q, avec l'annexe 3 : T h  P~imczfial Facls]. Ii serait d i d e  de 
trouver dans le monde entier une région où l'interpénétration de 
b mer et de la terre ffit plus &roite et plus inextricable. Le dessin 
totlrmeaté de la bordure continentale et du ir skjærg&d li, la 
multitude des îles, des îlots, des recifç qui pa~sément la mer 
adjacente, donnent 9 cet ensemble une mite! p J o n  ne pourrait 
juridiquement briser qu'en fermant les yeux à la rédité. 
Le système traclit ionne1 de la N orvege, et çpécial ement la mkthode 

qu'de applique pour tracer les-lignes de base d e  ça mes tefitoride, 
ne constitueri t aucunement une invention arbitraire des hommes, 
mais une conskquence naturelle de cet état de choses. 
La géographie fait de ces eaux l'accessoire de la terre, les rattache 

au domaine de la h'orvége, les soumet logiquement à la souverainet6 
du pays. 



572. Comme il a &t4 établi darss la première partie du Contre- 
Mémoire (par. 21 et s~ . ) ,  la vie éçonomiqiie des populations cbtières 
en dépend. Les lieux de p&Ghe dont dies tirent traditionnellement 
-leur subsistance se trouknt dans les limita de ce domaine. .Le 
restreindre, en permettant ztUx chdutiers étrangers de s'y livrer 
à leurs entreprises - dont les conséquences rrtineuses ont  étC expe 
sees -, abouîxGt à priver les ressortissants norvégiens de leurs 
mayens d'existence, et comme Ia nature ne leur en a point ,donné 
d'autres, ce serait les condamner A la misère, ce serait provoquer 
Ic ddpeuplement de la rkgion. 

Peut-an imaginer un cas d'esphce oh 1a territorialité des eaux 
maritimes sait plus indispensable & la sauvegarde des interets 
vitaux de l ' h t  riverain ? 

573. S i  la gbgrapItie, les tz~igences de la sécurité nationale e t  
les conditions de la vie &c.conomiqne clu pays se rencontrent pour 
justificrr Se système nomkgien, I'l-iistoire lui apporte &galement tout 
son appui. 
On peut rnhe dire : l%istoire et la préhistoire, puisque l'occupa- 

tion effective des r&&onç litigieuses remonte aux temps les plw 
' 

recul& (suprg, par. 26) .  
Le Gouvernement riorvfigitn a exposé d'une manière précise et 

dktaillée le développmeat des d g l s  juridiques qui ont et4 app2i- 
guées ces régions depais que des documents dataat du moyen 
%ge en ont gardé 3e souvenir (supra, par. 29 h 44 et par. 45 gr). 

I l  en ressort clairern~nt que, sans interruption, les eau_- litigieusees 
ont et& pIacées sous l'autorité exclusive de la Nantège, e t  que 
l'exploitation des fonds de psche qui s'y trouvent a &té rksenrke aux 
populations cbkières, sait sous la forme de prupri&té prjv&e, soit saus 
celle de propriété collective, soit en vertu des interdictions dedroit 
public prononcées par les pouvoirs compétents à I'egard des pecherrrs 
etrangers. 
II ën rbsuite &galement que le domaine maritime de la Norvège 

délimité par le décret du zz juillet 1935, Inin de comporter une 
extension de droits qui lui appartenaient jadis, ne couvre qu'une 
patfie de son. ancien domaine. Non seulement la Nwvège n'a pas 
empiktC, en traçant les lignes de base de 1935, srxr des. eaux qui 
auraient selevé juçqueli de 1a Ilaute mer, mais elle est restée bien 

= en de@ d a  h i t e s  du tenitaire maritime qui lrri avait d&j& 
appartenu. 
Le tracé de 1935 marque, par rapport à cet ancien domaine, un 

abandon ay profit de la haute mer. 11. serait, d'autre part, impossible 
d'dtablir que la Nrrrvkge aurait consenti. à un moment quelconque, 
A de plus larges renonciations. 

574- Quant à l'attitude des États étrangers, elle a été également 
exposée avec pr6cidon dans la, première partie du Contre-Mémoire 
et les principaux faits qui la caractkrisent ont &té rappelés aux 
paragraphes 533 et 534 ci-dessus. 



Avant l'apparition d e  chalutiers britanniques dans les eaux du 
F i m a r k  e t  les incidents qui s'ensuivkent, anrune protestation 
ni réserve quelconque n'avait été formulée contre le çystérne norvé- 
gien par la Grande-Bretagne. Bien plils, cette derniiire avait fait 
ktat de la pratique norvégienne A l'appui de ses preteritions ci,ms 
le: dîffkrend des Pficliesies de l'Atlantique Nord {rg~o).  

Les autres Puissances, nii bien s'étaient abstenues de toute cri- 
tique, o i ~  bien avaient donne leur acquiescement, apds riiscuçsion, 

Le s y s t h e  norvkgien, tel qu'une longue tradition l'a consacr6, 
peut donc se prkvdoir de l'attitude prise 4 son égard par la c m -  
munaut S internationale. 

Cet te constatation n'est aumement ébrdee  par l'attitude du 
Royaume-Uni dahs la controverçe actuelle. Quand il s'agit de se 
demander si un usage se heurte à des oppositions extérieures, il 
faut évidemment considérer la situation avant le moment o t  a 
surgi le dissentiment qui fait l'objet du proces. S'il en &tait autre- 
ment, aucun tribunal ne pourrait j amais admettre que l'usage mis 
en question s%et consolidé sans opposition, puisque pareille &r- 
mation scrait contredite par le litige méme dont il est saisi. 

Les prétentions hises par le Royaume-Tjni au sujet des limites 
de la mer territoriale riorvégieme depuis les incidents qui marqiient 
le point de départ du différend porté devant la Cour, n'entrent donc 
pas en ligne de compte. 

De même, on ne peut tenir pour probante la protestation 
verbaie du Gouvernement allemand contre le démet de 1935' - 
protestation qui n'a eu aiicune suite et  B laquelle l'attitude ulté- 
r i e u r ~  de ce Gouvcmement a enlcvt toute signification. 

575.'L& observations qui prhckdent permettent de conclure 
que le sj7stbrne traditionnel de la Norvège se trouve pleinemat 
jat2fiC, qnel que soit le point de vue auquel on se place pour 
l'apprecier. Les conditions g&og.raphiques, les intérets vitaux de 
l'État, I'exercice ininterrompu de sa sauveraineté, remon tant A 
un pas56 si lointain qu'il est impossible d'en fixer I'ongine, I'atti- 
tude enfin de la çmmunautE internationale : tous les éléments 
dont la pratique internationale tient compte dans des cas analogues, 
se trouvent ici reunjs en un solide faiscem. 

Le Gailvmnernent britannique s'est abstenu, jusqu'ici, comme 
on l'a relevé au paragraphe zqg du prestilnt Contre-Rlémoire, 
d'iiidiquer d'une maniére concrkte les lignes dc base qui, d'après 
lui, devraient etre trac& dans la zone likigieuse pour respecter 
les exigences du droit international. II le fera, a-t-il annoncé, 
ct a t  a bter  stage of the case5i (Mho i re  britamique, par. 3, 
Lorsque le Gouvernement norvkgien sera en possession de ces 
informations essentielles, il se réserve d'y rkpondsf: et  de fournir 
toutes explications utiles au sujet des lignes de base qui ont 
&té adoptées par le dbcret royal du 12 juillet 1935, 



576. Il a M& démontrk dans ce chapitre : 
r) que la diversitk des situations auxqueiles doivent s'appliquer 

les principes juridiques concernant l'étendue du domaine 
maritime de  état exige que ces principes offrent: une grande 
souplesse e t  qu'i1 en est ainsi particulièrement lorsqu'il s'agit 
des zones de pêche (par. 513 à 524) ; 

2) que Ie cas de la Norvège offre un caractère nettement excep- 
tionnel, qui, de l'aveu ghéral ,  justifierait l'application de 
règles excqtionneiles, si les principes en -eur n'avaient 
pas assez de souplsse pour s'adapter & ses partimlaritks 
(par. 525 à 528) ; . 

3) que le systhrne juridique de la Nowège a fait preuve, à travers 
le temps, d'une parfaite unité et que le décret Ltigieux n'en 
est que l'application à une région déterminée (par, 529 et 531) ; 

4) que ce+système est connu de longue date @a3. 532) ; 
5 )  qu'il peut se prévaloir d'un large acquiescement international 
' (PX. 533 535) i 
6) que la Norvege n'a pris aucun engagement ni fait aucune 

reconnaissance de droit prkjudidabie A sa cause, au cours 
des prkliminaires du ps&sent litige (par. 536) ; 

7) que la Norvège n'a pas besoin de faire appel A la théorie des 
eaux historiques pour justifier son syçtèrne, mais est  en droit 
de I'invwer (par. 537 à 539) ; 

8) que la portée exacte de c e t t e  theorie reste A certai~s égards 
imprécise (par. 540) : 

9) que si on l'examine à la lumière de la pratique [par. 541 k 
59.71, de la doctrine (par. 548) e t  des travaux de la Conférence 
de codification de r g y  (par. gqg à s ~ r ) ,  on peut aboutir 
à certaines conclusions ; 

IO) que la notion d'un usage continu en, fait nécessairement partie 
(par. 5521, mais que l'action du temps peut y apparaître 
seule ou concurremment avec d'autres facteurs - ce qui 
est, en fait, le- cas le plus fréquent (par. 553) et çdui qui  se 

C vérifie dans le présent fitige (par. 554) ; 
rr) que la thbrie des eaux historiques ne s'applique pas seulement 

baies, mais a une portée gkntsrale (par. 555 A 560) : 
rz) que les exigences f ~ m u l k s  dans le Mhoi re  britannique au 

sujet de l'administration de la preuve des titres historiques 
ne sont pis fondées (par. 561 h 570) ; 

13) que le cas de la Norvege remplit toutes les conditions voulues 
pour répondre aux exigences de la théorie des eaux historiques 
(par* 5 7" 5755) 



Dans un alticle intitulé The Conkntal  ~ h l f  &rd the Marginal 
Sm, le BI Joseph Walter Bingman, un des principaux spkcialistes 
am&ricains, qui s'est l i n 6  A une étude approfondie du droit inter- 
national rkgissant la mer teni tor ide,  fait aIlusion au cas de Ia 
Norvège et A la controverse gui l'appose ailx prhtentiùns du 
Royaume-Uni, 

Son opinion vaut Ea peine dP?tre citée : 

u The English, kcked by th& prestige and navd potver, deve- 
l o p d  the doctrine in support of clairns to fiçh off çoasts of other 
States oppming their claims-especially Russi a, Iceland, and 
Norway. This pdicy persisted against the arguments of Engtish, 
Scotch and continental experts in favar of conservation because 
of the strong politid pressure af the. Grimsby trarvlers. Nawvay 
continualiy rehsed t o  yield t o  England's constant dipIomatic 
pressure (to which our traditional practice mntributed argument- 
atwe support) and was si311 d y i n g  against this pressure when ' 

WorId War II postponed conclusion of the ccintiovetsy ., .. Indeed 
no lover of justice cari, study the history of çoastal fisheries and 
the mon~rnlcs of their use without reaching a conviction that the 
cases of the cuastal States-especiall y such çmaU coastal States as 
Norway and Portugal-have conclusive arguments of justice in 
tlieir favcir and that the Anglo-American doçtnne which favored 
agressive destructive invasions by large foreign commercial organ- 
izatioris, was againse that justice to srnall States as m7el.i as large 
whi& çhould be a reality and not merely an academic theory of 
international Iaw. Furthemore a thwough historical study shouZd 
convince anyone that European experts are right in advacatlng 
coastal State çmtrol as the. most practical step towards eonser- 
vatim of t h e e  valluable faod resources of the ~vorld, hitherto 
threat-ened Yvith destruction through piratid competitive over- 
fiçhing. s (Amerkam joe4r~taZ of Ialemntiona~ Lm, January 1946, 
PP- 176-=774 

Le Gouvernement aorvkgieri se rtxrve de compléter, dans sa 
Duplique, l'argumentation du présent Contre-Mémoire e t  de pro- 

, duire à l'appui de sa thèse de nouvelles prkcisions ainsi que de 
nouveaux documents et él&ments d'information. 

Dhs à présent, tontefois, il croit avoir snffismmt établi d'une 
part, que les regles invaquees par le Gouvernement du Royaume- , 
Uni nkxistent pas en tant  que riigles ghkrales liant la Norvège et,  , 
dkutre part, que le systkme norvkgien - dont le décret du 
rz juillet n'est qn'une application - se justifie en droit inter- 
national, puel que soit le point de vue sous lequel on le,conçidére, 
pour conclure qu'il plaise A la Cour de déclarer non fondkes les - 

prétentions du Gouvernement britannique M, en conséquence. de 4 

debouter ce dernier de son acion. 



PARTE III 

SUR LA DEMANDE EN DOMMAGES-XNTBRETS 
PRÉSENTÉE PAR LE GOUVERNEMENT BRITANNIQUE 

577, Au paragraphe 156 de son Mémoire, le Gouvernement du 
Royaume-Uni a pthsentt5 une demande en dommages-lnt&refs pour 
les captures de chalutiers britanniques apbrkes par Ieç autorités 
norv&gi~nneç en dehors de la limite que la Cour viendrait & con- 
sidérer comme etan t fondée en droit international. 

Ces prdtentioris comportent une demande d'indemnisation pom 
les amendes infligées par les tribunaux norvkgiens et  pour tom 
autres frais e t  pertes - y compris l'interruption de leur activité - 
supportés par Ies chalutiers britanniques, leurs a~rnateurs et  capi- 
taines, en suite de l'appréhension e t  de la retenue des bateaux dans 
les eaux et ports de Norvkge, et  des poursuites judiciaires e t  recours 
subsEqumts. Enh, les prétentions du ~ouvekement  britannique 
ne sont pas limitées aux &ptures dkj & faites. d e s  englobent kgale- 
ment celles qui viendraient à se faire, jusqu'au prononcé de l'arret 
de la COLET. 

Le Gouvernement narvegien pense avoir démontré qu'me telle 
demande est sans fondement, les interventions des autorités norvé- 
giennes ayant t ajours eu lieu à I'in térieur de la zone tenit oriale où, 
conform&rnent A la I&gisIatio~ii du pays, sa souvera;irieté peut s'exer- 
cer librement, sans enfreindre pour autant les r&glcs du droit 
international, 

Le Gouvernement britannique a fait savoir aussi qu'il présentera 
ultérieurement, A la date o i ~  la Coul le jugera opportun, le dkt ail des 
indemnités demandées. 

Le Go~~vwnement norvkgjen se rencontre avec le Gou~~eernment 
du Royaume-Uni pour penser qu'il serait prématuré, au stade actuel 
du procès, de se livrer à un Examen plus approfondi des prétentions 
britanniques en t e  domaine. De son cdtd, il se réserve toute latitude 
pour prbsenter lui-m&me à la Cour, en temps vozilu, une demande 
en dommages-intéfits pour le tor t  causé par le refus britannique de 
~corinal t re  la souveraineté de la Norvege sur son territoire mari- 
time - refus qui a amené les chahfies britanniqu~ i poursuivre 
leur activit.6 A l'irttérieur de la zOne de pBche norvégienne. 

Le 31 juillet 1950. 
(Sigwd) SVEN ARNTZEN, 
Agent du Gouvernement 

nurv@ien. 




